COURS 
D'ECONOMIE 
POLITIQUE FAIT 
AU COLLEGE DE 
FRANCE PAR... 

Michel Chevalier 



m 

DifjteKfby Google 





Eodby Google 




DigilusO By Google 



DigiiLzM by Google 



COURS 

D'ÉCONOMIE 

POLITIQUE.' 



» 



DigiiizM by Google 



COURS 

D'ÉCONOMIE 

POLITIQUE 

AU COLLÈGE DE FRANCE, 
M, 4tticl)tl Cfjtoalttr. 



■1**111.1*. 

SOCIÉTÉ TYPOGRAPHIQUE BELGE. 

ADOLPHE m [IL EN ET c". 

1843 



DiginziM ûy Google 



AVERTISSEMENT DE L'AUTEUR. 



L'auteur de ce Cours ne croit pas inutile de s'excuser au 
sujet d'une disparaLe que le lecteur pourra remarquer entre 
le programme qu'il avait trace dans le discours d'ouverture, 
et les leçons telles qu'elles ont eu lieu. Son intention était 
d'exposer d'abord ce qui lui restait à dire sur les travaux 
publics, dans leurs rapports avec la science économique, 
et le premier semestre semblait devoir amplement y suffire, 
après tous les développements qu'avait compris le cours de 
l'année précédente (l)sur le même sujet. Il serait entré en- 
suite aussi avant que possible dans la tbéorie du crédit. Au 
lieu de cela, le crédit n'a même pas été effleure dans le cours 
de 1842-1843, et a été tout entier réservé pour l'année sco- 
laire 1848-1844. C'est, d'abord, que la question de l'appli- 

(1) L'auteur croit devoir, à celte occasion, exprimer sa reconnais- 
sance n M. Auguste Broel, qui, pour le Cours de cette année précé- 
dente 1841-1849, a revu et remanié, en conservant parfaitement 
intacte la pensée exprimée dans la chaire, et en mettant habilement 
en relief ions les détails de fails et de nombres, les noies slcnogra- 
phii[ues recueillies par M. Prévost, dont tout le monde connaît le 
mérite en ce genre. 

• 1842-1843. I 
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Tl AVERTISSE BEUT DE l'aCTEDR. 

cation de l'armée aux travaux publics s'est beaucoup éten- 
due. Et puis les discussions d'économie publique , qui 
maintenant occupent un bon nombre d'esprits distingues, 
et auxquelles on ne voit pas pourquoi un enseignement 
public aussi général et aussi spéculatif que l'est celui du 
collège de France, resterait étranger, l'ont déterminé a 
aborder un sujet fort délicat, celui de l'organisation du tra- 
vail, dont tout le monde aperçoit le lien naturel avec l'ap- 
plication de l'arinée aux travaux publics, car dans cette 
application, la plus forte organisation qui subsiste dans les 
sociétés modernes , celle de l'armée, se trouve en présence 
du travail. Il ne se flatte aucunement d'avoir indiqué une 
solution. Il a cherché seulement à déblayer le terrain, qui 
était encombré de matériaux divers et hétérogènes, à classer 
ces matériaux, et à distinguer ceux qui doivent être em- 
ployés, de ceux qu'il faut soigneusement laisser a l'écart, 
quelque apparence de solidité qu'ils puissent présenter. De 
la sorte, il a eu Heu de démontrer que les hommes généreux 
et éclairés, dont les efforts avaient lancé l'industrie mo- 
derne dans les voies de la concurrence, n'avaient pas fait 
faire fausse route à la civilisation. II attache un grand 
prix à ce que le lecteur sache qu'il n'a pas eu d'autre pré- 
tention. 
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Messiedbs , 

Ceux d'entre vous qui sont venus m'écouter l'an dernier 
savent quelle est la pensée qui m'anime dans cet enseigne- 
ment, quel est, à mes yeux, le principe de l'économie poli- 
tique. Certes, cette enceinte est réservée à la science; la poli- 
tique reste à la porte, ce n'est pas nous qui essayerons de lui 
faire franchir le seuil. En môme temps que nous nous tenons 
renfermé dans le cercle de la science, nous nous adressons àla 
raison île l'homme, à son bon sens. Nous n'avons rien a dira 
aux passions; il ne nous appartient pas de traiter avec ces 
hautes mais capricieuses puissances. Cependant le nom de cette 
chaire est celui de l'économie politique; donc il nous est com- 
mande de nous occuper des intérêts généraux des sociétés 
humaines, et il ne nous est pas interdit de songer à la situation 
particulière de la société au milieu de laquelle nous vivons. 
C'est la science que nouscullivons ici; c'est la science abstraite, 
mais ce n'est pas la science imaginaire ; e'est celle qui a mis- 
sion d'éclairer la pratique, la pratique dont elle s'inspire à sou 
tour. 

D'après cela, messieurs, le programme de l'enseignement 
que je vous ai présenté , et que je continuerai à dérouler de- 
vant vous, a été celui-ci i 
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DISCOURS D'OUVERTURE. 



COHBS l/SCOVO.MIB FOLITIQCÏ. 



Depuis cinquante ans, la société européenne en général et la 
société française en particulier éprouvent un renouvellement 
dont les exemples sans doute ne manquent pas absolument 
dans l'histoire, mais qui est plus caractérisé, plus complet, 
plus universel peul-Ètrc que tout ce qui s'est passé de sembla- 
ble dans la série des siècles. Pendant la génération qui nous a 
précédés, celle transformation sociale s'opérait brusquement, 
violemment, au sein de douleurs horribles , de déchirements 
affreux. De nos jours et à jamais, nous avons le droit de l'es- 
pérer, ce n'est plus un cataclysme. L'œuvre se poursuit, mais 
graduellement et avec mesure, sous les auspices de la paix. 

On autre équilibre s'assied. L'un des traits les plus visibles 
de celte métamorphose, c'est la diffusion du bien-être. De plus 
en plus les hommes sont habiles à travailler, excellent à tirer 
parti des forces de la nature. En retour de leur travail, ils sont 
admis à une aisance toujours croissante, et de jour en juur plus 
générale. En présence de ce résultat, l'homme d'Etal se sent 
rassuré. Il juge que ce sont autant d'éléments de stabilité ré- 
pandus dans la société, autant de points fixes sur lesquels il 
peut s'appuyer. Le moraliste se félicite et remercie la Provi- 
dence, car il voit ses semblables affranchis d'une misère qui 
les dégradait. Ce développement rapide du bien-être à la faveur 
du travail sera, aux yeux de la postérité, le litre d'honneur de 
notre époque. 

Car, messieurs, c'est un immense service rendu à la cause 
de la liberté et de la dignité humaine. Ce n'est puint le règne 
de la matière qui arrive sur la terre; c'est, au contraire, l'es- 
pèce humaine qui triomphe et asservit la matière à ses désirs, 
a ses lois. Tous les progrès matériels ne dérivent-ils pas en effet 
de l'esprit humain? ne sonl-ce pas des conquêtes de l'intelli- 
gence ? 

La matière règne despoliquement dans les sociétés arriérées ; 
plus vous remonte/ vers les temps antiques, et plus vous trouvez 
l'homme opprimé par ses besoins matériels, plus vous le voyez 
courbé devant eux et leur obéissant comme un vil esclave. Sa 
raison est au service (te ses appétits brutaux. Tous les malins, 
la pensée du sauvage, à son réveil, n'est pas d'honorer Dieu, 



discours d'ouverture. 



ni de savoir à quels devoirs il vaquera, ce qu'il pourra faire 
pour la culture de son esprit et de son cœur, pour l'avancement 
moral ou intellectuel de sa famille et de ses pareils : c'est de 
savoir comment il se procurera une grossière pâture. 

En ce sens, messieurs, l'économie politique, science des in- 
térêts matériels, peut aspirer à servir activement, puissamment 
même, la cause de la liberté de l'homme, de cette liberté géné- 
rale qui consiste pour chacun à développer ses facultés et à les 
exercer pour le plus grand avantage de lui-même et de ses 
semblables. Cette définition de la liberté, je le sais, n'est pas 
celle de la langue politique ; mais nous ne sommes pas astreints 
à parler ici cette langue; et, définie ainsi, la liberté vous paraî- 
tra encore, je l'espère, un bien digne d'envie. 

Cela posé, ce progrès du bien-être dont nous sommes les 
témoins résulte de l'accroissement de la puissance productive 
des sociétés, et par ces mots, l'accroissement de la puissance 
productive, vous savez qu'il ne faut pas entendre une surexci- 
tation-maladive, fébrile, qui exagérerait subitement la quan- 
tité de production de telle ou telle industrie en particulier. 
L'accroissement de la puissance productive, c'est une plus 
grande production pour une même quantité du travail humain, 
non pas seulement dans une série particulière d'ateliers, mais 
dans l'ensemble de l'industrie agricole, manufacturière et com- 
merciale, afin que, pour un même nombre d'hommes, la société 
ait plus de produits à sa disposition. Ainsi entendue, la ques- 
tion de la création d'une plus grande masse de produits domine 
celle de la répartition des produits elle-même. Ce n'est pas que 
celle-ci ne soit du premier ordre; certes, le partage des pro- 
duits du travail est digne de toute la sollicitude de quiconque 
a de l'intelligence et du cœur. Cependant, messieurs, elle est 
moins urgente à discuter, et pratiquement elle sera moins em- 
barrassante que celle de l'accroissement harmonique et régu- 
lier de la production. 

Occupons-nous donc d'avoir plus de produits, sans rien pré- 
cipiter, en équilibrant toute chose. Quoi que l'on puisse dire, 
ce sont des produits qui manquent aujourd'hui avant tout, car 
il y a encore un grand nombre d'hommes qui sont plus mal 
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nourris, plus mal logés, plus mal vêtus qu'il ne leur convient, 
et qu'il ne plaît à nous-mêmes, qui nous sentons leurs sembla- 
bles. C'est donc à avoir plus de produits qu'il faut surtout avi- 
ser aujourd'hui. Procéder autrement, ce serait tomber dans le 
travers que le fabuliste a décrit dans l'apologue des chasseurs 
trop pressés de vendre la peau de la bête qui se promenait 
pleine de vie dans la forêt. Tout nous autorise à croire d'ailleurs 
que, lorsqu'il y aura une plus grande quantité de produits, le 
partage de cette production supplémentaire se fera avec équité. 
Pour cela il y a toute chance. L'histoire nous le montre : cette 
multiplication des produits a toujours été, comme la multipli- 
cation des pains de la parabole, au profit de la multitude souf- 
frante. Dans le temps où nous vivons, dans l'ire qui s'ouvre 
devant nos pas, la répartition équitable a des garanties incon- 
nues jusqu'à nous : la religion a accoutumé les hommes à se 
regarder comme des frères, et la loi fondamentale de l'État est 
celle de l'égalité proportionnelle. L'égalité proportionnelle, 
messieurs, c'est l'équité. 

Ainsi, le grand problème dont l'économie politique doit, de 
nos jours, examiner les termes, pour la solution duquel elle est 
sommée de réunir tous les éléments en son pouvoir, est celui 
de l'accroissement de la puissance productive du genre humain. 
Indépendamment des machines, sur lesquelles nous nous som- 
mes expliqué l'an dernier, il y a trois moyens généraux d'ac- 
croître la puissance productive, trois procédés que l'économie 
politique n'a pas découverts, trois ressorts que les peuples met- 
tent déjà en oeuvre. Ce sont les voies de communication, les in- 
stitutions de crédit, l'éducation professionnelle. 

L'éducation professionnelle dresse l'intelligence elles doigts 
de l'homme à mieux produire et à produire plus. Les institu- 
tions de crédit permettent d'utiliser les capilaux , c'est-à-dire 
les fruits du travail antérieur, à féconder le travail de la généra- 
tion présente, celui même des races futures. Souvent aussi elles 
fournissent aux hommes un instrument d'échange en place de 
la monnaie, lorsqu'ils n'ont pas en quantité suffisante les 
métaux précieux qui sont principalement consacrés à cet 
usage. Les voies de communication rapprochent les produits 
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et le consommateur, les matières premières et le producteur. 

Je vous ai entretenus l'an passé des voies de communica- 
tion, je continuerai encore pendant une partie de celle année. 
L'an dernier, je me suis appliqué à vous montrer spécialement 
l'influence que les voies de communication exerçaient sur le 
bon marché. Le bon marché est une condition en l'absence do 
laquelle le plus grand nombre des hommes resterait éternelle- 
ment étranger aux joies de la consommation. Le bon marché, 
c'est une sorte de transfiguration industrielle du principe 
politique de l'égalité. Les voies de communication, au point 
de perfection où les a élevées l'intelligence, transportent 
l'homme à son gré, en peu de temps et à peu de frais, d'une 
ville à l'autre, de l'extrémité à l'autre d'un État, d'un point à 
l'autre de la planète qui lui a été assignée pour domaine; elles 
lui fournissent le moyen de consommer en tous lieux les pro- 
duits de tons les climats, même des plus éloignés. Par là, elles 
étendent et affermissent la domination du genre humain sur 
le globe terrestre. C'est, sous une nouvelle forme, le triomphe 
de l'esprit sur la matière. 

Celte année, nous examinerons les voies de communication 
sous le rapport des moyens et des agents d'exécution. Nous 
ferons la revue des forces qui sont en mesure de coopérer à 
cette œuvre, et de cette inspection il résultera pour vous, je 
l'espère, qu'à cet égard les nommes sont, s'ils le veulent, en 
étal d'accomplir de bien grandes choses. 

Parmi les questions que soulève l'accomplissement des tra- 
vaux publics, il eh est une qu'à diverses époques l'économie 
politique a discutée , et à laquelle elle a donné des solutioni 
différentes, selon les idées qui régnaient autour d'elle : je 
veux parler de la participation des gouvernements à ces entre- 
prises. 

Cette question devra occuper notre attention. Par son 
étendue , par la variété des sujets qu'elle embrasse , elle peut 
être considérée comme impliquant tout un système d'économie 
politique. 

Des esprits distingués ont enseigné pendant longtemps qu'il 
n'appartenait pas i un gouvernement de s'immiscer dans les 
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travaux publics, qu'il ne saurait y réussir, que l'industrie 
privée seule pouvait s'en charger avec succès. Dès à présent, 
je tiens à vous iléclarcr que je ne partage pas cette opinion 
absolue. Je vous en signalerai l'exagération et même les dan- 
gers. Je ne vous recommanderai pas l'opinion diamétralement 
opposée : il s'en faudra. Je ne vous dirai pas que l'État doit 
tenir en sa seule main tous les fds du réseau des communica- 
tions, construire toutes les voies de transport, de ses seuls 
deniers, par ses seuls agents. En général, les théories absolues 
et exclusives , de quelque nature qu'elles soient , ne sont pas 
celles que je vous enseignerai. Je les crois grosses de périls : 
in medio virlus. La justice et la raison sont à égale distance 
des deux extrêmes : vérité féconde, opportune dans tous les 
temps, mais surtout dans le nûlre, qui doit l'avoir apprise à 
ses dépens. 

De tout temps, les gouvernements se sont mêlés des voies de 
communication, et en général des travaux publics. Les gou- 
vernements des temps anciens, qui avaient pour le sort des 
populations plus de sollicitude qu'on ne l'a dit souvent, ont 
accompli de vastes ouvrages pour l'assainissement de leurs 
territoires, pour l'irrigation des terres, pour l'établissement 
de rapports plus faciles entre leurs diverses provinces. La 
fable de l'hydre de Lente n'est probablement que je récit 
figuré d'un dessèchement de marais. La vallée du Nil avait 
été sillonnée, par les rois et les prêtres de l'Egypte, de canaux 
d'arrosement, et parsemée de digues. A Rome, de grandes œu- 
vres s'accomplissaient par les soins de l'État. Les empereurs et 
les consuls employaient leurs soldats à jeter des ponts, à tracer 
des chaussées dont la solidité est demeurée proverbiale, à endi- 
guer les fleuves et à dessécher les marécages. Vous savez enfin 
que le plus long des canaux qui existent sur la terre, le grand 
canal de la Chine, a été conçu et exécuté par l'Étal, dans la vue 
toute populaire de favoriser le transport des denrées nécessai- 
res à l'alimentation publique des provinces méridionales de 
l'empire à celles du nord. Vous ne l'ignorez pas, c'est l'utilité 
extrême de celle communication qui a attiré vers elle, il y a 
peu de mois, les forces britanniques ; c'est parce que c'est lilté- 
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ralement une artère de l'État que le gouvernement chinois, 
quand il a vu l'armée anglaise installée sur les bords de son 
canal, s'est empressé de demander la paix à ceux qu'il dédai- 
gnait auparavant sous le nom de barbares aux cheveux rouges. 

Celte intervention du gouvernement dans les travaux publics 
procédait donc souvent, chez les gouvernements anciens, d'un 
sentiment de sympathie à l'égard des peuples. Souvent aussi 
elle était inspirée par une pensée de convenance politique. Les 
gouvernements d'alors, pensant avec raison que l'oisiveté est 
la mère de tous les vices , jugeaient bon de ne laisser dans le 
désœuvrement ni la multitude de leurs sujets, ni leurs soldats, 
ni la jeunesse ardente qui peuplait les palais aussi bien que les 
camps. On doit croire que le désir d'offrir un but quelconque 
à l'activité des castes intérieures et des (ils de la noblesse ne Tut 
pas étranger à la construction des monuments prodigieux que 
le voyageur contemple avec stupéfaction sur les Lords du Ni! 
et dans la vallée du Gange. Ce n'était pas seulement l'orgueil 
de quelque prince ou de quelque pontife de Thèbes ou de 
Bcnarès qui décrétait ces palais ambitieux, ces majestueuses 
pyramides, ces temples immenses, ces cryptes par lesquelles 
les hommes prenaient possession avec éclat des entrailles de la 
terre. J'imagine de même que dans la Rome des J'aul-Émile et 
des Scipion, des Caton cl des Marcellus, souvent tel pont ou tel 
édifice avait été ordonne non-seulement pour exercer les bras 
des légions pendant les rares instants où le temple de Janus 
était fermé, mais principalement pour occuper les clients des 
patriciens, pour les nourrir, pour les retirer d'un désœuvre- 
ment où ils eussent médité quelque visite nouvelle au mont 
Avenlin. C'était une pensée d'ordre et de prudence politique 
telle qu'on pouvait eu avoir alors. 

De nos jours l'intervention du gouvernement dans les tra- 
vaux publics se présente avec un autre caractère que dans le 
passé, et se recommande à d'autres titres, 

11 n'y a plus chez nous de patriciens jaloux de leur pouvoir 
et de leurs privilèges, ni de clients ou de castes inférieures 
dont il faille occuper les bras à remuer des terres ou des blocs 
de granit dans un but quelconque , à la seule fin de les sous- 
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traire à l'oisiveté. Depuis 178H. il n'y a plus ru Franco qu'une 
nation, qu'uni- caste, qu'une iriliu, comme diraient le.- Arabes, 
Il n'y a pas iku* intérêts, il n'y en a qu'un. Tons tant que 

nous sommes , nous nous ad< ons nu travail : ceux-ci cultU 

vent le» sciences; ceux là se livrent aux lettres un aux arts; 
d'autres, île beaucoup les plus nombreux, se sont jetés dans 
les carrières diverses de l'industrie agricole, manufacturière et 
commerciale; ce qui restait des fils des anciens preux a suivi 
le courant, et les héritiers de familles privilégiées, prenant 
noblement leur parti , subissent , comme tous les autres hom- 
mes, la loi du travail. Vous apercevez aussitôt ce qui résulte de 
cette nouvelle donnée sociale : c'est que le travail est une grande 
puissance. Il n'y a rien au-dessus de lui. Vis-à-vis du gouverne- 
ment, il n'a plus l'attitude d'un humble roturier. L'industrie, 
la production , tout cela est synonyme, c'est aujourd'hui ce 
qu'était, sous Charles VU et Louis XI, le duc de Bourgogne, 
Philippe le Bon ou Jean Sans Peur. Les affaires de la produc- 
tion ne sont plus des hors-d'œuvre , des accessoires dont on 
s'occupait a ses monuments perdus; ce sont des affaires d'État. 

Ceci, messieurs, peut sembler une digression ; je suis cepen- 
dant en plein dans le sujet. J'ai prononcé le mot, cl je le répète 
avec insistance, les voies de communication et les travaux publics 
sont maintenant des affaires d'Étal. Voilà pourquoi les gouver- 
nements, au lieu de s'en tenir à l'écart, doivent s'en mêler de 
plus en plus. Y intervenir n'est pas pour eux un droit, c'est 
un devoir. Au surplus, sur le continent européen , vous voyez 
tous les gouvernements, tous ceux qui se sentent fermes sur 
leur base, s'y livrer avec ardeur. 

Le sentiment do leur intérêt et le désir (le maintenir leur 
autorité et leur influence les y poussent. Les attributions mi- 
litaires du gouvernement semblent devoir s'amoindrir sous 
l'inQuence de l'esprit nouveau qui domine dans la civilisation, 
esprit de paix et de concorde entre les États, esprit d'égalité à 
l'intérieur. 

La civilisation changeant ainsi de but d'activité ostensible, 
avoué, principal, et passant de la guerre à la paix, beaucoup 
de prérogatives du pouvoir perdent de leur éclat. Il est légi- 
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time aux gouvernements de chercher a substituer à ces attri- 
bution? qui s'îiinoïiii'lrissciiL à ces prorogatives qui pâlissent, 
d'autres attributs dont l'importance se développe, d'autres 
prérogatives qui soient très-apparentes, sinon éclatantes. Il est 
naturel qu'ils s'appliquent à se mettre à la tète du mouvement 
social ; on n'est gouvernement qu'à cette condition. En consé- 
quence, ils ont des motifs personnels, pour ainsi dire, de s'oc- 
cuper des travaux publics. 

[.'intervention du gouvernement dans les travaui publics ne 
doit pourtant pas être un monopole. Ilien de mieux que d'ap- 
peler les forces el les capitaux de l'industrie privée à y concou- 
rir. Nous aurons à examiner' les divers systèmes proposes ou 
mis en pratique pour unir dans ce but les efforts des pouvoirs 
publics et ceux des simples citoyens. Je vous signalerai parti- 
culièrement un système qui a été appliqué chez plusieurs peu- 
ples, et qui est propre à donner au gouvernement une attitude 
en rapport avec sa haute position, en même temps qu'il témoi- 
gne manifestement de l'importance politique conquise par les 
travaux publics; c'est le système de la garantie d'un minimum 
d'intérêt. 

Il est une question qui a été débattue de nos jours et qui 
occupe encore beaucoup de bons esprits, qui même a, présen- 
tement, une place visible dans la pratique, celle de l'application 
de l'armée aux travaux publics. Nous aurons garde de la passer 
sous silence. Nous nous rendrons compte des vastes essais qui 
furent faits de l'emploi des forces militaires. à ces améliora- 
tions dans les temps anciens et do ceux qui ont eu lieu dans 
les temps modernes. En France, par exemple , nous aurons à 
mentionner les routes stratégiques de l'Ouest et les fortifica- 
tions de Paris. Nous devrons dire aussi comment les soldats 
concourent à la production, pour me servir du terme le plus 
général, en divers pays de l'Europe, notamment dans les pro- 
vinces de l'Autriche qui confinent à lu Turquie et en Suède. 
Du même point de vue, la constitution de l'armée prussienne 
appellera notre attention. Nous serons conduit ainsi à traiter 
sommairement d'une manière incidente diverses questions 
touchant les armées. Sous pourrions même, à l'occasion de ces 
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forces si vigoureusement organisées, effleurer la question de 
l'organisation du travail. 

Après les voies de communication, s'il nous restait du temps, 
j'aborderais la question du crédit et des moyens à l'aide des- 
quels le crédit s'organise et se manifeste. L'économie politique, 
messieurs, n'offre pas de sujet d'un intérêt supérieur. Le crédit 
est le côté par lequel l'industrie touche de plus près à la mo- 
rale; car crédit est synonyme de confiance, et la confiance sup- 
pose la bonne foi. Dès à présent, je dois vous signaler la portée 
que j'attribuerai aux institutions de crédit, les conditions que' 
je chercherai en elles, l'objet qu'elles me paraissent devoir 
poursuivre. 

Le but du crédit , c'est de rendre les fruits du travail anté- 
rieur disponibles et profitables pour le travail présent. C'est de 
faire servir les capitaux réellement acquis à la création de ca- 
pitaux futurs, à litre de force active militante ou de corps de 
réserve. Pour présenter la même idée sous une autre forme, 
les institutions de crédit doivent rendre les propriétés de toute 
nature mobiles et échangeables, de telle sorte que toute pro- 
priété bien assise puisse être présentée comme un gage certain, 
à l'égal de la monnaie métallique. Nous aurons à rechercher 
les artifices légaux qui ont été employés chez les divers peuples 
pour arriver à cette fin , et à voir comment ils se concilient 
avec les précautions justement recommandées au législateur 
contre la légèreté et la dissipation des hommes. 

Dans le cadre du crédit, il convient d'cmhrasser le crédit 
public , c'est-à-dire les diverses opérations financières par les- 
quelles un État engage l'avenir, afin de subvenir aux nécessites 
ou seulement aux convenances du présent ; en d'autres termes, 
les emprunts par lesquels les gouvernements font un appel aux 
économies des producteurs pour se les assimiler et s'en servir 
eux-mêmes. 

Il sera bon d'examiner à quelles conditions ces emprunts 
sont opportuns ou permis, sous quelles réserves ils méritent 
d'inspirer de la sécurité au prêteur. Engager l'avenir est tou- 
jours une affaire sérieuse. Pour qu'il soit sage à un Étal d'em- 
prunter, hors les cas de force majeure , pour qu'il soit conve- 
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nable à un gouvernement de demander aux simples citoyens 
leurs économies afin de les dépenser lui-même , il faut qu'il 
sache mieux qu'eux en faire usage. A celle condition, l'em- 
prunt n'est |>as seulement licite, il est avantageux, il est d'ex- 
cellente administration : hors de là, il est onéreux à la société, 
et il présente mille périls pour le préteur. Les économies de la 
génération présente, messieurs, c'est la dot de la postérité : 
combien n'est-il pas grave de l'en dépouiller, en lui imposant 
par-dessus ce dommage, la charge de lourds intérêts ! 

Rigoureusement, pour que l'engagement soit A jamais réputé 
valable, sans contestation, il faut qu'il ait un but moral ; il faut 
que l'intérêt du pays l'ait commandé ou s'en soit accommodé. 
Pour que la postérité se tienne pour dûment engagée et ne res- 
sente aucune velléité de révision, il faut que l'objet auquel au- 
ront été affectés les fonds de l'emprunt n'excite pas sa haine ou 
son mépris, que ce ne soit point pour satisfaire l'aveugle et 
presque toujours fatale ambition d'un conquérant, ni le faste 
orgueilleux d'un prince, ni les caprices d'une opinion déréglée. 
Pour qu'elle fasse honneur à la lettre de change tirée sur clic, 
il faut qu'elle le puisse, et que la charge qu'on lui aura ainsi 
léguée ne soit pas disproportionnée à ses forces. L'histoire nous 
le dira, messieurs, quand nous la consulterons. Combien de 
fois, en négociant les emprunts, n'a-t-on pas eu le lorl d'écarter 
la pensée du lendemain ! tort immense, car les États, qui doi- 
vent se regarder comme immortels, sont astreints à avoir plus 
de prévoyance que les individus, que les pères de famille. Com- 
bien de fois aussi le jour de l'emprunt n'a-t-il pas été la veille 
de la banqueroute ! 

Le plus sûr moyen d'éviter celte extrémité déplorable et 
scandaleuse, la meilleure règle pour se guider dans l'émission 
des emprunts, c'est de se respecter et de se ménager soi-même 
dans sa postérité, en n'empruntant, autant que possible, que 
pour des usages productifs, afin de transmettre aux races fu- 
tures, à côté du fardeau d'une dette, un supplément de ri- 
chesse qui permette de l'acquitter. 

Il est permis de croire que la civilisation s'affranchira de ces 
mauvaises chances. Le système guerrier, qui lut la cause de 
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tant d'emprunts inconsidérés, est décidément eu baisse. Le sys- 
tème industriel, au contraire, est en hausse. L'un provoque la 
destruction des hommes et (les richesses, l'autre en excite la 
création. Les entreprises de l'un engloutissent les capitaux et 
dévorent le genre humain; celles de l'autre édifient, produi- 
sent, multiplient. 

Avec l'un, le crédit public est une charge pure et simple pour 
les générations futures; avec l'autre, il peut devenir un insi- 
gne bienfait. Celui-là absorbe les économies des populations 
pour ne leur rendre rien qu'une décevante fumée de gloire, 
qui souvent même leur échappe ; celui-ci attire à lui les écono- 
mies pour les restituer avec usure après s'en être fécondé. Ce- 
pendant, messieurs, eu toute chose il faut savoir se contenter 
et se contenir. Le régime industriel est tenu d'observer ies rè- 
gles d'une stricte prudence et d'une prévoyante mesure] sinon, 
il engendre, lui aussi, les déceptions et le désespoir. En ce mo- 
ment, nous voyons de l'autre coté de l'Atlantique plusieurs 
États, jusqu'à ce jour florissants, précipités dans l'abîme de la 
banqueroute, pour avoir, dans un accès de présomption, sup- 
posé qu'il n'y avait pas de limites à leur esprit d'entreprise. 
Dans ces temps où la personnalité s'eialte si aisément, les hom- 
mes ont tous besoin qu'on leur rappelle les conditions limitées 
de notre nature. Dieu seul est sans limites, messieurs, et mal- 
heur à nous si, sous.ee rapport, nous croyions être à son image I 

On peut étudier les effets des emprunts d'un autre point de 
vue. Les emprunts des gouvernements, par les titres de rentes 
auxquels ils donnent naissance, établissent dans l'Étal des liens 
puissants ; ils attachent les citoyens au maintien de l'ordre, ils 
rendent les intérêts privés solidaires des institutions nationales 
et du gouvernement établi ; ils paraissent désormais devoir 
offrir aux économies de tout le monde un placement solide, et 
par conséquent ils encouragent et provoquent l'épargne, l'é- 
pargne, l'un des plus grands services matériels qu'une généra- 
tion puisse rendre aux générations qui la suivent. Ces avantages 
sociaux et politiques de l'emprunt sont tels, qu'au gré de plu- 
sieurs hommes d'État, ce serait chose avantageuse à l'Angle- 
terre que d'avoir emprunté l'incroyable capital de seiie mil- 
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liards pnur la plus improductive des destinations, celle qui doit 
soulever le plus d'antipathies chez nou3, enfouis delà France, 
je veux dire pour lutter contre le géant des temps modernes, et 
ameuter toute l'Europe contre ce colosse et contre nods. 
Revenons au crédit industriel. 

Le mot de crédit révèle habituellement l'idée d'une banque. 
Dans le langage ordinaire, une institution de crédit est un éta- 
blissement qui émet du papier-monnaie, et qui escompte des 
effets de commerce. Ainsi compris, le crédit est assurément 
digne de beaucoup de considération. Cependant je vous recom- 
manderai de l'examiner sous un autre jour. Le crédit, en effet, 
entendu comme je viens de le dire, c'est ce que j'appellerai le 
crédit à l'anglaise. Sans repousser cette formule britannique, 
ilconvienl, Ce me semble, de la remplacer, en tant que for- 
mule principale, par une autre mieux appropriée à la situation 
de ln généralité des peuples. C'est un bel et noble édifice que 
celui de la société anglaise ; mais cette nation s'est développée 
dans des circonstances tellement particulières, qu'il est mal- 
avisé d'essayer d'importer, tel quel, chez d'autres ce qui a 
réussi chez elle, quelque éclatant qu'en ait pu être lé succès. 

L'Angleterre est dans des conditions tout exceptionnelles. 
C'est un peuple insulaire dans toute l'acception du mut. Le tra- 
vail industriel s'y exerce autrement que chez les continentaux. 
Partout ailleurs c'est l'agriculture qui a le premier rang, qui 
occupe la grande majorité des hommes. Essentiellement com- 
merciale, l'Angleterre s'adonne de préférence aux manufac- 
tures etaunégocc. L'Angleterre n'a pas négligé l'agriculture; 
son sol est le mieux cultivé de l'univers. Dans l'Angleterre 
proprement dite, c'est-à-dire abstraction faite de l'Ecosse, de 
l'Irlande et du pays de Galles, une même superficie de terrain 
rend, avec un môme nombre de travailleurs, ttois ou quatre 
fois autant que sur le continent européen. Mais ce sol est fort 
exigu ; celle même Angleterre, seule partie du Royaume-Uni 
qui soit à la fois fertile et bien cultivée, n'est que le quart de la 
France, 13 millions d'hectares au lieu de 35. Elle ne suffit pas à 
nourrir ses habitants; il ne s'y récolte pas assez de blé pour leur 
usage. Au contraire, la Grande-Bretagne a des manufactures 
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de quoi inonder d'objets fabriqués tous tes marchés ensemble, 
et des navires assez pour faire le commerce du inonde. En tissus 
de coton seulement, elle exporte. une longueur égale à 130 fois 
le rayon du globe terrestre, et en colon filé assez pour fabriquer 
une quantité de tissus équivalente à la moitié de celte longueur 
extraordinaire. Les fabriques de cotonnades de toute l'Europe 
continentale pourraient être frappées par le feu du ciel ; au 
bout d'un an les consommateurs auraient cessé de s'en aperce- 
voir. L'Angleterre serait en mesure de vélir leurs personnes et 
de draper leurs maisons. Etil y a tel maître de forges anglais, 
qui, si un le pressait bien, se chargerait de fournir à la France 
la moitié du 1er que réclament ses Irentccinq millions d'habi- 
tants. Les flottes marchandes de l'univers entier pourraient 
sombrer demain; six mois après, l'Angleterre suffirait à opérer 
le service des échanges de tous les peuples. C'est donc avant 
tout un peuple commerçant, une nation de marchands, comme 
disait Napulcun, en attachant à ce mol un sens qu'assurément 
je ne voudrais point lui donner. 

Par conséquent, en Angleterre , tous les institutions ont pris 
principalement le caractère commercial. Elles se sont modelées 
sur les besoins du négoce, sur les convenances el les exigences 
de l'industrie des échanges. Comme les Anglais ont devancé 
tous les peuples modernes dans la lice des intérêts matériels, 
ceux-ci, quand ils y sont entrés à leur lour, les prenant natu- 
rellement pour modèles, ont imprimé le même cachet com- 
mercial à leurs diverses institutions d'intérêt matériel, à leurs 
créations industrielles el économiques. 

Je n'entends point réprouver absolument celte imitation des 
pratiques anglaises, quoiqu'elle soit peu réQéchie. Elle dérive 
d'un bon sonlimcnt, du désir de se modeler sur ce qui a 
réussi. C'est un hommage rendu à l'expérience, et plut au 
ciel que l'expérience fut plus régulièrement consultée dans les 
affaires humaines! Je suis plus éloigné encore de médire du 
commerce. Le commerce, on l'a dit il y a longtemps, est le 
lieu des nations : à ce tilre, il a droit à notre sympathie, à 
notre respect même. C'csl parce que je le juge tel, que je récu- 
sais tout à l'heure le sens donné par Napoléon à ce mol : Un 
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peuple de marchands. Mais enfin ce que nous devons de pré- 
férence imiter de la naiion anglaise , c'est la sagacité avec 
laquelle elle a adapté ses inslilulions de toules sortes aux 
circonstances qui lui étaient propres, aux conditions parti- 
culières de sa prospérité et de sa grandeur. Or, avant tout, 
nous ne sommes pas un peuple commerçant, ni un peuple 
manufacturier, flous sommes principalement et d'abord une 
naiion agricole. De même que la France, toute l'Europe, toute 
la civilisation en est [à. La terre est le premier atelier de l'hu- 
manité, te plus vaste et le plus productif. En France, 21 à 2B 
millions sur 5S sont adonnés aux travaux des champs, ou 
en vivent. De là une conclusion à tirer : Puisque c'est la terre 
qui nous nourrit , faisons tous nos efforts pour qu'elle soit 
féconde. Puisque l'industrie agricole prime toutes les autres, 
organisons nos institutions d'intérêt matériel en vue des be- 
soins et des progrès de l'agriculture, .et, pour rentrer dans la 
question du crédit, le premier crédit à fonder, c'est le crédit 
agricole. 

En parlant ainsi, messieurs, je n'ai pas eu la prétention 
de vous dire du neuf, vous l'avez tous entendu dire mille fois, 
c'est une phrase qui court les rues : il faut diriger les capitaux 
vers l'agriculture. Dieu sait même combien de plans ont été 
proposés à cet effet. Jusque-là aucun n'a réussi ; cette absence 
de résultats est due à plusieurs causes. Les capitaux ne se 
tournent pas assez vers l'agriculture en France , parce que 
nous avons peu de capitaux. Nous commençons à produire 
beaucoup, mais c'est pour dépenser aussitôt. Nous n'épar- 
gnons pas assez ; la sainte habitude de l'épargne, contractée 
à une époque où l'on produisait moins, se perd de toute part. 
L'éducation agricole est négligée, ou pour mieux dire, elle 
n'existe pas ; c'est pourtant là le véritable enseignement pri- 
maire de la France. Mais en outre, il faut le dire, les lois qui 
régissent la propriété foncière sont telles que le crédit n'est 
pas tenté de se porter de ce côté : en peu de mots, je Vous en 
soumets la démonstration non équivoque. 

Au premier abord, il semble qu'une créance hypothécaire 
devrait rapporter un intérêt tout au plus égal à celui que rend 
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la propriété foncière. Je dis [oui au plus égal, je pourrais dire 
sensiblement moindre. 

L'intérêt, en effet, que rapporte an placement quelconque 
est, vous le savez, en raison inverse de la sûreté du placement. 
Plus le gage est assuré, plus le payement des revenus est ga- 
ranti, plus le recouvrement du capital engagé est infaillible, 
et plus l'intérêt est faible. Or, en supposant une créance hypo- 
thécaire qui Soit bonne, si aucun obstacle artificiel, étranger 
à la nature intime des choses, n'était venu susciter abusivement 
au préleur des chances de perte ou de relard, celui-ci aurait nu 
meilleur gage que le propriétaire lui-même; meilleur, car une 
bonne créance hypothécaire n'excède pas la moitié ou les deus 
tiers de la valeur de la propriété hypothéquée ; meilleur, car le 
créancier hypothécaire n'a a redouter ni la grêle, ni ta séche- 
resse, ni les inondations, ni les épizoolies, ni l'incendie des ré- 
coltes, ni l'infidélité ou l'insolvabilité d'un fermier. La propriété 
rendant 3 pour 100 à peu près, il semble donc que les placements 
hypothécaires ne devraient rapporter que 2 et demi environ. 
Eh bien, en fait, le taux minimum des emprunts hypothécaires 
est de 15, sans compter les droits prélevés par le lise, les frais 
d'actes et les renouvellements. Je ne cherche pas ici d'où 
peut provenir cette anomalie fâcheuse entre les indications à 
priori du bon sens, et la fâcheuse réalité des choses, je me 
borne à signaler le fait lui-même. 11 est évident qu'il y a là 
quelque cause perturbatrice à reconnaître, afin de la neu- 
traliser. J'ajoulê seulement qu'emprunter à S et quelquefois 
à 0 ou à 7, en tenant compte des frais accessoires, et même 
à 10 ou à 12, pour améliorer des propriétés rapportant 3, est 
une opération détestable; et il n'en faut pas davantage pour 
que les capitaux soient peu empressés à se diriger vers l'agri- 
culture. 

C'est cependant, messieurs, le résultat qu'il faut obtenir. 
L'agriculture, chez nous, est le premier des arts; elle doit 
l'être de plus en plus. Les richesses que recèle notre sol sont 
infinies; il ne s'agit que de les en faire sortir. En agriculture 
il n'y a pas de petite amélioration, parce que le moindre perfec- 
tionnement est multiplié aussitôt par un coefficient énorme. 
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J'en .choisis une preuve entre mille : je vous elle un détail 
seulement; je le fais à dessein, enûn de mieux vous donner la 
mesure de ce qu'il est possible d'obtenir. Les agronomes assu- 
rent que nos moutons ne donnent pas un revenu brut quoti- 
dien de plus de 2 centimes par tête. Ils ajoutent qu'il serait 
facile de porter assez promptement ce produit brut à 4 centi- 
mes. Savez-vous ce que gagnerait la France à cette insigni- 
fiante augmentation de 2 centimes par mouton et par jour? 
235 raillions par an. 

On parle beaucoup de procurer à nos manufactures des 
débouchés à l'extérieur. Je souhaite ardemment qu'on y par- 
vienne, que nos élégantes indiennes de Mulhouse, nos incom- 
parables soieries de Lyon, nos flanelles et nos mousselines de 
laine de Reims, nos draps d'Elheuf, nos bronzes et nos articles 
de goût de Paris, fassent fortune au Mexique, au Pérou, au 
Chili, au Texas : il est pourtant un autre débouché plus 
prochain, plus assure, plus vaste, que l'amélioration agricole 
nous permettrait d'ouvrir à nos fabricants. Nous avons chez 
nous 25 millions d'hommes, c'est-à-dire plus du double de la 
population du Mexique, du Pérou, du Chili et du Texas en- 
semble, qui consommeraient volontiers une plus forte propor- 
tion des produits manufacturés de l'industrie française. Sup- 
posons que, par une bonne constitution du crédit agricole, qui 
ferait dériver les capitaux vers l'agriculture , et qui serait 
combinée avec une instruction primaire mieux appropriée au 
but de la vie pratique des paysans, avec le perfectionnement 
rapide de la viabilité du territoire, depuis les chemins de fer 
jusques et y compris les chemins vicinaux, avec un système 
d'irrigations et une bonne loi sur les cours d'eau, avec des 
encouragements au reboisement des montagnes, on parvienne 
en dix ans à accroître la puissance productive de notre agricul- 
ture, assez pour ajouter 50 centimes à la valeur de la journée 
de tout homme de nus campagnes, vous aurez fait pour les 
manufactures du royaume dix fois ce que vous pourriez atten- 
dre de tous les traités de commerce. Car c'est un revenu 
supplémentaire d'un milliard dont vous auriez doté nos culti- 
vateurs à litre de manouvriers, sans parler de ce qu'ils au- 
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raienl gagné comme propriétaires cl de ce que les propriétaires 
non résiliant sur leurs propriétés auraient acquis de plus de 
leur côté; et une bonne parlie de ce milliard servirait à 
acheter des objets manufacturés ou des denrées exoliques. 

Voilà pourquoi, messieurs, je crois avoir raison de vous dire, 
même dans l'intérêt de notre industrie manufacturière et de 
notre négoce, que le premier crédit, c'est le crédit agricole. 

En m'exprimant ainsi, je le sais, messieurs, je ne dis rien 
que vous n'ayez déjà entendu. Celle économie politique, elle 
est bien vieille : c'est celle de Sully disant que pâturage el la- 
bourage sont les deux mamelles de l'État; c'est le programme 
de Henri IV voulant que chacun des paysans de son royaume 
eût le dimanche la poule au pot. Quand on suit la trace indiquée 
par ce bon et grand roi el par cet habile ministre, on peut 
marcher d'un pas délibéré. Aussi vous ai-je présenté, non sans 
quelque confiance, les aperçus qui précèdent, et c'est dans 
cette direction, qui me semble vraiment patriotique, que je 
poursuivrai l'enseignement de celle année. 
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COMPARAISON BES VOTES DE TRANSPORT ENTRE ELLES. 

Son».!**. - Cet eiB«n sera fait -lu point de vuo Au bon marché de leur 
usage, principalement en ce qui concerne les marchandises ; mobilité des 
termes Je comparaison. — I.ç prix de l'usage d'une voie de transport dé- 

[es chcmins'de fer bien nivelés, el très-modérés le plus souvent sur les 
autres, quoique .les calculs plausibles iudiq ua-sent que, dans- lous les cas, 
il convenait d'adoucir extrêmement lus pcules. A cet jjo i- J M y a mainte- 
nant peu de diHvicnre entre lus canaux cl. les chemins de fer; digression 
sur le désaccord supposé entre la théorie cl la pratique; expéril use faite 
en Angleterre sur des chemins ferles pcmes; frais de traction sur le 
chemin de Paris a Rouen. — L'usage des fanaux aujourd'hui coûte moins, 
tout compris, que celui des chemins de fer ; cependant quelques chemins 
de fer luttent vi.-torieusçincni conin les canaux; ri, cm in de fer de Mount- 
Carhon à Philadelphie. — Les chemins de fer sont tout récents; déjà 
leurs prii de transport ne dépassent quelquefois que de fort peu ceui des 
canaux.; les progrès de l'art devront réduire ces pris, tout eu dimiuuant 
les frais de eonsiruetion, dont l'élévation motive la perceptioti d'un péage 
élevé, en Outre de; frais de Iraelinn proprement dits. Lutte entre les ca- 
uaux et les chemins de fer en ,Viij;lci< rrc; pris compares. — Les chemins 
de for l'emportent pour la rapidité de la locomotion ; avantages de cette 
rapidité; on atteint néanmoins aujourd'hui une remarquable vitesse sur 
quelques canaujt. — Des cours d'eau comme moyens de lran»porli l'em- 

des chemins de Fer, des canaux et des rivières améliorées. — En France 
il y a urgence pour la construction île certains chemins de Fer, notam- 
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ment de celui de la mer du Nord à la Méditerranée; si la construction 
continue à être aussi dispendieuse que par le passé, le budget des travaux 
publics restant ce qu'il est, les fonds de l'État devraient être consacrés 
plus particulièrement à l'amélioration des routes et des fleuves et au 
creusement des eanaux; si on pSrvient à rapprocher, quant à la dépense, 
les chemins de fer des canaux, c'est uu parti différent qu'il faudrait 
prendre. 

Messieurs, 

Je me propose aujourd'hui d'examiner avec vous comparati- 
vement les différents moyens de communication du point de 
vue du bon marché de leur usage. Vous n'ignore! pas ce qu'est 
de nos jours coite question du bon marché ; elle n'a rien moins 
qu'une portée sociale, car le bon marché est la figure indus- 
trielle du principe politique de l'égalité. De notre temps, les 
sociétés ont à résoudre un problème dont les termes, au pre- 
mier abord contradictoires, sont également imposés l'an cl 
l'autre, celui du bon marché des produits combiné avec un bon 
salaire pour les producteurs. 

Cette comparaison roulera principalement sur le transport 
des marchandises. Vous savez, en effet, que sur les canaux le 
transport des voyageurs n'a lieu qu'exceptionnellement. Très- 
peu de canaux servent à cette fin; beaucoup y Sont impropres 
â cause des détours qu'ils décrivent ou de la multiplicité de 
leurs écluses qui ralentit la marche. 

Dans le cours de cet examen nous devons avoir sans cesse 
présent à l'esprit que nous sommes dans tin temps où toutes 
les choses matérielles se transforment, où les arts utiles accom- 
plissent des progrès extraordinaires, subissent quelquefois des 
changements à vue. Les bases d'une comparaison semblable à 
celle que nous allons esquisser n'ont donc rien de bien fixe. 
Abstraction faite même de ces métamorphoses, les objets à 
transporter changeant de nature et de valeur selon les lieux, et 
enfin la situation respective des points de départ et des points 
d'arrivée, sur une ligne de canal ou de chemin de fer, étant 
très-variable, les conclusions qu'on (ire d'une étude pareille ne 
sont pas générales ni absolues; elles laissent la place libre à des 
exceptions nombreuses. 
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Cela posé, le prit de l'usage d'une voie de transport dépend 
de (rois éléments principaux, en premier lieu dos frais de con- 
struction de cette voie. 

Lorsqu'un capital a été engagé dans la construction d'un 
canal ou d'un chemin de fer, il faut, autant que possible, qu'on 
en retrouve l'intérêt. C'est de tout évidence dans le cas d'une 
compagnie. Il le faut alors pour que l'entreprise soit justifiée, 
pour que les légitimes droits des actionnaires soient satisfaits. 
Un gouvernement qui a établi une communication peut, jl est 
vrai, faire abstraction de la mise de fonds, puisqu'il n'a pas 
d'actionnaires attendant un dividende; mais très-souvent 
l'Etat emprunte. Il lègue ainsi à la postérité une charge. Pour 
amortir celte dette, pour diminuer le fardeau ainsi transmis 
aux générations futures, un péage n'aurait rien que de conve- 
nable et de juste. Si l'on objecte que la création de voies de 
communication perfectionnées, développant les aSâires, aug- 
mente les recettes publiques et fournit au trésor an supplé- 
ment de ressources inespéré, on peut répliquer qu'an canal ou 
un chemin de fer oiïre au public, qui jusque-là en était privé, 
des avantages tels que même avec un droit de péage, il reste un 
bienfait signalé. 

On voit qu'ici nous nous abstenons de nommer les routes 
ordinaires : nous les considérons comme hors de cause dans 
cet examen comparatif, parce que, sous le rapport du bon mar- 
ché, leur infériorité est notoire, relativement aux canaux et aux 
chemins de fer (1). D'ailleurs, en ce qui concerne le point spé- 

(1) Je parle ici en égard i la situation économique de PQi société* occi- 
dentales. Dam l'Orient, août l'empire de circonstapees propres à une civi- 
lisation qui naît, il pourrait arriver quête transport revint à meilleur compte 
sur une route que sur un chemin de fer. Dam un important travail de 
H. le Play, sur la minéralogie de la Russie méridionale, ja trouve le pas- 
sage suivant : 

■ Il résulte des renseignements consignés dans le tableau précédent, que 
• dans des circonstances moyennement favorables, les transports par ebar- 

■ retage se font dent ta contrée du Donetz à raison de 11 centimes par 

■ 1,000 lilogr. et par kilom. On peut méuie, dan» certains cas, passer des 
> marchés considérables de matières à transporter au taux de 7 centimes et 

■ demi. Le prix moyen de 11 centimes est inférieur an Urifs établis sur la 
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ci, il qui nous occupe actuellement, il est admis chez le plus 
grand nombre tics peuples que la circulation doit y être gra- 
tuite (I). L'État doit en effet à tous les citoyens, au moins un 
moyen de communiquer entre eux, librement, sans péage. 
Notre examen comparatif se réduit ainsi aux chemins dé fer et 
aux lignes navigables, particulièrement aux canaux; et dès à 
présent, dans l'appréciation du bon marché relatif de l'usage 
des canaux cl des chemins de fer, considérant qu'il faut tenir 
compte de la somme dépensée pour le premier établissement, 
nous admettrons que la circulation y soit grevée d'un péage 
proportionnel û cette somme autant que possible. 

En France, les canaux ont coûté communément jusqu'ici 
12li, 000 francs par kilomètre (2) ; et les hommes les mieux in- 
formés s'accordent en ce moment encore, à y évaluer le kilo- 
mètre de chemin de fer à 400,000 francs en moyenne; à ce 
compte, un chemin de fer coûterait chez nous, moyennement, 
environ trois fois plus qu'un canal. En conséquence, le péage 
spécial motivé par la dépense de construction devrait y être 
trois fois plus fort. Ces chiffres, du reste, varient d'un pays a 

u plùparl des eli e. m m.. Je ti r, im'ine [io m- le transport dus ilcui-r-i'sitji'irulesj 




« à prendre plus de développement. ■ 

(1) En France, les rouies sont eiemptei de droits de péage. Cependant, 
en Angleterre, et dans la plus grande partie Je l'Allemagne, un droit de 
péage est établi, mais 11 est iloitmé a Fournir lu --on : nécessaire k l'entre- 
tien, pliilùt iin'un intérêt île la mise île Fonds on iju'rm profil net. 

(2) Les canaux eiilrnpi-is Je|>ui.-; ISjU, et jiarticulièreinenl ceux de la 
Marne au Rhin, de l'Aisne à la Marne et latéral à la Caronnc, paraissent 
.li.ioii- i;ui"i((.'i' phi- rî» donliîe I.c [>r : > ni"jf-ii de l2,'ï,iiiKI Fr. p.-ir kilum, cor- 
respond aux canaux do 1821 et 1322. 
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l'autre. A cet égard, l'Angleterre et les États-Unis présentent 
des résultats Tort différents. Les canaux en Angleterre ont coûté 
un peu plus cher que chez nous, quoiqu'ils soient d'une moindre 
section ; cl les chemins de. fer y reviennent notablement plus 
cher : le pris du kilomètre sur quelques-unes des principales 
voies de fer anglaises est de 800,000 fr., et sur plusieurs autres 
de 500 à 600,000 fr. En Amérique, les canaux et les chemins 
de fer ont été établis à meilleur compte qu'en Europe, malgré 
le prix élevé de la mai n-d 'œuvre. Les relevés les plus exacts 
qu'il m'ait été possible de dresser (1), constatent que le kilo- 
mètre de canal y coûté 101,000 fr. en moyenne, et le kilomètre 
de chemin de fer 110,000 fr. A l'égard de la portion du péage 
qui serait mesurée sur les frais de premier établissement, le 
chemin de fer n'a donc pas dans celle contrée, vis-à-vis du ca- 
nal, le désavantage qu'il a en Angleterre et ches nous. 

Pour donner une idée approximative de l'influence des frais 
d'établissement sur le prix du transport, nous supposerons 
qu'il s'agisse de la France, et nous évaluerons à 2150,000 fr. par 
kilomètre le surcroît de dépense occasionné par les chemins de 
fer comparés aux canaux, non sans reconnaître que pour l'ave- 
nir ce chiffre est fort contestable. L'intérêt à couvrir, au taux 
de 4 pour 100, serait de 10,000 fr., somme que nous assigne- 
rons par moitié à chacun des deux services, des voyageurs el 
des marchandises. Soit donc pour celles-ci une charge spé- 
ciale de S,000 fr., et en supposant un transport de 100,000 
tonnes (2), parcourant la ligne entière, qui a été atteint sur peu 
de chemins de fer jusqu'à ce jour, il en résultera un péage sup- 
plémentaire de IS cent, par tonne cl par kilomètre. En Angle- 
terre, ce serait plus encore ; en Belgique, au contraire, ce serait 
beaucoup moins; aux États-Unis, il y aurait à peu près parité; 
si la différence de dépense n'élait plus que de 100,000 fr., ce 
qui pour la France est possible dans beaucoup de cas, même 
sans réduire la dépense de construction des chemins de fer, au 

(1) rvki de communication aux Êtatt-Vnii, S' volume, p fle e 348. 

(2) Le poiils de 1,000 kilos, est ce que, dans la marine, ou nomme un 
(ontwau .- on le gualifie Je tonne »ur Ici cauau» et \et chemins de for. 

* 1842-43. 5 
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lieu de S cent., le péage supplémentaire ne serait plus que de 
â cent. 

I.e second des trois éléments à considérer consiste dans les 
frais d'entretien. Sous ce rapport, aussi, les canaux ont jusqu'à 
ce jour l'avantage du bon marché. Leur entretien est chez nous 
de 1 .ijflO IV. par .kilomètre; il variq communément en Amérique 
entre 3,000 et 3,000. Mous ne possédons pas encore assez de 
chemins de fer pour établir des moyennes sur l'entretien de ces 
voies en France ; mais eu Belgique et aux Etats-Unis, ou l'éva- 
lue de 3 à i,000 fr. par kilomètre ; en Angleterre, de 4 à 8,000 
et quelquefois 8,000 fr. En attribuant au service des marchan- 
dises la moitié de l'entretien, le surcroît de péage à établir à ce 
titre sur les chemins de fer en sus de celui qui suffirait sur 
les canaux, serait moindre que le supplément qui serait motivé 
en France par le surcroît de frais de construction. Une somme 
supplémentaire de 1,000 fr. à recouvrer sur les marchandises, 
pour un kilomètre de chemin, représente, avec une circulation 
de 100,000 tonnes, 1 centime par tonne et par kilomètre par- 
couru. 

Indépendamment de la voie de transport] èlle-méme, il y a 
quelque chose encore qui s'use et qu'il faut entretenir et re- 
nouveler, c'est le véhicule qui reçoit les marchandises où les 
voyageurs à transporter, ou, en d'autres termes, le matériel. 
Sur les canaux, et en général sur les voies navigables, ce ma- 
tériel se réduit à un bateau ; sur les chemins de fer, ce sont des 
wagons dont la détérioration doit cire plus rapide ; de sorte 
que, sous ce rapport encore, l'économie serait du côté des li- 
gnes de navigation. Mais cet article de dépense est modique, 
et on pourrait le ranger parmi lus frais de traction (1). 

A ces péages supplémentaires, correspondant à l'entretien 

(1) Le péage réellement perçu s'accroît, sur les chemins de fer, d'un sup- 
plément destiné a couvrir les frais d'entrutien dos wagons, lorsque ceux-ci, 
comme c'est l'usage, sont fournis par l'administration du chemin. Sur les 
canaux, le public a ses bateaux qui lui appartiennent, et par conséquent il 
n'a pas de péage a acquitter pour la détérioration du matériel. Mais la dé- 
pense n'en subsiste pas moins, Elle reulre, aii surplus, alors dans les frais 
de traolion. 
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de la voie du transport et du matériel, il conviendrait, à la ri- 
gueur, d'en ajouter un autre destine à compenser les frais gé- 
néraux d'administration, ainsi que ceux de police et de sur- 
veillance ; ces derniers sont assez notables sur les chemins de 
fer. A la vérité, ils pourraient être considérés comme conceN 
nanL spécialement le service des voyageurs, plutôt que celui 
des marchandises. 

Le troisième élémenLd'où dépend le bon marché ou la cherté 
de l'usage d'une voie de transport, se compose des Trais de 
traction ou du prix de la force motrice. Il est le plus impor- 
tant à considérer, parce qu'il est absolument inévitable et in- 
hérent à l'usage delà voie de transport; il n'en est pas de même 
des Trais de construction. 

Sur les canaux et sur l'eau, en général, rien n'est plus facile 
que de déplacer, avec lenteur il est vrai, un objet du plus 
grand poids. Dans nos départements du nord et en Belgique, 
un homme suffirait, rigoureusement, à tirer un bateau qui con- 
tient 1110,000 kilog. de charbon (1). Sur les chemins de fer, 
lorsqu'ils sont mathématiquement de niveau ou à peu près, 
l'action du frottement, qui constitue la majeure partie de la 
résistance à surmonter (2), est très-faible. Même lorsque le 
train de wagons va très-vile et rencontre ainsi, de la part da 
l'air, tout l'obstacle que celui-ci peut opposer à la locomotion, 
la résistance totale est fort modérée, et par conséquent la force 
nécessaire au mouvement très-bornée : elle ne doit être esti- 
mée, la voie étant en bon étal, même avec une vitesse de 40 
kilom. par heure, qu'à la trois-centième partie du poids qu'on 
transporte, c'est-à-dire que, pour un poids de 500,000 kilog., 



(1) En n'alité, on mol a un bateau ainsi chargé cinq ou six haleurs, ou à 
leur place deux chevaux; mais un homme parviendrait seul à déplacer un 
pareil bateau. 

(2) L'obstacle qu'éprouve un convoi de chemin de fer résulte, 1° du frot- 
tement des roues sur la voir ; - 1 du ohoo ite l'atmosphère que heurte le 

que le déplacement s'y opère a un: beaucoup <!p lenteur. Elle devient beau- 
coup plus sensible sur les chemins de Ter, A rause de la vitesse qu'on y 1m- 
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niasse quelquefois dépassée par des convois de chemin de fer, 
on n'a pas besoin d'une puissance de plus de 1,000 Idlog. (1). 
Ainsi, sur les chemins de fer, lorsqu'ils sont horizontaux ou à 
peu près, les frais de traction proprement dits doivent être très- 
limites, à peu près comme sur les canaux. 

Mais c'est seulement sur les chemins de fer qui sont presque 
do niveau que la force nécessaire pour opérer la traction est 
aussi faible. Or, ce niveau parfait se rencontre bien rarement; 
les voies de fer montent et descendent comme les autres che- 
mins, quoiqu'à des degrés moindres. Chaque fois, donc, qu'il 
y a une petite élévation à franchir, il faut de la force de plus 
pour lutter contre la puissance de la gravité qui lend à retenir 
les corps. Un canal est pourvu d'appareils à l'aide desquels cette 
difficulté est vaincue, sans dépense aucune a la charge du com- 
merce : ce sont les écluses. Par le moyen des écluses, les ba- 
teaux passent naturellement, sans effort, d'un bief (2) à l'au- 
tre, ainsi que vous pouvez facilement le voir au canal Saint- 
Martin. Sur un chemin de fer, la locomotive, machine motrice, 
doit surmonter la résistance. 

Le plus souvent, donc, le chemin de fer devrait être, ce 
semble, moins avantageux que le canal sous le rapport de la 
traction, et celte infériorité devrait être manifeste dès que les 
pentes deviennent appréciables. La machine locomotive, se dé- 
plaçant elle-même avec le convoi qu'elle remorque, prend son 
point d'appui sur les rails. Or, l'on conçoit que sur la surface 
des rails, polie par le frottement, les roues cessent de mordre, 
aussitôt que le chemin acquiert un peu d'inclinaison. Aussitôt, 
donc, la locomotive perd de sa puissance. Si la pente est seule- 
ment d'un pour cent (3), en supposant la vitesse réduite au 
minimum { ce minimum, sur les chemins de 1er, est d'environ 
18 kilom. par heure), c'est-à-dire en choisissant les circonslan- 

(1) C'est-à-dire, d'une force égale à celle qui tendrait un fil su bout 
duqu el 1 ,000 kilos, seraient suspendus. 

(S) Le nom donné sur les consul à chaque espace de niveau compris entre 
deux trclnscs est i-i'lui de bief. 

(3) Sur les roules ordinaires, quand les pentes ne dépassent pas 4 cen- 
tièmes, le roidaje ne prend pas de chevaux de renfort. 
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ces les plus favorables pour la machine, une locomotive qui, 
sur un terrain de niveau, eût Irainé 550,000 kiiog. . n'en peut 
plus conduire que 83,000. La perte est donc des trois quarts 
environ. Il semble qu'en pareil cas il faille quatre locomotives 
au lieu d'une ; et, par conséquent, on serait porté à croire que 
l'admission des fortes pentes sur les chemins de fer devrait y 
enchérir la traction dans une proportion considérable. Il n'en 
est cependant pas ainsi dans la plupart des cas. Les exigences 
légitimes du commerce, le besoin d'échanges parfaitement ré- 
guliers, la complication du service des stations intermédiaires 
jettent, dans le problème des transports sur les chemins de fer, 
un tel imprévu, que bien souvent les indications générales ori- 
ginairement fournies par la mécanique rationnelle en faveur 
des pentes infiniment modérées se sont trouvées démenties par 
la pratique. Il en a été ainsi surtout depuis qu'on a perfectionné 
la locomotive, qu'on en a accru la force (1), pour une même 
dépense, et qu'on lui a fourni le moyen d'augmenter momen- 
tanément son effort (2) dès qu'un obstacle se présente, tout 
comme un attelage donne un coup de collier. 

Non que la mécanique rationnelle ne soit point une science 
certaine et que ses déductions ne soient pas dignes de confiance, 
ou que la théorie cl la pratique soient en désaccord. La théorie 
est parfaitement eu mesure de rendre compte de ce qui se 
passe dans la réalité des choses. Toute théorie qui n'eu serait 
pas là serait incomplète ou fausse, et ne mériterait point son 
nom. Mais il arrive souvent au théoricien d'établir ses calculs 
sur des hypothèses qui ne sont pas conformes aux faits. Au 
sujet des pentes, les recherches théoriques auxquelles on s'est 
livré et les opinions théoriques adoptées d'abord par les ingé- 

(1) Pour le transport des marchandises, on se sert de locomotives dont 
les roues du mime cité sont couplée, n'est-ii-dirc rendues solidaires. Avec 
une machine d'un grand poids (15,000 à 20,000 kilog.), moyennant le couple- 
ment dessin roues ou seulement de quatre, et en utilisant tout ce qu'on peu! 
de la force de In vapeur en la laissant se ditendre, on obtient un très-grand 
effet à peu de frais. 

(2) Par les dispositions qu'on nomme la détente /tare el fa détente variable. 
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nieurs pour régler leur pratique, reposaient sur des hypothèses 
qui if oui pu se maintenir en cours d'exploitation; on supposait 
notamment que les eonvois marcheraient tons ta m ment à pleine 
charge. Et n'accusons pas la théorie d'étourderio dans le choix 
des données fondamentales. À l'origine, la faiblesse des loco- 
motives et le prix auquel revenait ainsi la force de traction 
motivaient sulhsamnient l'hypothèse sur laquelle on se Tondait, 
des convois à pleine charge. La science rationnelle en eela se 
montrait raisonnable, C'est dans le cas supposé par la théorie, 
où ces li 1 , lins miii'dieniient à pleine charge, du point de ilrpart 
au point d'arrivée, au moins dans l'une des directions, sans 
varier sensiblement pendant le trajet,, c'est seulement alors 
qu'il y aurait un avantage très-marqué à bannir les pentes de 
plus de 3 à 4 millièmes, ainsi que le calcul l'indiquait. Hors de 
là, on risque peu d'aggraver notablement les Irais de traction 
par l'admission de pentes même trois fois plus fortes, soit parce 
que la régularité du service fait une loi de mettre en action 
une puissance mécanique fort supérieure à celle qui est rigou- 
reusement nécessaire pour remorquer les trains, et ainsi ou se 
trouve en mesure de surmonter, sans frais supplémentaires, 
des rampes de 8 à 10 millièmes, soit parce que la locomotive 
fournit aujourd'hui de la force à très-bas prix et a une grande 
amplitude d'effort. 

Même sur un chemin de fer où l'on aurait toléré des pontes 
de 8 à 10 millimètres par mètre, c'est-à-dire triples de celles 
qu'on était porté d'abord à considérer comme les pentes nor- 
males, les frais de traction différeraient peu de ceux qui grève- 
raient le transport sur les canaux. C'est ce que l'expérience a 
montré eu Angleterre, contre l'attente des ingénieurs eux- 
mêmes (î). 

(1) L'Angleterre est un pays non centralisé, aussi bien sous le rapport 
commercial et itulu striai i( uir iiiinlr r.i|>pm-!pt>litli|iic. Les centres de Grande 
production et de gronde rnnai m maiion v flhoinloiit. Aussi l'hypothèse de 
convois marchant à pleine charge tans désemparer, d'une extrémité de U 
ligne n l'autre, devait y être démentie plus qu'ailleurs. Eu France, la même 
hypothèse se vérifierait micui, particulièrement pour les chemins de fer 
aboutissant a Paria. Dit lors, CD Angleterre généralement, quelque préoc- 
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En France, les frais de traction, sur un canal à grande sec- 
lion, en excellent état, peuvent être estimés à 1 centime et 
demi pour un poids de 1,001) lui. et pour une dislance de 
1,000 mètres. Sur nos canaux, mal tenus comme ils le sont, la 
dépense effective est double de ce minimum. Supposez main- 
tenant un chemin de Ter placé dans des circonstances de pentes 
très- favorables, c'est-à-dire dont les pentes ne dépasseraient 
pas 5 ou 4 millièmes. Sur un pareil chemin, les frais de traction 
proprement dits, représentant ce que coûte la force motrice 
avec l'entretien et le renouvellement du matériel de transport 
{abstraction faite du péage destiné à couvrir, 1" l'intérêt da 
capital engagé dans la construction, 2° les frais d'entretien du 
chemin et ceux de police), peuvent, en termes généraux, être 
évalués à 2 centimes tout au plus. Je pourrais même citer tel 
chemin de fer, celui de Paris à Rouen, où un marché est passé 
sur le pied d'un peu moins de 1 centime et demi par tonne de 
marchandise et par kilomètre. Ainsi, le désavantage do la voie 
de fer serait presque insensible, quant à la traction, même en 
adoptant pour les canaux Je- chiffre minimum de la dépense. 
Dans le cas particulier du chemin de fer de Rouen, l'avantage 
serait même du côté de la voie de fer. Pour établir la parité 
dans beaucoup d'autres cas, il suffirait d'une circonstance spé- 
ciale, que le charbon nécessaire aux locomotives tût à très-bas 
prix, ou que la navigation à laquelle on comparerait le chemin 
de fer eût à supporter des frais accidentels, pour la traversée 
d'une rivière dans son lit, par exemple (1). 

De la comparaison dont nous venons de présenter les termes, 
il suit que, dans l'état présent des choses, l'usage des canaux 

cupé qu'on soit d'avoir une (faction économique, il oit permis de s'écarter 
do la règle des pentes très-faibles. En Franco, au contraire, Il y o plus 
d'avantage à s'y conformer, lin tout pays, il convient de ta suivre autant 
que possible quand il s'agit do chemins tracts d'un port a une grande ville, 
de Marseille a Lyon, on du Havre à Roue», un port pouvant être considéré 
à la fois commo un grand producteur et comme un grand consommateur, 
(1) Ce qui a lieu à l'extrémité septentrionale du canal latéral a la Loire, 
où il faut traverser le fleuve dans son lit pour entrer dans le canal d« 
Briare. 
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coùle moins, tout compris, que celui des chemins de fer. Pré- 
sentement, en tout pays, en Angleterre comme chez nous, en 
Belgique comme aux États-Unis, les prix courants du transport 
sur les canaux sont au-dessous des prix habituels sur les che- 
mins de fer. 

Il existe, cependant, des chemins de Ter auxquels, dès a pré- 
sent, des circonstances particulières permettent de lutter vic- 
torieusement contre les canaux pour le transport des marchan- 
dises même les plus communes. 

Entre les canaux et les chemins de fer, les termes comparatifs, 
ne l'oublions pas, varient d'un pays à l'autre, principalement à 
cause des différences qui affectent le prix de la main-d'œufre. 
En Amérique, la dépense de la traction sur les canaux aux di- 
mensions les plus habituelles doit être estimée, dans les cas les 
plus favorables, à 3 centimes et demi par tonne et par kilomètre, 
au lieu de 1 centime et demi, qui serait noire prixeu France (1), 
si nos canaux étaient portés à un parfait état d'entretien cl 
administrés dans un esprit commercial. C'est que le batelier 
américain est payé beaucoup plus cher que le nôtre. Le prix 
de la main-d'œuvre aux États-Unis est bien plus élevé que chez 
nous. Sur le chemin de fer je mouvement s'obtenant au 
moyen d'une puissance mécanique et non d'une force vivante 
d'hommes et de chevaux, le surcroît de frais résultant du taux 
de la main-d'œuvre aiïecle le chemin de fer moins que le ca- 
nal. En Amérique, donc, en même temps que, sur les canaux 
tels qu'ils sont, le minimum des frais de traction est au-dessus 
de ce qu'il est ou pourrait être sur les nôtres, il peut arriver 
que sur les chemins de fer la traction ne coûte pas plus cher 
qu'en France. El comme, sous le rapport des droits de péage, 
il peut y avoir similitude entre les canaux et les chemins de 
fer, aux États-Unis, puisque les chemins de fer américains, en 
moyenne, reviennent à pea près au même prix que les canaux, 

(1) Il est vrai que les canaux américains oui une serlioti plus étroite que 
les nitres. Fios canaux ont environ un lri-rs d? plus en largeur ei eu profon- 
deur. En conséquente, les bateaux américains portent seulement la moitié 
de la marchandise qu'on charge sur les oùtres. 
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on doit croire possible qu'il existe en ce pays des chemins de 
fer placés dans des conditions particulières où le transport 
s'effectue à meilleur marché que sur les canaux. C'est en effet 
ce qui a lieu. Le chemin de fer de Mouul-Carbon à Philadelphie, 
long do 150 kilom., dispute avec avantage le transport de l'an- 
thracite (combustible minéral d'un usage général dans une 
partie de l'Amérique) au canal du Schuylkîll qui lui est pa- 
rallèle (1). 

Mais, je le répète, c'est une exception. En Europe, pour le 
présent, on peut poser en fait que le transport (traction et 
péage réunis) est plus cher sur les chemins de fer que sur les 
canaux. Cependant l'avenir peut contredire le présent. Les 
indications du présent elles-mêmes prêtent à des interpréta- 
tions assez signilicatives dans un grand nombre de cas. Les 
chemins de fer sont tout récents : c'est une invention d'hier. 
I.e premier qui ait été desservi par la vapeur n'a été inau- 
guré qu'en septembre 1830. Les chemins de fer reçoivent tous 
les jours de grands perfectionnements. Ils en recevront d'au- 
tres encore, dont personne ne peut apprécier la limite. Les 
frais de traction y ont été réduits déjà à un degré extraordinaire. 

(1) Grâce à l'admirable esprit de ressource par lequel il se distingue, 
non moins que pnr sou savoir, l'habile ingénieur qui a construit ce chemin 
de fer, M. Moncore Rohinson, a pu l'établir avec une grande perfection, 
«ans dépenser infiniment plus que la tomme absorbée pour l'établissement 
du canal. Le canal avait coulé, par kilomètre, 109,000 fr. ; le chemin de fer 
est revenu à 186,000 fr. Les frais d'entretien du chemin de fer ne seront pas 
beaucoup plus élevés que ceui du canal, et on pourra les mettre au compte 
du service des voyageurs dont le chemin de fer a le monopole. Le chemin 
de fer est plus court de 20 kilom., soit de 13 pour 100 que le canal, celui-ci 
ayant 170 kilom. jusqu'à Mount-Carbon. Par conséquont, les prix peuvent 
Être plus élevés d'autant par kilomètre, sur le chemin de fer, sans que le 
publie s'en aperçoive. La gelée suspci.d la navigation pendant cinq mois de 
l'aonée sur le canal, précisément à l'époque où le chauffage domestique 
réclame à Philadelphie la plus grande quantité d'anthracite, et A cette 
époque le chemin do fer réalisera inévitablement de forle» recettes sans 
partage. Enfin, sur le chemin de fer, le transport de l'anthracite t'opère à 
la descente et toujours à charge complète. Dès tors une habile distribution 
do la pente totale pouvait y être très-profitable, et M. Rohiuton l'« fort bien 
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Si une diminution considérable s'obtenait sur leur» frais de 
construction, ils se présenteraient, pour le transport des ob- 
jets les pins vulgaires, dans des conditions bien autrement 
avantageuses. 

Pourquoi môme le transport des marchandises est-il aujour- 
d'hui plus cher sur les chemins de 1er que sur les canaux? 
C'est que les premiers servent plus particulièrement à des mar 
chandises d'une autre nature qui ont besoin d'une plus grande 
vitesse, ou qui peuvent la payer. Ici, on a voulu prélever sur 
les marchandises une partie assez forte des frais généraux, y 
compris l'intérêt du capital engagé. Là, en Amérique, par 

chemins de fer profitassent de ce qu'il n'existait point de voie 
rivale, pas môme de roule, pour demander au commerce de 
prix excessifs; cl encore était-ce pour des denrées spéciales. 
Mais, du moment que les frais de traction sont à peu près les 
mêmes sur les canaux et sur les chemins de fer, on est autorisé 
à prévoir que les chemins de fer feront aux canaux une con- 
currence redoutable pour le transport des marchandises de 
toute espèce. L'avantage qu'ils possèdent de se prêter au trans- 
port des voyageurs et à celui des marchandises, rendra facile, 
dans beaucoup de cas, d'alténucr extrêmement les charges du 
transport des marchandises, d'en réduire ce qu'on appelle le 
prix coûtant, ne fût-ce que par un artifice de comptabilité, on 
mettant la totalité ou la plus forte pari des frais généraux, y 
compris l'intérêt du m pi La I, au compte des. voyageurs; ce qui 
serait légitime et de bonne adminislratinn là où ceux-ci se- 
raient en grand nombre cl produiraient, de grosses recettes. 

De jour en jour la concurrence des chemins de fer contre les 
canaux pour le transport des marchandises se manifeste de 
plus en plus, non pas comme un accident local, mais comme 
un fait général. Dans la Grande-Bretagne, sur le chemin de fer 
de Stock ton à Darlington, la houille destinée à l'exportation 
est transportée pour 6 cent, par tonne et par kilomètre, péage 
compris. Sur d'autres chemins de l'Écosse, la houille ayant 
cette destination spéciale paye G à 8 cent. Sur les canaux an- 
glais, ce produit n'était pas, avant les chemins de fer, et n'est 
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point encoro transporté à des conditions plus favorables. Sur 
son réseau de chemins de fer, le gouvernement belge voiture 
les marchandises en transit, et les produits belges à destination 
étrangère, à raison de 6 cent. (î). La moyenne des prix de 
l'aller et du retour adoptes par la compagnie d'Orléans pour 
les marchandises dénommées dans la quatrième classe du tarif, 
qui sont les plus nombreuses, mais aussi celles de la moindre 
valeur, est de 10 cent. t. a compagnie du canal du Midi taxe à 
12 cent, celles qu'elle transporte par son service accéléré, et 
qui ont plus de prix. En Amérique, sur le canal Éric, qui est 
admirablement entretenu, très -fréquenté, et où une concur- 
rence active réduit les prix à leur plus simple expression, le 
fret était, il y a peu d'années, pour la farine, de fi à 7 cent.; 
pour les tissus et autres objets de plus de valeur, de 15 â 
15 cent. (2) ; à ces conditions, un chemin de fer auquel la clien- 
tèle ne manquerait pas, pourrait se tirer d'affaire. En Angle- 
terre, avant les chemins de fer, le transport .sur les canaux 
s'opérait à des prix qui seraient plus que su (lisants pour les 
chemins de fer ; communément, c'était de 12 à 35 cent. En 
France, les maxima légaux des tarifs des chemins de fer sont 
compris entre ces mêmes limites. Aujourd'hui, pour les mêmes 
articles, sur les mêmes canaux anglais, c'est de 10 à 20. En ce 
moment même, dans la Grande Bretagne, il y a peu de diffé- 
rence entre les prix des chemins de fer et ceux des canaux; les 
premiers ne sont au-dessus des seconds que d'un dixième. 
Mais, ces prix respectifs résultent d'un accord entre les com- 
pagnies de canaux et celles de chemins de fer, et ne donnent 
point la mesure de l'économie possible sur ces deux sortes de 
voies de transport. Le dixième en sus qui est demandé par les 
compagnies de chemins de fer, a été considéré comme une 
condition d'équilibre. A prix égal, le commerce eût préféré les 
voies de fer aux canaux. 

(1) Le tarif légal, pour ces objets, est un peu plus élevé. Mab on l'a atté- 
nué tle fait et mis à 0 centimes. 

(3) Le péage y figurait pour moitié. Tous les chiffres indiqués dans ce 
paragraphe comprennent le péage et les fraia île traction. 
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Mais si quelque découverte, qu'il n'est point défendu d'espé 
rer en une matière aussi neuve, réduisait les Trais de construc- 
tion des chemins de Ter au niveau de ceux des canaux, sans 
donner du désavantage pour la traction (1), celte réduction 
déterminerait une diminution extrême des Trais généraux dans 
lesquels rentre l'intérêt du capital, ce qui permettrait de ni- 
veler à peu près les prix des chemins de Ter avec ceux des 
canaux. Le même effet pourrait être obtenu par des combinai- 
sons financières ou administratives ($). Il suffirait même pour 
atteindre ce résultat, dans un grand nombre de circonstances, 
d'adopter un mode de construction analogue à celui des Amé- 
ricains, et particulièrement d'admettre des pentes moins insen- 
sibles et des courbes d'un moindre rayon (3), en ne négligeant 
rien dans le but d'empêcher qu'il ne s'ensuive un grand ac- 
croissement des frais de traction et une détérioration beaucoup 
plus active du matériel. 

Lors même que les chemins de Ter devraient, sous le rap- 
port du bon marché, présenter à jamais du désavantage, quand 

(1) On parle en ce moment îles chemins de fer dit» atmosphériques, pour 
lesquels assurément les frais de premier établissement seraient Lien moin- 
dres, dans beaucoup de cas, que pour les chemins actuels desservis par des 
locomotives, puisque ce système se prèle sans inconvénient à des pentes 

avec les excédants ilu budget on autrement, ne tenait pas comptedu capital 
engagé. Le système de la loi du II juin 1842 sur les chemins de fer, produi- 
rait un résultat stiuibbMi; au profil d<;s rùlnpcme- triuisiloiremtlll "SU- 
IS) Dans la situation des choses telle qu'elle est en 1843, on peut considé- 
rer que l'obstacle de pentes allant jusqu'à un centième, et même dépassant 
un peu celle limite, est à peu près surmonté, en ce sens que pratiquement, 
dans un grand nombre de cas, l'admission do rampes offrant celte inclinai- 
son ajoute peu aux Frais de traction. Quanl aux courbes à petit rayon, elles 
détériorent notablement le matériel lorsque celui-ci est établi à l'image des 
chemins de fer où il n'y a que de grands rayons de courbure; mais on est en 
possession dés aujourd'hui des dispositions particulières, pour te matériel, 
qui s'appliquent avantageusement a. dea tourbes a petit rayon. Telles sont 
les locomotives et les voitures à deux trains usitées en Amérique. Le sys- 
tème de voitures imaginé par M. Claude Arnoux, fail concevoir aussi sous 
ce rapport de belles espérances. 
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même les progrès de l'art et de la science n'en devraient pas 
diminuer les frais de premier établissement, d'entretien et de 
traction, ils possèdent un mérite qu'on peut mettre de pair 
avec le bon marche, c'est la vitesse. Appliquée au transport 
des hommes, cette célérité acquiert le plus grand prix aux 
yeux de l'économie politique. Je n'ai pas à rappeler ici tout ce 
qui a été dit sur les changements qui doivent en résulter dans 
les relations des peuples et dans celles d'une province à l'autre 
au sein du même État. Ce sont des vérités qui courent les rues 
aujourd'hui, et je vous en ai suffisamment entretenus l'an der- 
nier. Dans la vie individuelle de chacun, cette vitesse inespérée 
peut exercer la plus heureuse influence. Une économie de 
temps équivaut à une économie d'argent : les Anglais ont un' 
proverbe qu'ils répètent sans cesse, Urne ta moncy ( le temps 
est de l'argent ), et Franklin disait avec ce bon sens qui chez 
lui atteignait la hauteur du génie, qu'on ne saurait trop épar- 
gner le temps, parce que c'est l'étoffe dont la vie est faite. Pour le 
transport même des produits, je vous ai signalé, l'an dernier (1), 
quelques-uns des avantages particuliers qu'un était fonde à 
attendre de cette rapidité des transports. Enfin, les chemins 
de fer ne sent pas exposés aux chômages pour curage el répara- 
tion, lia gelée n'y interrompt pas le service. Les marchandises 
n'y sont pas exposées à s'avarier par l'humidité. Aussi pour 
établir la parité réelle entre les deux moyens de transport, les 
compagnies anglaises propriétaires des canaux sont conve- 
nues avec celles des chemins de 1er. ainsi que je vous l'ai dit 
tout à l'heure, que les prix des chemins de fer resteraient de 
10 pour 100 plus élevés que ceux des canaux. 

Tout compte fait, on ayant égard à la modicité extrême des 
frais de traction sur ceux des chemins de fer dont le matériel 
est le plus perfectionné, on peut dès à présent déclarer que le 
seul obstacle à ce que les chemins de fer méritent la préférence 
sur les canaux, presque toujours, dans nos régions tempérées 
de l'Europe, consiste dans l'élévation de la dépense de con- 
struction. 



(1) Treuième leçon, 
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Nous serions injuste, cependant, envers les canaux, si noua 
ne disions ici que l'industrie humaine peut en tirer, sous le 
rapport de la vitesse, un meilleur parti qu'elle ne l'a fait jus- 
qu'à ce jour. Je vous ai entretenus, l'an passé, de l'incroyable 
lenteur de la navigation sur nos canaux. C'est au point qu'on 
appelle service accé/éréenlre Dunkerque et l'a ris, par exemple, 
un service qui dure vingt jours pour un trajet de 100 lieues. 
En Angleterre où des chemins de fer nombreux, traversant le 
pays de part en part, offrent régulièrement la rapidité prodi- 
gieuse de 40 kilom. à l'heure (1), les propriétaires de certains 
canaux, stimulés par cet exemple et aiguillonnés par la con- 
currence, sont parvenus à obtenir sur leurs lignes navigables 
une vitesse, je ne dirai pas égale a celle des chemins de fer, 
mais du moins fort remarquable. Le transport, au moyen de 
bateaux rapides ( c'est le nom qu'on leur donne), est en pleine 
activité sur plusieurs canaux écossais. On l'a essayé avec succès 
sur quelques-uns des canaux de l'Amérique du Nord. Aux . 
portes mômes de Paris, on va sur le canal de l'Oùrcq à raison 
de 16 kilom. à l'heure. Je n'ai à entrer ici dans aucnn détail 
technique sur cette découverte; je me bornerai à vous dire que 
cette rapidité s'obtient à meilleur marché qu'une vitesse deux 
fois moindre; car il en coûte moins, par exemple, pour traîner 
un bateau à raison de 16 kilom. que pour le faire cheminer 
deux fois plus lentement. Mais celte vitesse économique n'est 
possible sur les canaux qu'autant que la charge est très-faible. 
Dès qu'il s'agirait de hatcaux pesamment chargés, il faudrait y 
renoncer, et, par conséquent, les bateaux rapides ne peuvent 
servir qu'au transport des voyageurs. <, 

Outre les canaux ouvrages de l'homme, il y a d'autres voies 
navigables ouvrages de la nature; ce sont les fleuves qui sil- 
lonnent tous les continents. Ces cours d'eau naturels offrent des 
moyens de transport extrêmement économiques, et d'une ra- 
pidité qui, sans égaler celle des chemins de fer, est pourtant 

(t). C'est mime un peu plus sur le Great-fftitern, qui va de Londres 
à Bristol, et qui a élé établi avec une largeur de voie île 2™,13 au lieu 
del-,50. 
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considérable. La supériorité qui, sous le rapport de l'économie 
de la traction, dislingue le; chemins de fer tracés dans cer- 
taines conditions de pente, lient, de même que la célérité qui 
est leur attribut ordinaire, à la mise en oeuvre d'une force ar- 
tificielle. C'est à la vapeur qu'on en est redevable. La machine 
à vapeur avait été employée au transport sur l'eau avant de 
l'être sur la terre ferme. Le bateau à vapeur de Fultou, le pre- 
mier qui se mit en marche pour ne plus s'arrêter (1), date de 
1807. C'est vingt-trois ans d'antériorité sur l'inauguration du 
chemin de Ter de Manchester à Liverpool. 

L'emploi de la force de la vapeur sur les cours d'eau a donné 
les résultats les plus satisfaisants, sous le rapport du bon mar- 
ché. Sur les Deuves dont le courant est modéré, et qui sont 
assez profonds pour recevoir en toute saison des bateaux d'une 
grande capacité, le transporta la vapeur, même à la remonte, 
ne revient guère plus cher que sur les canaux qui n'offrent pas 
de courants à vaincre, et le transport des hommes s'y opère à un 
bas prix qu'on a atteint nulle autre part. De tous les fleuves du 
monde, celui oit circulent le plus de bateaux à vapeur, et où 
les circonstances naturelles se prêtaient le mieux à ce mode de 
navigation, est le Mississipi avec ses nombreux et puissants tri- 
butaires, l'Oni o, le Missouri, l'illinois, l'Arkansas, etc. J'ai pu, il 
y a quelques années, recueillir sur les lieux les prix comparés du 
transport des diverses marchandises sur le Mississipi ; à la 
descente, les marchandises d'une certaine valeur ne payaient 
qu'un centime et un quart ou deux centimes pour une tonne 
et par kilomètre parcouru; c'est au-dessous du prix du fret, 
tel qu'il serait pour les mêmes objets, sur les canaux français 
à grande section, en les supposant bien entretenus et bien 
aménagés. Sur les canaux d'Amérique, tels qu'ils sont établis, 
ce même prix est, avons-nous dît, de trois centimes et demi nu 
moins. A la remonte, le prix du transport sur le Mississipi 

(li En 1782, du Français, H. Claude de Jouffroy, avait fuit marcher sur la 
Seine un liâtes u à vapeur ayant pour organes moteurs do roues nemblahlea 
à cellci des bateaux a vapeur actuels. M. de Jouffroj est mort en 1832 à 
l'hôtel royal des Invalides. 
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était de deux centimes et demi et même moindre quelquefois, 
quand la concurrente était vive. Les voyageurs y payaient, 
pour leur passage, dans la chambre, nourriture comprise, de 
6 à 8 cent, par kilomètre (1). Avec un abri plus modeste, ce 
n'était qu'un centime ou un centime cl demi, soit une lieue 
pour un sou, sans la nourriture, il est vrai. Je ne pense pas 
que les prix aient clé augmentes depuis lors. Sur l'Hudson 
qui baigne New-York, le pris est d'uu centime cl demi ou de 
deux centimes; quelquefois il est tombé à un centime et un 
quart. 

Ici je prends pour exemple, il est vrai, des fleuves abon- 
damment pourvus, des cours d'eau vraiment merveilleux, aux- 
quels les nôtres ne sauraient être comparés. Sur nos fleuves, 
cependant, malgré la modicité de leur approvisionnement la 
navigation à la vapeur, s'appropriant graduellement à leur 
régime, a donné des résultats surprenants; mais, faute de per- 
fectionnements, qui pourtant seraient assez peu dispendieux, 
nos fleuves manquent de profondeur, et ne sont praticablesque 
pour des bateaux très-peu chargés. L'améliora lion obtenue au 
moyen de la vapeur est donc bien moins sensible pour les mar- 
chandises que pour les voyageurs. Le bas prix du transport 
des marchandises sur le Mississipi et sur l'Ohio semble encore 
pour nos fleuves au delà des limites du possible, el l'on s'expose 
à passer pour un visionnaire en exprimant l'espoir qu'on s'en 
rapprochera quelque jour, même de loin. Cependant celte 
espérance se molive par le bon marché auquel on est parvenu 
pour le service des voyageurs sur ces mêmes fleuves français, 
dépourvus d'eau, dont le lil est parsemé de bancs de sable ou 
d'écueils, et dont les ponls, les uns par leurs arches élroitcs, les 
autres par la faible élévation de leurs tabliers suspendus, en- 
travent la navigation, aussitôt que les eaux sont hautes et que 
le transport des marchandises pourrait s'opérer économique- 
ment. 

(1) Lo larif de nos diligences est ordinairement de 10 centimes dans fîn- 
tericur; mais, comme partout cicepté sur le Mississipi, la nourriture est 
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J'ai en effet soas les yeux un relevé qui date de quelques 
années déjà. J'y lis que, sur la Loire, on payait, suivant les 
lieux et les bateaux, aux premières places, 8 cent., 7 cent., 
6 cent.; aux secondes, 6, 8 el 4 cent. Depuis lors, ces prix ont 
dû se réduire. Sur la Saône, les prix des places variaient alors 
de 4 à fl cent., en temps ordinaire; mais la concurrence les 
abaissait parfois à un centime et demi par kilomètre, c'est- 
à-dire au taux minime du Mississipi; présentement entre Châ- 
lons et Lyon, on paye, sur la Saône, aux premières places, 
6 cent.; aux secondes, 4 cent. 3 dixièmes. Mais ces prix sont 
réputés élevés, et les compagnies des bateaux à vapeur réalise- 
raient encore, dit-on, des bénéfices, si elles se contentaient : aux 
premières, de 4 cent. 3 dixièmes; aux secondes, de 3 centimes. 

Sur le Rhône, les prix des places sont plus modiques en- 
core. On les a vus, pour les secondes, à moins de 1 cent, par 
kilomètre. Les prix de 3 cent, pour les premières, el de 2 cent, 
un quart pour les secondes, paraissent être passablement ré- 
munérateurs. 

Tout le monde sait à quel bas prix, en France, on est trans- 
porté de Paris à Rouen ou à Corbeil, el, en Allemagne, sur le 
Danube. Mais il faut reconnaître que l'avantage du bon marché, 
qu'offre ainsi la navigation fluviale à la vapeur, tient pour une 
bonne part à ce que, ces voies de transport ne coûtant rien ou 
coûtant peu à établir, le péage afférent à la mise première de 
fonds est, en droit, nul ou presque nul, et qu'en fait, la taxe de 
navigation réellement perçue est tris-faible, si même il y en a une. 

Pour laisser moins incomplets ces renseignements sur les 
frais de transport de toute nature par les diverses voies, il n'est 
pas inutile d'ajouter que sur les canaux américains où Ton 
transporte beaucoup de voyageurs, le prix des places par kilo- 
mètre était, il y a quelques années : 

Sur le» paquebots spécialement affectés à ce service de. 10 cent. (1), 
Sur les bateaux portant des marchandises en accéléré 

[lineboats) S 

Sur [es bateaux ordinaires à marchandises 4 1/4 

(1) Le prix moyen desplaec» en diligence est d'environ 13 centimes aux 
États-Un». . 
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En France, sur le canal du Midi, on paye dans le bateau- 
poste i 



Aux premières places 7 1/3 

Aux secondes ." 5 

Sur les bateaux rapides de l'Écosse, on payait il y a quelques 
années : 

Aux premières places de 7 à 9 

Aux secondes de. A à 6 

Actuellement sur les bateaux rapides du canal de l'Ourcq,- 
les prix sont : 

Aux premières places de. . ,- 0 8/IO 

Aux secondes de 8 2/10 



Les voies d'eau naturelles, lorsqu'elles sont en bon état et 
qu'elles offrent aux bateaux un mouillage un peu profond, 
l'emportent, sous le rapport du bon marché, sur toutes les 
autres pour le transport des voyageurs, cl elles les égalent à 
peu près pour le transport des marchandises. Concevez main- 
tenant les avantages immenses que nous pourrions retirer, en 
France, d'une amélioration de nos fleuves qui ont de si longs 
parcours. Cette amélioration serait facile; d elle serait médio- 
crement coûteuse. Depuis quelques années on expérimente 
avec un grand succès des barrages mobiles qui relèveraient à 
peu de frais le plan d'eau de la plupart de nos rivières (1), et 
dont la manœuvre est prompte autant que simple. Si le perfec- 
tionnement des cours d'eau était l'objet d'une plus active solli- 
citude, si on les rendait praticables pour des bateaux â vapeur, 
nous vérifierions tous les jours, sur la plus grande échelle, la 
définition des fleuves donnée par Pascal, que ce sont des che- 
mins qui marchent et qui portent où l'on veut aller. Avec la 
vapeur celte définition devient, pour ainsi dire, également 
vraie dans les deux sens de la descente et de la remonte. La 

(1) Le barrage mobile que tout le monde peut voir à Ma/ly, pris de Paris 
est dû à un ingénieur îles pouls et chaussées, M. Poiré*. 
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combinaison qu'offre la navigation à vapeur, de la célérité avec 
l'économie, la recommande donc vivement à l'intérêt des pou- 
voirs publics, à cet intérêt agissant qui se révèle par des allo- 
cations au budget (1). 

Que serait-ce si nous la considérions, celte navigation à va- 
peur, non plus seulement sur les fleuves, mais sur la mer? Là 
elle est encore à son début, du moins pour les relations de 
continent à continent. Ce fut, en effet, seulement en 1839 que 
le problème de la navigation à vapeur transatlantique se trouva 
résolu. Les capitalistes et le gouvernement anglais l'ont orga- 
nisée de toute part, non sans mécomptes, et elle va être mise 
en pratique par la France sur de larges proportions. Grâce à ce 
nouveau mode de communication, on peut dire aujourd'hui de 
la mer qu'elle a cessé de séparer les continents, qu'elle les 
réunit. Cet élément puissant, dont la vue arrachait à l'épicu- 
rien Horace une exclamation de peur, va devenir le plus com- 
mode en même temps que le plus rapide de tous les moyens de 
transport; car les navires transatlantiques seront de vrais palais 
flottants où l'on trouvera tous les raffinements de la vie de 
luxe. La navigation à vapeur sur l'Océan est comme une se- 
conde découverte do l'Amérique, elle met l'Europe en posses- 
sion de l'univers entier. 

De ce qui précède essayons maintenant de tirer quelque 
conclusion applicable. 

Indépendamment des routes, voici eu présence les uns des 
autres trois- modes de communication : 1° les chemins de fer 
qui, pour les voyages, offrent des facilités extraordinaires, 
quels que soient la saison et le climat, métamorphosent com- 
plètement les rapports de voisinage, opèrent une révolution 
non moins complète dans les relations à graude distance, et 
pour les marchandises, au point de vue essentiel de l'économie 
de la traction proprement dite, sont à peine inférieurs aux 

(1) Combien ne serait-il pas utilo pour la Franco de voir parfaire la com- 
munication fluviale Je Lyon à Avipoont Pour l'Amérique du Nord, quel 
chemin de Fer eût valu le Mississipi ? Pour l'Allomogne, quel instrument de 
richesse et.de grandeur n'est pas lu Danulie, dont les nouvernemanla rive- 
rains semblent prendre ai peu de souci I 
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autres moyens de transport, si même ils ne les égalent pas; 
2" tes canaux, d'une utilité tout au plus médiocre pour les 
voyageurs etseulement dans quelques cas, mais d'une grande 
commodité pour les marchandises, particulièrement dans les 
pays où la gelée a peu d'intensité, à la condilion d'un système 
d'entretien et d'administration meilleur que ce qui a lieu en 
France ; 3" les rivières améliorées qui, à l'aide de la vapeur, 
transportent les voyageurs au plus bas prix possible avec rapi- 
dité, et les marchandises à un taux modéré. C'est cependant un 
système de transport moins ponctuel et plus sujet à être inter- 
rompu que les chemins de fer et même que les canaux, quoi- 
que, si on le voulait bien, on pût lui donner beaucoup plus de 
régularité. 

De la sorte, si l'on ne prenait en considération les frais de 
premier établissement de ces diverses voies, et si l'on ne met- 
tait en balance le désir impatient dont sont universellement 
animées les populations en faveur des communications perfec- 
tionnées et la modicité des sommes dont, dans tous les États, la 
société peut ou croit pouvoir disposer pour cet usage, on serait 
tenté de prononcer que, sauf quelques cas particuliers, les 
chemins de fer méritent la préférence. Celte conclusion de- 
meure fondée absolument dans les pays tels que l'Amérique du 
Nord, où les chemins de fer ne coûtent pas plus que les canaux, 
où d'ailleurs les distances à racheter sont énormes et où la 
gelée suspend périodiquement la navigation tous les ans pen- 
dant plusieurs mois. En Amérique, néanmoins, l'amélioration 
des cours d'eau accessibles aux bateaux à vapeur devait fixer 
l'attention des pouvoirs publics et l'a fixée en effet, parce 
qu'elle s'y recommande le pins fréquemment par une écono- 
mie extrême. Mais en France, où les chemins de fer, tels qu'on 
les établit encore d'après les indications premières de la théorie 
qui exigeait impérieusement des pentes insensibles et de 
grands rayons de courhure, on peut évaluer présentement, en 
nombre rond, que les chemins de fer coûtent deux fois autant 
que les canaux, et ceux-ci deux ou trois fois autant que les ri- 
vières améliorées. En France donc, aux yeux de l'homme d'État 
qui tient avec raison à accommoder les plans d'économie pu- 
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blique aux besoins des populations, et à contenter le plus grand 
nombre possible et Je provinces et d'hommes, les chemins de 
fer se présentent avec un désavantage flagrant. Ainsi il con- 
vient de se garder d'un engouement irréfléchi en leur faveur. 
Dans l'état des choses, l'idée d'abandonner pour eux le creu- 
sement des canaux et l'amélioration -des rivières est inadmis- 
sible. 

Quelle que soit la dépense des chemins de Ter, il faut en con- 
struire. Ils satisfont de mieux en mieux à la condition du bon 
marché des transports ; par leur célérité ils offrent des avanta- 
ges incomparables, et rendent des services pour lesquels ils ne 
peuvent être remplacés ; ils relient entre elles les diverses par- 
tics d'un même empire, les empires d'un même continent; ils 
étendent l'influence des peuples les plus avancés ; ils rattachent 
les Étals les uns aux autres par les liens d'une étroite solidarité 
intellectuelle, commerciale, sociale. Songez, par exemple, à 
ce que produirait le chemin de fer encore à ouvrir de Mar- 
seille à Duukerque au milieu de notre pays, ce chemin qui 
joindrait la Méditerranée à la mer du Nord et mettrait Alger à 
quatre jours de Paris ! Ce serait une voie de transport non pas 
seulement française, mais européenne; l'Europe devrait nous 
en remercier comme d'un bienfait, et ce serait un élément di- 
rect de puissance pour notre patrie. L'Angleterre, à qui celte 
voie serait infiniment utile, se trouverait par cela même dans 
une sorte de dépendance vis-à-vis de nous{1). Mais, à part celle 

(t) Ce que j'exprime en ce moment, au sujet île cette ligne, est Jevenu 
d'une vérité plus saisissante encore depuis un grand événement qui, tout 
récemment, a étonné le monde. A l'extrémité de l'Orient se tenait ungroupe 
rie 350 millions d'homme) formant une civilisation mi generii, bien moins 
reculée qu'on ne le croit. Ce peuple était demeuré jusqu'à présent sans 
rapports avec la civilisation occidentale à laquelle nous appartenons, ou du 
moins il n'entretenait avec les 230 millions d^hommesqui habitent l'Europe, 

geôle. Eh bien! les barrières qui séparaient de nous ces 550 millions 
d'hommes viennent d'être renversées. C'est no des Faits les plus considéra- 
bles qui se soient jamais accomplis. Puisque la trouée est faite, puisque les 
rapports de l'Europe avec cet Orient lointain sont à la veille d'acquérir un 
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grande ligne et un petit nombre d'autres qu'on doit regarder 
comme urgentes parce qu'elles seraient très- fréquenté es par 
les voyageurs, ou que, reliant nuire capitale aux métropoles 
européennes, elles affermiraient la paix du monde; à part, 
disons-nous, quelques lignes dont les litres justifient un pri- 
vilège, il esta souhaiter qu'on procède lentement à l'exécution 
du réseau de plus de 4,000 ki loin . décrété par les pouvoirs 
publics en 1842, à moins cependant que les Trais de construc- 
tion des chemins de Ter ne soient réduits dans une forte pro- 
portion, ou que, par une nouvelle distribution du budget, on 
ne parvienne à doubler la part faite aux travaux publics. Jus- 
que-là il convient de consacrer une grande partie des fonds de 
l'État à achever le perfectionnement des routes, sur lesquelles 
le public dépense tous les ans en frais de traction 800 ou 600 
millions, somme énorme qui serait réduite d'un tiers peut-être 
si les roules étaient en parfait état; à l'amélioration des beaux 
fleuves qui sillonnent notre territoire ; a leur jonction par des 
canaux, et à leur remplaceineul par des ligues latérales là où 
il ne serait pas possible de les améliorer suffisamment dans leur 
lit. 

Mais si l'on parvenait, ce qui n'est point impossible, â rap- 
procher, quant à la dépense, les chemins de fer des canaux, il 
faudrait prendre un parti différent; ce serait par exception 
seulement que désormais des canaux devraient être creusés, 
et le système de viabilité du territoire se composerait princi- 
palement : 1° de chemins de fer reliant les uns aux autres les 
grands foyers de production ou d'arrivée des marchandises et 
les foyers de consommation, les uns et les autres étant aussi 

vaste développement.lesvoioide communication destinées * jouer un grand 
rite dans ici relations nouvelles prennent par cela seul un intérêt immense. 
C'est pour les gouverne m en!) un devoir sacré de les eiécuter. Or, dam 
les communications entre l'Europe et l'extrême Orient, quelle autre voie 
de transport aurait une importance égale II celle du chemin de Fer Je la 
Méditerranée a la mer du Nord, quelle autre serait autant fréquentée par 
la foule impatiente d'atteindre ce monde nouveau où nous avons enfin accès 
aujourd'hui, par lot richesses que l'Europe échangerait avec cette extrémité 
dû l'Aile î 



Oigiiizfid û/ Google 



FRBHltRI Ï.EÇOH. 51 

des centres de population ; S 9 de routes ordinaires bien entre- 
tenues et à pentes douces, sur les lignes moins populeuses et 
moins fréquentées par les marchandises ; 5" de rivières amé- 
liorées ; et encore la tendance devrait-elle être de border les 
rivières d'un chemin de fer dans tous les cas où elles serviraient 
à de grands échanges, et où d'ailleurs leur régime serait sujet 
à des inégalités jugées irrémédiables à moins d'une fui te dé- 
pense. 



DEUXIÈME LEÇON. 



DE L'iItTEnVENTlOI» ni: GOUVERNEMENT DANS LES TRAVAUX PUBLICS. 

Sommi. — Le gouvernement doit-il intervenir dam les travaux public»? 
— La solution de cette question peut différer suivant ta nature du gou- 
vernement et l'étal de la société. — I)ani l'antiquité, les arts industriels 
et Ici classes vouées au travail étaient méprisés; la science des transporta 
était imparfaite, et la production alimentaire requérait la plupart des 
bras. — Conséquence de ces faits sur la participation des gouvernements 
aux travaux public*. — Les gouvernement» firent cependant exécuter 
des monuments fastueux, et quelquefois aussi des ouvrages utiles. - La 
société du moyen âge était'féodatc et théocratiquet de In des construc- 
tions militaires cl religieuses : c'étaient les traioux publics du temps. — 
Le clergé, toutefois, encouragea les entreprises d'utilité publique. — Le 
mot de travaux publia a aujourd'hui un sens nouveau, il s'applique aux 
entreprises qui contribuent au bien-être général, et principalement oui 
voies de communication. — Ces travaux ne sont pas des oflaire* de cha- 
rité cl de philanthropie, ce sont des affaires d'État, lia août aujourd'hui 
de l'intérêt général : Jonc le gouvernement doit j intervenir. — Lcrtriom- 
phe, en Europe, du principe de l'égalité devant la loi, et l'importance 

le droit et lu devoir (le s'occuper des Affaires de l'industrie, el par consé- 
quent des travaux publics. — Ce n'est pas â dire que l'industrie privée 
doive être exclue de ces travaux. — Elle y est quelquefois supérieure à 
l'industrie publique. — Exemple du service de bateaux à vapeur de Toulon 
à Alger. — Autre exemple fourni par les paquebots A vapeur du Levant, 
d'où ressort, au contraire, ta supériorité de l'État. 

Messieurs, 

La question de savoir si un gouvernement doit ou non inter- 
venir dans les travaux publics, ne saurait êlre résolue dansdes 
termes absolus, abstraction laite îles circonstances de temps et 
de lieu, el surtout de la mission que le gouvernement se con- 
çoit à lui-même vis-à-vis de la société. 
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l'our répondre convenablement à celte question, le gouver- 
nement doit-il oh non intervenir dans les travaux publics? il 
faut connaître le caractère cl les instincts du gouvernement 
dont il s'agit. Est-ce un gouvernement militaire, avide de con- 
quêtes, ambitieux de domination, ou un gouvernement paci- 
fique, principalement jaloux du bien-être national? Le gou- 
vernement dont on veut apprécier l'aptitude à ces vastes 
entreprises est-il de ceux qui cherchent à assoupir l'activité 
sociale, ou de ceux qui s'appliquent à imprimer aux popula- 
tions une excitation salutaire ? Fait-il consister son ambition à 
ravir à ses voisins quelque province, ou bien à diriger les peu- 
ples dans la voie de la prospérité? Ein ploie- t-il des agents con- 
sciencieux et capables, ou recrute-t-il ses serviteurs sous les 
auspices de l'intrigue? Il importe de savoir aussi quel est l'état 
delà société. au gouvernement de laquelle il s'agit d'assigner ses 
droits et ses devoirs en celte matière. Oiïrc-l-elle, comme les 
sociétés antiques, une plèbe nombreuse qu'il Taille occuper à 
tout prix? Est-elle, si je puis parler ainsi, d'une autre nature 
que son gouvernement, ou, en d'autres termes, les gouvernés 
y sont-ils d'une autre race que les gouvernants, comme au 
moyen âge, où le pouvoir appartenait à des conquérants, et 
où le peuple était conquis? Du bien, est-ce une société maî- 
tresse d'elle-même, placée vis-à-vis de l'autorité sous l'égide de 
lois respectées de part et d'autre? Est-elle constituée sur ie 
privilège, ou se compose-t-elle de citoyens que la loi traite 
connue des égaux ? Ceux-ci sont-ils livrés à l'apathie et à la pa- 
resse, ou tendent-ils énergiqucmenl vers le bien-être, par le 
travail, l'instruction et la moralité? 

11 s'en faut de beaucoup que j'aie énuméré ainsi tous les ty- 
pes de sociétés et de gouvernements ; mais cette énuméraliou, 
tout incomplète qu'elle est, suffit pour montrer que, selon qu'on 
envisagera tel ou tel type politique et social, la logique cl le 
bon. sens mèneront à des conclusions différentes au sujet de 
l'intervention du gouvernement dans les travaux publics. Il est 
clair, en effet, qu'un gouvernement militaire n'aura pas, à 
l'égard d'entreprises essentiellement pacifiques, la même com- 
pétence à beaucoup près qu'un gouvernement aux inclinations 



54 codbs d'Scokobix Kurnocis. 

paciGqueB, et que celui dont le programme serait la conquête 
n'aurait pas pour cette œuvre la même aptitude qu'un autre 
auquel l'accroissement (lu bien-être et de l'instruction de la 
population apparaîtrait comme un devoir sacré. 

Qui ne conçuil de même qu'une société homogène avec 
son gouvernement devra attendre de celui-ci, sous le rapport 
des travaux publics, infiniment plus de sollicitude que n'en 
pouvait espérer une société semblable a celle du moyen âge, 
où les chefs étaient séparés de la masse de la nation, non-seule- 
ment d'origine, mais d'idées, de désirs et de tendances, de 
tout l'intervalle qui existe entre la paix et la guerre, entre 
l'oppresseur et l'opprimé? 

Si vous étudiez dans l'histoire les actes des divers gouverne- 
ments qui ont présidé aux destinées des divers peuples, vous 
trouverez entre eux des dissemblances extrêmes sous le rap- 
port des travaux publics. 

Dans les sociétés les plus anciennes, soit qu'elles Tussent 
soumises au despotisme, comme l'Assyrie et la Perse, ou à la 
théocratie, comme l'Inde et l'Egypte; dans celles d'une anti- 
quité moins reculée, comme la Grèce et Home, on l'oligarchie 
prévalait, la pensée de s'immiscer dans ce que nous appelons 
les travaux publics occupait fort peu les gouvernements, et cela 
est facile à expliquer. La constitution de ces sociétés reposait, 
soit sur l'idée de castes séparées les unes des antres par des 
murailles à pic, soit sur celle de tribus investies de droits dis- 
tincts et très-inégaux. Les privilégiés en petit nombre qui par- 
ticipaient au pouvoir tenaient sous eux une masse innombra- 
ble qui leur servait de subalmtum, et qu'ils foulaient aux pieds 
sans scrupule. A l'exception de l'agriculture, les diverses in- 
dustries étaient peu honorées; que dis-je? elles étaient flétries. 
L'industrie manufacturière était généralement le lot des escla- 
ves, qui travaillaient dans la maison de leurs maîtres, pour 
leurs maîtres seuls. Les grands manufacturiers des sociétés 
modernes, ces fabricants aux vastes ateliers, ces commerçants 
dont les navires sillonnent toutes les mers, ces banquiers aux- 
quels les États demandent crédit, tous ces hommes qui siègent 
dans le parlement, et avec lesquels le gouvernement compte 
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comme avec des puissances, n'existaient pas alors. Au lieu de 
ces maîtres de forges parmi lesquels on eu cite, en Angleterre, 
qui seraient en mesure de fournir, au besoin, cinquante ou 
cent millions de kilogrammes de fer par an, vous eussiez vu 
dans les sociétés antiques quelque misérable forgeron, chemi- 
nant péniblement, portant sur le dos sou atelier composé d'un 
marteau et d'un soufflet, et parcourant ainsi les moniagnes où 
il espérait trouver du minerai à côté du bois. Au lieu de ces 
grands filatcurs ou tisseurs de laine et de coton, qui produisent 
du fil en quantité suffisante pour recouvrir l'immense orbite 
que décrit la planète, ou des tissus assez pour franchir la dis- 
tance du pôle à l'équaleur, vous eussiez rencontré alors une 
matrone filant à la quenouille avec quelques esclaves de son 
sexe, et des esclaves mâles tressant lentement la chaîne avec 
la (rame sur de grossiers métiers. L'agriculture seule était 
honorée, encore ne l'élait-elle pas partout. Mais cette considé- 
ration dont elle jouissait à Home était le privilège exclusif du 
propriétaire. La masse des cultivateurs était composée d'es- 
claves, privés de droits civils, et ne possédant rien, pas même 
un nom. 

Par une conséquence naturelle, les voies de communication, 
les ports et toutes les constructions utiles de nos jours n'exci- 
taient chez l'autorité qu'un sentiment d'indifférence, et ne 
figuraient qu'en sous-ordre dans les budgets du temps. La con- 
stitution même de la société otait au pouvoir la pensée de con- 
sacrer à ces travaux les ressources de l'État, Les plus grands 
esprits de ['époque, les plus illustres philosophes, Xénophon, 
Arisloie, Platon, sacrifiaient sans réserve aux préjugés qui 
infamaient les professions industrielles. 

Ce n'était pas, toutefois, que les populations restassent 
inactives. Les gouvernements d'alors savaient, comme ceux 
d'aujourd'hui, que l'oisiveté est la mère de tous les vices. Ils 
comprenaient, aussi bien que les gouvernements modernes 
les plus intelligents, les raisons d'Étal qui commandent d'en- 
trclcnir chez les populations des habitudes de travail. Ils n'é- 
taient même point dépourvus do sympathie pour les classes 
laborieuses, là particulièrement où ces classes formaient des 
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castes subalternes au lieu d'être réduites en esclavage. Ils leur 
procuraient volontiers de 1'occupalion. Mais plusieurs raisons 
les empêchaient d'entreprendre les travaux publics tels que 
nous les comprenons aujourd'hui. 

La première, qui est décisive, c'est qu'on ignorait alors l'art 
des transports exécu tés au moyen de ces. voies de communica- 
tion auxquelles nous réservons plus particulièrement le nom 
de travaux publics; à peine savait-on construire, chez quelques 
peuples de l'antiquité, en petit nombre, de grossières charrettes, 
el Dieu sait quelles incommodes machines c'étaient. C'est à 
Rome que ce moyen de transport a été imaginé ou du moins 
employé sur une certaine échelle. Partout ailleurs les trans- 
ports s'opéraient sur le dos des bêtes et des hommes. Et, aux 
temps mêmes de l'empire, Pompci nous permet de juger de ce 
que pouvait valoir alors un char et de ce qu'on en pouvait 
faire. Les anciens n'avaient donc pas même la notion ap- 
proximative de l'utilité des routes. Les voies romaines, les 
seules qui aient existé dans l'antiquité, servaient plutôt aux 
communications des hommes et au déplacement des troupes 
qu'aux échanges de marchandises ; et la roideur extrême de 
leurs pentes montre qu'une charrette n'y pouvait rendre 
que de bien médiocres services. Même au temps où nous 
vivons, la charrette, ce mécanisme si simple, qui nous semble, 
comme la charrue, inhérente à la civilisation et inséparable 
d'elle, la charrette est ignorée sur les neuf dixièmes de la 
planète (1) ; et là où il n'y a point de charrettes ni de voitures, 
on conçoit que les routes soient peu nombreuses ou même 
qu'elles n'existent pas. 

L'antiquité soupçonnait moins encore les services qui de- 
vaient cire obtenus des canaux, car les canaux peuvent être 

(1) La charrette ne se présente ni dans l'empire lure, ta Perse, l'Inde, et 
les États du plateau central Je l'Asie ; ni dan» la Chine et le Japon, qui 
jouissent cependant d'une civilisation raffinée à quelques égards, et où 

Sud, ai ce n'est par exception sur quelques points ; l'Afrique tout entière, h 
peu près, en est dépourvue. En Europe même, dana la Péninsule Ibérique, 
elle n'est point d'un usage Bénéral il beaucoup près. 
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considérés en Europe, comme une invention moderne (I). 
L'art d'améliorer le régime des rivières est également récent, 
si même ii repose encore sur des bases bien certaines. On a vu 
dans l'antiquité les gouvernements ordonner de grands tra- 
vaux sur les fleuves. L'histoire de la Chine est celle qui en 
révêle les exemples les plus frappants. Ces ouvrages étaient 
d'une nature spéciale. Ils consistaient dans des endiguements. 
Ils étaient accidentels. On s'y livrait à la suite des inondations, 
afin de réparer les dégâts causés par les eaux épandues, ou de 
garantira l'avenir les populations de ces affreux débordements 
dont le pays venaitd'ètre désolé, bien plus que pour favoriser 
la navigation. 

En second lieu, dans ces temps reculés où la puissance pro- 
ductive des sociétés était très-faible, et où les forces de la 
nature et les éléments étaient loin encore d'avoir été domptés 
et ployés, comme aujourd'hui, à nos usages, de manière à 
travailler pour l'homme à sa place, l'emploi de la majeure 
partie des bras était nécessaire pour assurer la subsistance 
publique. Détourner de la production alimentaire une portion 
du travail des hommes, était difficile, dangereux même ; c'eût 
été exposer la société à des disettes. 

Dans l'enivrement du pouvoir, si quelques gouvernements 
despotiques se laissaient aller à détourner de la production 
alimentaire une portion du travail des hommes, c'était souvent 
afin de satisfaire des idées de faste, et de réaliser des concep- 
tions stériles que la vanité leur suggérait. C'est ainsi que s'é- 
levèrent sur les rives du Nil et du Gange et sur celles de 
l'Euphrate des palais immenses, des édifiées d'une splendeur 
et d'une étendue extraordinaires, véritables prodiges dont les 
restes nous frappent de stupeur, et qu'avec les ressources de 
l'art moderne et celles de nos inépuisables budgets, nous n'ose- 

(1) Les écluses, sans lesquelles il n'y a pas de lion canal possible, ne sont 
connues, en Europe, que depuis ia renaissance. La première a été établie 
en Italie, sur le canal intérieur de Milan, en 1444, sous le dernier des 
Visconti. 

En Chine, ou les canaux sont nombreux, l'écluse est connue depuis un 
grand nombre de siècles. 

8.. 
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rions entreprendre aujourd'hui. Telle était la forme s"ous la- 
quelle les monarques de la Syrie et de la Perse, et les theo- 
crates de l'Inde et de l'Egypte étaient trop souvent portés à 
concevoir l'intervention du gouvernement dans les travaux 
publics. Oïl peut admettre, pour leur honneur, que si les 
voies de communication modernes, avec leur fécondité pour le 
bien-être des populations et pour la force des gouvernements 
eui-mâmes, eussent été connues alors, ils n'eussent pas dé- 
daigné les travaux publics ainsi entendus. Car le plus souvent, 
celui qui opprime ne le fait pas pour le plaisir d'opprimer, 
mais plutQt faute de mieux savoir et de mieux pouvoir. Il faut 
reconnaître, du moins, qu'en Egypte beaucoup de canaux 
avaient été creusés pour l'irrigation, beaucoup de digues éle- 
vées pour empêcher les ravages des débordements, des mon- 
ticules même érigés à bras d'hommeB pour servir d'assielte 
aux villages. Mais l'art précieux auquel la civilisation est 
enfin parvenue, de féconder au plus haut degré les travaux 
publics, manquait à l'antiquité; et ce fut là sans doute, 
je le répèle, une des principales causes pour lesquelles les 
gouvernements de cette époque n'y intervinrent .pas d'une 
façon plus active el plus régulière et qui donnèrent a leurs 
entreprises de constructions un caractère fort différent des 
nôtres. 

Si maintenant nous examinions une société plus rapprochée 
de nous dans l'ordre des temps, quelque éloignée qu'elle soit 
d'ailleurs dans l'ordre des idées, celle du moyeu âge dont la 
puissance productive ne dépassait pas celle des temps anciens 
si même elle l'égalait, nous reconnaîtrions qu'elle a eu aussi ses 
travaux publics,, mais que de même ils étaient autres que ceux 
des sociétés actuelles. 

Au milieu de l'anarchie féodale, lorsque la France, l'Allema- 
gne, l'Europe entière étaient sous le joug d'une myriade de 
petits souverains guerroyant les uns contre les autres, el em- 
piétant sans cesse lés uns sur les autres et sur leur suzerain, 
quand celui-ci ne les dépouillait pas lui-même; au milieu de 
cette société toute militaire el toute désordonnée, les sei- 
gneurs, dans une pensée de domination, et les corporations, 
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dans Un but de défense légitime, exécutèrent de grandes con- 
structions et se livrèrent aux travaux publics, sous la forme qui 
était appropriée à leurs besoins et à leurs prétentions, à leur 
notion de l'utile. Les seigneurs couvrirent alors le sol français 
d'innombrables forteresses aux murs de vingt pieds d'épaisseur, 
qui heureusement n'existent plus aujourd'hui qu'à l'état de 
ruines pittoresques; tandis que, contre les excursions des 
hommes de guerre, les bourgeois entouraient leurs villes d'une 
ceinture de murailles et de tours. 

Telle était la forme de travaux publics qui convenait à une 
société eu proie à l'esprit guerrier. Mais les châteaux et les 
enceintes des villes ne lurent pas les seuls travaux du temps. 
La société du moyen âge était double, même dans son gouver- 
nement. A coté du roi et des seigneurs s'élevait l'Église. Le 
pouvoir spirituel coexistait avec le pouvoir temporel, et le suc- 
cesseur de saint Pierre trônait à côté des Césars et même au- 
dessus. L'autorité religieuse eut ainsi ses travaux publics; et 
les monuments qu'érigea le clergé, vastes couvenis et magni- 
fiques églises, heureusement conservés jusqu'à nos jours plus 
intacts que ceux des barons, sont les plus beaux ornements 
de nos cités. Il était naturel que le pouvoir spirituel Comprit 
ainsi les travaux publics; mais, il faut le dire à Sa louange, il 
encouragea aussi les travaux industriels; il y participa, il les 
accomplit de ses mains. Au plus fort de la barbarie féodale, où 
vit les moines défricher le sol qui, depuis l'invasion, demeurait 
inculte; ils opérèrent des dessèchements, ils apprirent aux 
populations à élever des digues pour contenir les fleuves. Un 
peu plus lard le clergé se fit ingénieur; il y eut la corporation 
des frères-pontifes; le pont Saint-Esprit sur le Rhône est du 
nombre de ceux qu'elle construisit; et, sur beaucoup de points 
de la Provence, des ponts très-hardis, en parfait étal de con- 
scrvatiôn aujourd'hui, sont dus à cette corporation intelli- 
gente et charitable. La Lombardie doit aux moines les irriga- 
tions qui ont tant amélioré son agriculture. Mais c'étaient là, 
pour le clergé, des œuvres accessoires. II n'était pas appelé à se 
mêler directement des biens terrestres, son royaume n'était pas 
de ce monde. 
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En résumé, dans la société qui nous a précédés, pins encore 
peut-être que dans les sociétés antiques, les grandes entreprises 
d'utilité publique étaient généralement délaissées par les gou- 
vernements. L'intervention du pouvoir dans les travaux publics, 
telle que nous la concevons aujourd'hui, n'existait pas et ne 
pouvait exister. Elle n'était pas conforme à la mission que les 
gouvernements s'étaient conçue; et l'art de construire les voies 
de communication et d'améliorer les ports était trop peu 
avancé pour qu'on put s'y livrer avec cette conGance sans la- 
quelle l'homme ne fait rien de grand. 

De nos jours la scène change. La donnée politique et sociale 
n'est plus la même. La situation du gouvernement par rapport 
à la société est tout autre, et la société se conçoit un but d'ac- 
tivité différent. La science a accompli de grands progrès, et se 
trouve aujourd'hui en mesure d'exécuter une multitude d'ou- 
vrages profitables au bien-être des hommes. Il y a deux ou 
(rois mille ans, ou même il y a cinq ou six siècles, plus près 
de nous encore, ce mol de travaux publics ne réveillait dans 
l'esprit d'autre idée que celle d'édifices imposants ou fastueux, 
destinés soit à la défense militaire, soit à la satisfaction des 
vanités princières et seigneuriales, soit enfin à l'exercice du 
culte. Aujourd'hui il signifie des constructions utiles, ayant 
pour objet de faciliter les échanges et d'accroître là puissance 
productive des -sociétés , et, par conséquent, d'étendre le 
bien-être à toutes les classes de la population. Les travaux 
publics, aujourd'hui, ceux dans lesquels il s'agit de savoir si le 
gouvernement doit ou non intervenir, sont des instruments de 
prospérité que les générations se donnent à elles-mêmes et 
qu'elles lèguent à celles qui les suivent. 

Ce n'est pas sans motif que je définis ainsi la nature et le but 
des .travaux publics à l'égard desquels il y a lieu de déterminer 
la compétence du gouvernement. Quelques esprits qui s'in- 
spirent de bons sentiments et dont les sympathies sont géné- 
reuses, aiment les travaux publics, mais à un litre différent. 
Ils les aiment, parce qu'ils y voient un moyen d'occuper 
présentement les bras inactifs. Le bon accueil qu'ils leur font, 
les encouragements qu'ils leur accordent procèdent non d'un 
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sentiment social, et politique, mais d'une pensée de philan- 
thropie et de charité aumûnière. ' ' ■ 
Honorons la charité qui répand des aumônes, et estimons 
la philanthropie, quelle qu'ait été souvent son impuissance 
en face des maux qu'elle aspire à guérir; mais ce n'est pas 
sous leur patronage que les entreprises de travaux publics 
doivent cire placées. Les travaux publics, désormais, se pré- 
sentent sous des auspices plus puissants et non moins chers 
aux âmes bienfaisantes et aux cœurs religieux. Ils s'annoncent 
de nos jours comme destinés à accroître la prospérité générale, 
comme devant contribuer à la liberté positive des citoyens et 
à la grandeur du pays. Apparaissant ainsi comme des agents 
de liberté réelle et générale, comme des éléments de force 
nationale, les travaux publics "grandissent à nos yeux. Leur 
eiéculion mérite de devenir un des principaux objets de 
l'activité publique, un des premiers soucis du gouvernement 
qui, dans les sociétés modernes, est l'expression de l'unité na- 
tionale. 

Je ne suis encore qu'aux préliminaires de la question, et 
déjà les derniers mots que je viens de prononcer semblent 
presque en renfermer la solution formelle. C'est que, vous le 
savez, une question nettement posée est déjà à demi résolue. 
Vous pouvez donc déjà pressentir, qu'après un plus mur exa- 
men nous ne pourrons pas échapper à celte conclusion, que 
le gouvernement a le droit et le devoir d'intervenir dans les 
travaux publics, et d'y coopérer, suit par une assistance finan- 
cière, soit en les exécutant lui-même. 

Le gouvernement, en effet, est le gérant de l'association na-. 
lionale. C'est ainsi que l'économie politique doit le considérer 
et le définir, et les idées politiques des temps modernes n'y 
répugnent aucunement. Partout où l'intérêt général est en 
question, il appartient au gouvernement d'intervenir. De nos 
jours l'intérêt général, l'intérêt de la majorité, de l'universalité 
des citoyens, prescrit que la.société possède des voies de com- 
munication régulières et économiques, des ports d'un accès 
facile : ainsi le gouvernement ne serait pas libre de ne pas en- 
courager, de ne pas faciliter ces grandes entreprises ; etlaques- 
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tion ne serait plus que de savoir s'il doit ou s'il ne doit pas en 
exécuter pour son compte, par ses mains, pour les gérer en- 
suite, et si à cet égard il offre ou non les mêmes garanties que 
l'industrie privée. 

Je poserai ici, messieurs, un principe, que je qualifierai 
d'axiome, dans la certitude où je suis qu'aucun de vous ne me 
démentira : c'est que le gouvernement est apte à se mêler de 
l'accomplissement des affaires d'État, et que les affaires d'État 
rentrent naturellement dans ses attributions. Or, les travaux 
publics ne sont ni plus ni moins, dans les temps modernes, que 
des affaires d'État. 

Non-seulement celte qualification d'affaires d'État appliquée 
aux travaux publics n'a rien que d'exact, mais elle caractérise 
bien la situation respective actuelle du gouvernement et de la 
société. Dans toute la civilisation occidentale comprenant l'Eu- 
rope et le nouveau continent, la constitution sociale est fondée 
désormais sur le principe de l'égalité devant la loi. Toutes les 
nations européennes y sont arrivées ou y tendent visiblement, 
avec l'an senti ment et par le concours des gouvernements eux- 
mêmes : à Berlin comme à Paris, a Vienne comme à Madrid, 
le principe de l'égalité prévaut, nonobstant toute apparence con- 
traire. Partout, en effet, chacun est imposé à peu près suivant 
ses moyens; chacun reçoit le bienfait de l'instruction publique 
et est, au moins en droit, admissible à tous lés emplois; partout, 
parle fait seul de la suppression des privilèges de l'aristocratie 
militaire, les idées de paix triomphent, et les intérêts pacifiques 
sont ou deviennent les plus forts. Le travail pacifique de la 
pensée ou de l'industrie devient le but de l'activité 1 de chacun, 
l'origine des distinctions. 

Par conséquent Je corps industriel qui représente spéciale- 
ment les intérêts pacifiques et qui, au moyen âge, ne comptait 
pas dans l'Étal, y occupe aujourd'hui une place émiueuie. Les 
affaires de l'industrie, jadis subalternes aux yeux de l'autorité, 
sont devenues des affaires d'Étal. Les travaux publics figurant 
en première ligne parmi ses intérêts pacifiques, ces affaires de 

l'induslrie, on arrive nécessairement à celle conclusion qu'ils 

sont devenus des affaires d'Étal, et que c'est désormais pour 
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les gouvernements européens non-seulement un droit, mais 
un devoir d'y intervenir. 

Dans ces termes généraux, la question posée en tête de cette 
leçon se résout donc par l'affirmative. Ce n'est point à dire 
(et plus tard nous nous en expliquerons en détail) qu'il faille 
exclure l'industrie privée des entreprises de travaux publics. 
L'industrie privée possède de grands moyens d'action ; il ne 
serait point sage de lui interdire des œuvres pour lesquelles 
elle a Tait ses preuves d'aptitude, et dont la civilisation de- 
mande d'être dotée aussi promptement que possible. Je me 
suis proposé surtout d'établir aujourd'hui, à l'encontre des 
idées qui, pendant longtemps, ont eu cours, qu'on doit se gar- 
der de prononcer celte interdiction contre les gouvernements; 
ce que j'ai voulu montrer, c'est que cette exclusion de l'État 
serait contraire et aux besoins actuels les plus légitimes des 
peuples, et aux lois fondamentales de leur nouvelle organisation 
sociale et politique. 

Je n'éprouve aucun embarras à reconnaître que, dans une 
multitude de cas particuliers, l'industrie privée est un agent 
excellent, supérieur même à l'industrie de l'État. Me trouvant 
sur les bords de la Méditerranée, il y a quelques jours, j'ai eu 
sous les yeux un exemple frappant de cette supériorité. Il y 
a, vous le savez, d'activés communications par la vapeur entre 
la France et l'Algérie; de nombreux paquebots appartenant à 
l'État vont de Toulon à Alger, d'où ils divergent sur tous les 
points du littoral africain, d'Oran à Pbilippeville. Jusqu'à ces 
derniers temps, le service était fait par l'Etat seul ; dans des 
circonstances favorables, les paquebots de l'État effectuaient 
en trois ou quatre jours la traversée de Toulon à Alger; c'était 
bien marcher, eu égard a la distance; et du temps de Bélisalre, 
lorsque cet illustre guerrier allait au nord de l'Afrique renver- 
ser la domination des Vandales, on se fût estimé heureux 
d'une vitesse trois ou quatre fois moindre. Mais l'industrie 
privée est intervenue, et ce même trajet qui exigeait trois ou 
quatre jours, elle l'accomplit maintenant en deux. Le plus 
long voyage qu'elle ait fait entre Marseille et Alger, a duré, 
m'a-t-on dit, cinquante-six heures. Plus d'une fois les navires 
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à vapeur de l'État y avaient mis hnit et dix jours. » Voyez, me 
disait-on à cette occasion, combien l'industrie privée l'emporte 
sur l'industrie administrative ; à quel point, incessamment 
sollicitée par l'amour du gain, une compagnie fait mieux qu'un 
gouvernement, à qui manque le stimulant de l'intérêt per- 
sonnel ! « 

Sans doute, à en juger par ce seul exemple, la supériorité de 
l'industrie privée serait grande; mais sur les mêmes lieux j'avais 
. devant moi un autre exemple qui réhabilitait l'État. Marseille 
possède un autre service de paquebots à vapeur beaucoup plus 
étendu que celui qui sert aux communications avec l'Algérie, 
et qui appartient â l'État, le service des paquebots du Levant. 
Or, ces navires de l'État valent les paquebots particuliers du 
service d'Alger; non précisément qu'ils aient autant de vitesse, 
leur infériorité, sous ce rapport, tient à ce qu'on les a con- 
struits pour une double destination : ce sont des- bâtiments de 
guerre en même temps que des paquebots commerciaux, cl la 
solidité qu'on a donnée à leurs coques les ralentit nécessaire- 
ment; mais leur marche est d'une admirable régularité. On y a 
pourvu amplement au bien-être des voyageurs. C'est le plus 
beau service maritime qu'il y ait dans le monde, le plus beau 
et le plus sûr. J'ai donc pu l'opposer aux conclusions absolues 
que mon interlocuteur tirait du cas particulier des paquebots 
d'Alger en faveur de l'industrie privée. Le premier exemple 
prouverait tout au plus la supériorité de l'indnstrie privée vis- 
à-vis de l'État représenté par le ministère de la marine; le 
second montre, au contraire, la supériorité de l'État représenté 
par le ministère des finances. Tout est donc balancé. 

La seule conclusion qu'on puisse tirer de ce qui se passe à 
l'égard des différents paquebots de la Méditerranée, c'est que 
l'État et l'industrie privée sont aptes à se charger de grandes 
entreprises, mais qu'ils y échouent lorsqu'ils se négligent ou 
manquent de moyens nécessaires; or c'est ce qui n'était pas à 
démontrer, car personne ne réclame l'infaillibilité ni pour 
l'une ni pour l'autre des parties. 
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DE LA COHVIIIAHCÏ SPECIALE POUK LA FRANCE LE L'iIITllTIHTtOn 

du GOiTEnnEKEnT dahb les travaux publics. 

Sohwiibb. — Nécessité d'établir la droit d'intervention du gouvernement 
dans lea travaux publics. — L'opinion contraire a prévalu dans le parle- 
ment français. — Inaptitude de* gouvernements de l'ancien régime, né» 
de la conquête. — Aptitude des gouvernement! d'aujourd'hui. La révo- 
lution Française a opéré dans Ici sociétés un remaniement profond. — 

— Prééminence actuelle des intérêts pacifiques ; poursuite générale du 
bien-être, transformation des idées d'amour-propre pour les nations, de 
puissance et de gloire pour les souverains. — Cette situation nouvelle 
crée aux gouvernements de nouveau» devoirs à l'égard de l'industrie. — 
L'opinion qui leur interdit ta participation aui travaux publics vient 
d'Angleterre. — Elle tient à la constitution politique de ce pays. — Mo- 
narchique dans ses rapports extérieurs, l'Angleterre est aristocratique à 
l'intérieur. — L'aristocratie anglaise craignait d'étendre les attributions 
de la royauté ; elle s'est mise elle-même à la téte des travaux public». — 

— De là est née une théorie générale sur l'inaptitude des gouvernement» 
à ces travaux et sur l'excellence de l'industrie privée à leur égard. — Le 
passé de la France est tout monarchique. — Voyages de la noblesse fran- 
çaise an delà du détroit, dans la dernière moitié du siècle dernier. — 
Puissance croissante du tiers état ; comment un bon accueil fut fait alors 
a la théorie anglaise sur l'aptitude du gouvernement. — Direction nou- 
velle de l'opinion publique. — La liberté a besoin de s'appuyer sur l'auto- 
rité. — Les gouvernements actuels ont besoin d'attributions conformes au 
nouveau génie des peuples. — En première ligne se range l'intervention 
dans les travaux publics. 

Messieces, 

En vous entretenant, dans la dernière séance, de l'interven- 
tion des gouvernements dans les travaux publics, je suis resté 
dans le cercle des généralités. La conclusion que je tous ai fait 
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pressentir, a besoin, je ne l'ignore pas, d'être justifiée par 
l'expérience, el je vous présenieraï donc des faits avec quelque 
détail; mais les faits ne sont d'un bon secours, que lorsqu'ils 
s'appuient sur les principes. C'est pourquoi il convenait de 
rechercher les principes avant toute chose. Quand on les a pour 
soi, l'on est bien fort. 

Le droit que nous avons attribué a l'Étal, d'exécuter pour 
son compte, en partie du moins, Tes voies de communication 
perfectionnées, est loin d'être incontesté, et parmi les théori- 
ciens, el pnrnti les hommes publies. L'opinion qui dénie ce 
droit au gouvernement, fut soutenue, il y a cinq ans, dans le 
parlement français, a l'occasion des chemins de fer, et clic y 
triompha. Son triomphe eut, assurément contre la pensée de 
ceux dont il fut l'ouvrage, uu résultai fâcheux, que nous 
soimues tous eu droit de déplorer. La France, qui était en 
possession de donner l'exemple au continent européen, s'est 
hissé devancer par tout le monde, dans l'exi-culiou des grandes 
ligues du chemin de fer: heureuse si, comme la session der- 
nière 1» fait augurer, elle sait regagner le temps- perdu ! 

Les gouvernements d'aujourd'hui sont placés dans d'autres 
conditions que ceux de l'ancien régime ; je reconnais volontiers 
pour ceux-ci l'inaptitude qu'on allègue; je ue puis l'admettre 
pour ceux-rlà. 

En effet, les gouvernements de l'ancien régime, je veux dire 
ceux qui existaient eu Europe il y a un demi-siècle, liraient 
leur origine de la conquête; ils avaient été fondés par des 
bandes germaines qui s'étaient superposées violemment aux 
habitants des provinces de l'empire romain. Les gouvernements 
du nouveau régime dérivent de la libre acceptation du pays, 
ou bien, dans les pays que les révolutions n'ont pas labourés., de 
la fusion de tous les intérêts jusqu'alorsdisiinctscthosliles-en un 
seul. Avant 1789, les petits fils des conquérants ou leurs ayants 
droit entouraient seuls le tronc, el leur origine, humiliante 
pour le corps de la nation, était leur litre dans l'Etat, la raison 
dateurs privilèges. Aujourd'hui, les hommes qui ont acquis 
une baute distinction par leurs travaux intellectuels ou in- 
dustriels, e*. par leurs services de toute nature, forment le 
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cortège des souveraine; ici, presque à l'exclusion des anciens 
privilégiés, là, par transaction, de pair aveu eux. Autrefois 
l'industrie faisait déroger. Par elle, aujourd'hui, on s'ouvre 
une carrière indéfinie d'honneur non moins que de richesse ; 
et, dans le cabinet qui dirige actuellement les affaires de la 
France, tel homme que je pourrais vous citer a servi comme 
un niodeslc commis dans ta fabrique où il a loyalement fait sa 
fortune, cl qu'il a dirigée ensuite jusqu'au moment où il est 
devenu ministre. 

Vous mesurez maintenant la distance qui sépare les gouver- 
nements du présent de ceux du passé; vous comprenez qu'une 
conclusion dont l'exactitude est rigoureuse à l'égard des uns, 
peut être radicalement fausse à l'égard des autres, et qu'il 
existe aujourd'hui, pour l'autorité, des attributions nouvelles 
en même temps que des devoirs nouveaux. 

Le grand événement qui a ému le monde civilisé dans le 
dernier demi-siècle a été appelé révolution ; et c'est bien la 
nom qui lui convient, abstraction faite même des excès qui 
l'ont accompagné et des catastrophes par lesquelles il s'est 
manifesté. La société, en effet, s'est inspirée d'un esprit «ou- 
veau et a adopté une pratique nouvelle. Sa règle est devenue la 
prééminence des intérêts pacifiques sur les intérêts de la domi- 
nation militaire ; sa devise, l'émancipation de la pensée et du 
travail. 

Dans cette nouvelle situation, le bien-être est devenu l'objet 
de la poursuite universelle; des hommes à courte vue et I 
courtes sympathies ont pu supposer qu'il devenait la destina- 
tion sociale et individuelle. Mais, pour ceux qui ont le cœur 
bien placé et l'intelligence ouverte, le bien-être est un moyen 
bien plus qu'un but. Car, pour quiconque a de la générosité 
dans le sentiment et do la noblesse dans les idées, l'avantage 
principal du bien-être ne consiste pas dans la satisfaction des 
appétits matériels; c'est de donner une base à la dignité hB> 
maine, et d'assurer la liberté de l'homme, en l'affranchissant 
du souci de la matière. 

Àu milieu de tant do changements, la notion de l'amour- 
propre national restera- E-elle ce qu'elle était? Jusqu'à présent ïê 
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plus magnifique éloge qu'on put faire d'un peuple, c'était de 
signaler ses vertus militaires. Voyez plutôt toutes les vieilles 
géographies. Vous lirez toujours dans celles qui ont été pu- 
bliées en France : Le Français est un peuple bràvk. La bravoure 
était la première vertu qu'un Français attribuât à sa patrie. La 
bravoure est en effet une belle qualité dont la France a le droit 
de s'enorgueillir. J'ose croire, néanmoins, que ce ne sera pas 
celle qni sera toujours mise en première ligne ; le plus grand 
peuple, désormais, ce ne sera pas celui qui essuiera avec le 
plus de sang-froid le feu d'une redoute; ou dont l'infanterie 
bien dressée soutiendra avec le plus de courage les attaques 
d'une cavalerie lancée de toute la force de ses chevaux. Quel- 
que grandeur qu'il y ait d'ailleurs dans ce sang-froid et dans 
ce courage, le plus grand peuple me semble devoir être celui 
qui offrira au monde le meilleur modèle d'une société libre par 
le travail, unie sous la loi de l'égalité organique (1). Une société 
pareille, soyez-en certains, saurait, au besoin, se montrer 
invincible sur le champ de bataille parce que le ressort moral y 
serait puissant. Je ne conçois pas de société plus forte de corps 
et d'âme qu'un peuple industrieux qui serait bien discipliné 
dans sa liberté. ■ 

Cet esprit nouveau de la civilisation semble appelé à modifier 
également la notion de la gloire pour les souverains et pour les 
hommes d'État. A Dieu ne plaise que je nie fasse le soutien des 
idées matérialistes, alors même que j'emprunte des exemples 
et des arguments â l'ordre matériel! Mais qu'un gouverne- 
ment, par la construction d'un chemin de fer entre Paris et 
Londres, réussisse à marier ensemble ces deux magnifiques 
capitales, et à cimenter ainsi l'alliance des deux peuples les 
plus éclairés du globe, croyez bien que celui-là laissera une mé- 
moire durable, autant et plus que s'il avait vaincu à Fontenoy, 
Les hommes d'État qui sauront décider les cabinets de l'Eu- 
rope à rattacher les uns aux autres, au moyen de ces voies de 

'i) Je veui dire par là qui recc-unallra une hiérarchie oïl les rangs soient 
régie» par le mérite, par ie» services, par tous les genres d'illustration bien 
acquise. 
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communication dont la rapidité tient du prodige, tons les 
grands centres de noire continent, Paris, Berlin, Vienne, 
Saint-Pétersbourg el Madrid, ceux-là, n'en douiez pas, pour 
avoir introduit dans la civilisation européenne ce puissant 
élément de paix et de bonne harmonie, acquerront un titre 
impérissable à la reconnaissance des hommes, et leur nom ira à 
l'immortalité. 11 y aurait plus de gloire en ce moment à percer 
l'isthme de Suez ou celui de Panama qu'à promener une armée 
victorieuse de Paris à Saint-Pétersbourg, saur à la ramener 
peut-être par te chemin de Moscou et de la Bérésina ! Disons-le 
donc, au risque d'être accusé de caresser des utopies el de 
poursuivre des chimères , te! les sont les palmes que la civilisa- 
tion actuelle offre à l'ambition des princes généreux et des 
grands ministres avides de renommée. 

Jugez maintenant si elle est admissible, cette affirmation de 
l'économie politique, trop longtemps acceptée en Europe, que 
le gouvernement ne saurait intervenir dans les travaux publics. 
Il est évident, au contraire, que, l'industrie et les biens de la 
paix occupant une place de plus en plus large dans l'existence 
des individus et dans celle des nations, les grandes entreprises 
de nature à servir les intérêts collectifs de l'industrie et à for- 
titier la paix doivent rentrer de plus en plus dans le cercle de 
l'action gouvernementale. Il est clair que tous les laits qui 
sont propres à exercer une influence marquée sur le dévelop- 
pement des biens de la paix, doivent être classés parmi les 
attributions du pouvoir, et que les trois ressorts du progrès 
industriel, c'est-à-dire les voies de communication, les insti- 
tutions de crédit, et l'éducation professionnelle, appellent de 
plus en plus sa sollicitude. 

Ainsi l'histoire du demi-siècle qui vient de s'écouler pro- 
leste avec énergie contre cet arrêt d'interdiction qui avait été 
intimé aux gouvernements, au nom de la science économique. 
Non, devant ce vœu public qui appelle l'exécution de vastes 
travaux, le pouvoir ne doit point s'abstenir. Il lui appartient 
d'agir ; il le doit, sans cependant tout absorber et sans étouffer 
l'esprit d'entreprise individuelle. 

On a lieu de s'étonner que la théorie opposée à l'intervention 
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du gouvernement dans les Iravsui publics ait pu acquérir 
force de lot daus l'opinion des économistes européens les plus 
illustres, et entraîner, il y a cinq ans, le vote d'une assemblée 
reconnuandahle par ses lumières ; essayons cependant de nous 
en rendre compte. Il est bon, pour nous edilier sur l'avenir de 
cette théorie, d'en interroger le passé; et, pour mieux savoir 
où elle va, nous Chercherons d'où elle vient. 

Elle a pris naissance en Angleterre, et la pente naturelle des 
choses a conduit les hommes d'Etat anglais et la nation an- 
glaise à l'admettre, à 'a respecter presqu'â l'égal de l'un des 
dogmes de l'Église établie. 

La constitution politique du pays a servi à l'accréditer. 
L'Angleterre est réputée une monarchie ; mais son gouverne- 
ment n'est pas véritablement monarchique; elle n'est une 
que dans ses rapports avec les nations étrangères; elle pré- 
sente à celles-ci un faisceau bien serré, bien uni ; et c'est par 
celle force de son patriotisme, par la puissance de sou esprit 
public, qu'elle s'est élevée au degré de puissance où nous la 
voyous; c'est par là qu'elle a tait cette prodigieuse fortune 
qui est sans exemple dans le inonde depuis l'empire romain. 
Mais, à l'intérieur, elle est loin d'offrir le spectacle d'une unité 
indissoluble et compacte. Au dedans elle esL un pays d'oligar- 
chie et non pins de monarchie. Le pouvoir y est divisé entre 
les membres d'une noblesse distinguée, il faut le dire, par son 
déyonemenlà la patrie et par ses lumières, éminemment re- 
marquable par un mode de recrutement et par un système 
de transmission qui lui ôtent le caractère de caste pour en 
faire une institution nationale ayant ses racines dans les en- 
trailles de la nation, cl se reliant au reste du peuple par 
des rejetons innombrables complètement assimilés aux autres 
citoyens. Le régime féodal s'est terminé en Europe, vous le 
savez, par une lutte mémorable entre le pouvoir royal et les 
barons ; sur le continent, le pouvoir royal a été vainqueur, 
et il a contraint ses adversaires à courber devant lui la télé; 
en Angleterre, il a été vaincu dans la personne de Jean sans 
Terre, et il a reconnu leur loi. Depuis lors, à l'Ultérieur, le 
gouvernement oligarchique a prévalu dan» ce pays et y reste 
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debout, quoiqu'il ait subi le choc des révolutions démocrati- 
ques. Un petit nombre de familles nobles se partagent l'in- 
fluence du ris les divers comtés. ! ('Angleterre ne connaît aucune- 
ment cette centralisation qui fait aboutir on un seul point, 
dans une même main, tous les fils au moyen desquels la société 
fie meut, et qui, chei nous, est si forte. 

Il ne pouvait convenir à l'aristocratie anglaise que le pou- 
voir royal eût des attributions étendues et des moyens d'in- 
fluence et d'action semblables à ce qui résulte de l'exécution et 
de la possession des voies de communication. L'instinct de la 
conservation de ses privilèges l'a portée ainsi à refuser an gou- 
vernement la faculté d'intervenir dans les travaux publies. Ge 
n'est pas que les travaux publics lui aient paru indignes d'at- 
tention. Elle a compris que des voies de transport perfection- 
nées, de bonnes routes, de bons canaux, des ports d'un acégs 
facile et garnis de docks (bassins à flot entooresde magasins) 
importaient à la prospérité et à la grandeur du royaume ; mais 
elle n'a point voulu que le gouvernement effectuât ces amélio- 
rations, en restât le dispensateur el lo maitre, craignant qu'il 
n'acquit ainsi une force dont il put être tenté d'user contre elle- 
même. Elle s'est chargée de l'œuvre : elle y a présidé el y a 
employé ses richesses. C'est ainsi qu'il y a moins d'un Siècle (1) 
la canalisation de l'Angleterre fut commencée par le due de 
Itridgewaler ; les entreprises de ce jeune lord accrurent immen- 
sément sa fortune ; témoins de ses succès, les autres lords s'é- 
murent el convoquèrent pour des entreprises semblables 1 les 
capitaux do pays ; les riches familles de l'industrie manufac- 
turière et du commerce les imitèrent. La Grande-Bretagne fut 
bientôt magnifiquement dotée de lignes navigables, sans le 
concours du gouvernement que les influences dominantes 
avaient intérêt à écarter. Avant cette époque, l'Angleterre 
avait des routes qu'elle a multipliées depuis, et qui relevaient 
de même et relèvent encore des influences locales. 

On lit alors ce qu'on fait souvent en Angleterre et partout, 

(1) l.a première concession du canal obtenu par le titre ilo Rrlilgcwatcr 
dalc de 1Ï58. ..■'(■ 
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une théorie pour la circonstance. L'esprit anglais a, plus peut' 
être que celui des autres peuples, un penchant à édifier uni 
théorie pour les besoins d'une situation donnée : nu] n'est en- 
clin comme lui à imaginer une doctrine en vue d'un cas parti 
culier. On érigea donc en principe l'inaptitude du gouverne 
ment en matière de travaux publics; on s'accorda à signaler sot 
intervention comme un empiétement dommageable sur le do 
maine de l'industrie privée, et on attribua eiclusiveinenl 
celle-ci les entreprises, grandes et petites, d'intérêt matériel. 

Ainsi née el grandie en Angleterre, celle opinion biento: 
passa le détroit et s'établit parmi nous, à la faveur de circon- 
stances accidentelles. 

A celte époque, la France était de tous les pays de l'Europe 
celui où le pouvoir royal était le mieux affermi sur les débri. 
du régime féudal. Dès le temps de Louis XI, la royauté avai 
pris le dessus; Charles le Téméraire fut chei nous le derniei 
des grands vassaux, el la féodalité fut terrassée avec ce princi 
sous les murs de Nancy. Elle essaya ensuite, il est vrai, de re- 
lever la tôte; elle agita la France par des guerres civiles; les 
Cuise purent impunément braver nos rois, mais ce ne fut quir 
pour an moment. Dans la mêlée qui eut lieu sous Louis XIII, 
Richelieu, génie plus élendu, mais aussi impitoyable que' 
Louis XI, et non moins heureux que lui, compléta la vieloire 
de la royauté, et pendant la minorité de Louis XIV, les désor- 
dres de la Fronde furent l'agonie de la féodalité. Louis XIV 
majeur tendit la main aux nobles comme à des vaincus; de 
vassaux ailiers et menaçants, il en fil ses courtisans, il lej 
attacha à la cour par les liens d'une brillante domesticité. Ce 
ne furent plus des seigneurs que de nom, mais, à partir de ce 
jour, ce furent les hommes les plus aimables qu'on eut jamais 
vus; et ainsi fut fondée celte société française qui, par l'agré- 
ment de l'esprit et des manières, servit de modèle à toute 
l'Europe, et contribua puissamment à étendre notre influence. 

Tel élait l'état des choses, il y a moins d'un siècle, chei nous 
et à peu près sur le continent tout entier, lorsque l'Angleterre 
mil la main aux travaux publics et produisit la théorie que je 
viens de vous indiquer. Pendant la paix, les hommes éclairés el 
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les hommes à la mode allaient visiter l'Angleterre. La no- 
blesse française s'y rendait volontiers. Elle passait la Manche 
pour apprendre à penser, disait-elle; à panser des che- 
vaux, répliquait Louis XV. Le mol était spirituel, mais il 
n'était pas exact. Les membres les plus distingués de la no- 
blesse française rapportaient de l'autre côté du détroit des 
rêves de réforme, et pour le régime parlementaire une grande 
admiration dont Montesquieu, dans \' Esprit de» Lois, se fai- 
sait l'interprète éloquent. Entre autres idées systématiques, les 
anglomanes de ce temps-là importèrent en France celle-ci : 
qu'en matière de grandes créations matérielles, le gouverne- 
ment doit s'abstenir et laisser faire l'industrie privée. 

Celte opinion eut du retentissement, et fut accueillie avec 
faveur, comme tout ce qui venait d'Angleterre; elle fut adoptée 
par le tiers état, et c'est là ce qui fit sa force. 

Le tiers état préludait alors à ses grandes destinées par des 
œuvres sérieuses et par des labeurs persévérants. Tandis que 
la grande majorité de la noblesse s'étourdissait et s'appauvris- 
sait au sein des plaisirs, le tiers état perfectionnait son esprit, 
augmentait sa fortune par le travail et par l'épargne, et se pré- 
parait en silence a la suprématie que depuis il a conquise. Le 
trône de France àce moment était occupé par un prince égoïste 
et corrompu, envers qui l'histoire ne pourra être trop sévère, 
tant il a été fatal à notre patrie! Les allures du gouvernement 
de Louis XV blessaient le tiers étal dans ses intérêts, dans son 
amour-propre, dans ce qu'il regardait déjà comme ses droits, 
caries idées d'égalité, sorties de terre à l'ombre du christia- 
nisme, avaient dès lors acquis un grand développement. Mais, 
par une de ces exagérations trop familières à notre caractère 
national, ce ne fut pas seulement le gouvernement de Louis XV, 
ce Tut le principe d'autorité lui-même qui parut odieux. Ce 
sentiment gagnant de proche en proche, on vint à penser que 
le peuple le plus heureux est celui qui est le moins gouverné. 
Telle est l'origine de celte théorie étrange qui a compté parmi 
ses partisans des hommes éminemment recommandables, 
qu'un gouvernement est un ulcère, La révolution française 
devait s'accomplir on peu plas tard sous l'influence de ces 
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idées absolues, de celte antipathie aveugle contre tout gouver- 
nement, cl c'est pour cela qu'au lieu d'être une transformai ion 
pacifique, elle cul les caractères d'un é|)ouvantalile cataclysme. 

Vous concevez aisément que, dans celte disposition des es- 
prits, lit théorie des Anglais sur l'inaptitude du gouvernement 
en matière de travaux publics devait faire fortune eu France. 

Grice à Dieu, nous ne sommes plus eu révolution, et nous 
ne sommes pas à la veille d'y rentrer : aujourd'hui les allures 
révolutionnaires passent de mode, et les préjugés de l'autre 
siècle s'en vont. La révolution française, quelles qu'aient été 
les circonstances au milieu desquelles elle s'est opérée, a inau- 
guré la liberté en France et dans le monde. Il s'agit d'affermir 
celle précieuse conquête, pour cela il faut lui donner l'appui 
du principe d'autorilé. Car, dans la situation régulière des 
choses, ces deux principes, au lien de s'endure, se prêtent une 
mutuelle assistance ; mais pour se réhabiliter dans l'opinion 
des hommes, le principe d'autorilé a besoin de se faire de son 
époque, de s'accommoder aux désirs et aux intérêts du temps. 
Il convient que les gouvernements joignent à leurs attributions 
anciennes des attributions nouvelles, conformes au génie nou- 
veau des peuples. C'est pour eux, d'ailleurs, un devoir de diri- 
ger la société dans les votes où elle veut marcher, du moment 
où ses vœux ont la sanction de la raison et sont conformes aux 
éternelles lois prescrites à l'espèce humaine. On n'est gouver- 
nement qu'à cette condition. 

Ce n'est donc pas une assertion téméraire que d'indiquer 
les travaux publics comme formant l'une deB attributions les 
plus naturelles que, dans l'état présent des sociétés, les gouver- 
nements sont en droit de revendiquer. 
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EXAUEN DES OBJECTIONS PRÉSENTÉES CONTRE L' INTERVENTION 
DO G OD VERS EH EUT DAHS LES TRAVAUX PUBLICS. 

Sobbiirb. — Prcmicri: oiiji'i-lidii . lin'c tic la ]iii!ssauiTO île l"inltr<ît privé. — 
Les garanties i|n« [uV-sciiti; l'inléi'él jirivt] pcuviml se retrouver an même 
Jcgré Jans l'eiteulion des travaux publies par l'tlal, et on y rencontre 
en outre Je™ garanties siippli'nicritaircs. - DcmiC-mi; olijcttinn, tirée Je la 
dignité des gouvernements- — Dune nouvelle espèce de stoïciens, vanité 
rie leur- [léi-laui.itiiiiis en ut il; 1rs in t.; .vis malcrii [s.— Mfn.-s.'ii I cun'ii I l'iii- 
leriention dans les travaux publics s'accorde avec la dignité îles gouver- 
nements; mais elle est comnianjée par l'état actuel des sociétés. — En 
Angleterre, i'a; - ili' iJi-sml" s Inihlni-., les [■ulij]!Kj;iiici mil à peu pris suffi 
à ces (ru vaux.— Dans les biais à esclaves ilu l'Union américaine, elles ont 
nominalement (nul fuit, mais 11 1 . joliïi'i-ncuienls les nul aidées piiintiiii- 
ment. — En France il ne petit en être cninnic en Angleterre, parce que 
les fortunes y seul petites cl tjue l'esprit il 'association y est languissant.— 
Comment il est possible iju'un paya relire de plus grands avantages de 
1'cxécLllioii par l'Klal, une ce m pagine s'ncenpani. a va il II) ut de ses intérêts 
particuliers, cl l'Élut étant porté à pouisuhrii seulement l'intérêt public. 
— Exemple de la Belgique. 

Messieurs, 

L'intervention du gouvernement dans les travaux publics a 
soulevé plusieurs objections. La principale est celle qui atlègue 
t'cxccllcuce de l' in te rôt prive pour ces grandes entreprises. 
L'intérêt privé, dit-Q», est plus habile ; il est plus excité à bien 
faire et à faire; vile: donc c'est aux compagnies, dont l'intérêt 
privé est le mobile, que l'exécution des canaux et des ebemins 
de fer doit revenir. 

Cette objection manque de fondement : uon qu'elle vante 
outre mesure la puissante et le» ressources de L'intérêt prir*, 
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mais elle mitonnait les ressources et la puissance des gouver- 
nements; car, j'espère vous le démontrer, l'exécution par 
l'État présente, au même degré que l'exécution par les com- 
pagnies, les garanties par lesquelles se recommande l'intérêt 
privé, et elle en offre, dans la situation normale des choses, de 
supplémentaires. 

Quand un canal ou un chemin de fer est à construire, un 
entrepreneur de travaux intervient qui se substitue à l'État ou 
à la compagnie, et exécute les terrassements et les ouvrages 
d'art sous la direction d'un ingénieur choisi par l'État ou par 
la compagnie. L'œuvré est surveillée, s'il s'agit d'une compa- 
gnie, par un conseil d'administration ; s'il s'agit de l'État, en 
France du moins, par le conseil général et par le directeur gé- 
néral des ponts et chaussées (1), parle ministre des travaux pu- 
blics et par les chambres. 

Or, dans l'un et l'autre cas, la situation de l'entrepreneur est 
la même ; il a toujours pour mobile exclusif son intérêt privé, 
et s'efforce, comme on dit en langage vulgaire, de tirer la cou- 
verture de son côté, sacrifiant quelquefois au bon marché la 
solidité des ouvrages; el ainsi, en cela l'intérêt privé peut tour- 
ner au détriment de l'œuvre, aussi bien sous le régime des 
compagnies que sous celui de l'État. 

Quant à l'ingénieur chargé de la surveillance immédiate, 
examinons dans quel sens et avoc quelle énergie son intérêt 
privé le portera à agir : s'il est employé par une compagnie, 
comme il n'est pas actionnaire, il n'a pas plus d'intérêt privé à 
l'accomplissement de son devoir, que l'ingénieur au service de 
l'État. Afin de stimuler chez lui ce mobile, la compagnie pos- 
sède un moyen, c'est de lui promettre une prime pour le cas 
où la dépense n'excéderait pas telle somme, et la durée des 
travaux un certain terme ; mais l'État offre à l'ingénieur qui se 
dislingue en travaillant pour le compte du public, l'espérance 
d'un prompt avancement; et cette perspective, certes, vaut 

(1) La direction générale des ponts et ehaussées est .supprimée, mais seu- 
lement en apparence -, le souj-aeerclaire d'État des travaui public» pouède 
toutes le» attributions dont était investi le directeur général. 
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bien celle d'une somme d'argent, surtout pour nos ingénieurs 
dont l'ambition a un caractère idéal, pour ainsi dire, plutôt 
que matériel. Dira-t-on qu'il existe ou qu'il peut exister des 
gouvernements insensibles à l'opinion publique, qui ne tien- 
dront pas compte des services d'un ingénieur? Mais à une 
bonne compagnie, ce n'est pas un mauvais gouvernement qu'il 
faut opposer ; la comparaison alors pécherait par ia base. Un 
bon gouvernement sait récompenser, comme il sait au besoin 
punir. Ainsi, en se plaçant, pour la qualité et la valeur intrin- 
sèque du gouvernement et de la compagnie, dans l'hypothèse, 
plausible au même degré pour l'un et pour l'autre, qu'ils fonc- 
tionnent régulièrement, il est évident qu'en ce qui concerne 
l'ingénieur, l'exécution par l'État met en jeu le mobile de l'in- 
térêt privé dans une limite convenable aussi bien que si on 
Substituait à l'État une association. 

Au-dessus de l'ingénieur, on trouve, d'un coté, un conseil 
d'administration composé souvent des plus forts actionnaires,' 
mais souvent aussi d'intéressés choisis pour des motifs autres 
que le nombre des actions dont ils sont les porteurs; de l'autre, 
. le conseil général des ponts et chaussées avec le directeur gé- 
néral qui le préside, et le ministre des travaux publies. Entre 
ces deux groupes de censeurs et de donneurs d'avis, ce n'est 
pas trop présumer du second, que de lui supposer des lumières 
égales à celles du premier, ce serait même, ce me semble, se 
montrer peu exigeant, que de revendiquer pour lui une cer- 
taine supériorité, et de même pour le zèle. 

Au-dessus de son conseil d'administration, enfin, la compa- 
gnie offre l'assemblée générale des actionnaires, envers laquelle 
seule il est comptable ; or, vous savez quelle réputation on a 
faite aux actionnaires en assemblée générale. Vous n'ignorez 
pas quel texte leur mansuétude et leur incurie ont fourni à 
la verve de nos vaudevillistes. La vérité est que leur surveillance 
est, dans le plus grand nombre de cas, illusoire. Au contraire, 
du côté de l'État, au-dessus du ministre des travaux publics, 
du directeur général et du conseil général des ponts et chaus- 
sées, vient se placer une assemblée inoins prompte à délier les 
cordons de la bourse, et de moins facile composition qu'une 
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réunion d'aotionnairei, la chambre des députes. Parmi les ca- 
ractères distinclifs de ce grand corps, je ne sache pas qu'on 
mentionne une complaisance débonnaire pour les ministres. 
La chambre surveille de très-près la gestion ministérielle : c'est 
ion droit comme son devoir. Je dis une assemblée, je devrais 
en nommer deux, car le système parlementaire comporte par- 
tout, aujourd'hui, l'existence de deux chambres. 

Ce n'est pas tout : à côté du parlement, l'exécution par l'État 
admet un autre conlrôlo actif et sévère ; celui de l'opinion pu- 
blique, s'exprimaut, dans les pays où la presse est libre, par 
l'organe des journaux, ce quatrième pouvoir, comme on les a 
appelés. Vous n'ignorez pas le conseil que Boilcau donnait aux 
auteurs de son temps. 

• Faites-vous îles omis prompts à vous censurer. j> 

Là où règne la liberté de la presse, les journaux remplissent 
à l'égard du gouvernement, le mit de ces amis prompts à la 
censure. C'est une garantie qui manque presque complètement 
à l'exécution par les compagnies. 

Il serait facile d'indiquer d'autres garanties encore qui ac- 
compagnent l'exécution par l'État; on pourrai) signaler, par 
- exemple, l'intervention bien plus active alors du sentiment du 
devoir; car lorsqu'on accomplit une mission au nom de l'État, 
l'âme s'élève, le sentiment de l'honneur s'exalte ; or, en tout 
pays et particulièrement chez nous, l'honneur a toujours été un 
puissant mobile. 

Ici, messieurs, je ne sépare point l'exploitation par l'État de 
l'exécution, quoique ce soient choses fort distinctes. En prin- 
cipe, les raisons qui militent eu faveur de l'une doivent Taire 
aussi triompher l'autre. Si un gouvernement est apte à établir 
rapidement et sans surcroît de dépenses des voies de communi- 
cation, il l'est aussi à les aménager et à les gérer, pourvu 
qu'il veuille s'en donner la peine, y appliquer l'intelligence de 
ses agents; c'est toujours ce que je suppose. Quiconque aura 
visité le canal Érié si justement nommé le Grand-Canal, ne 
pourra plus contester, eu principe, l'aptitude de l'État à cx- 
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p loi ter un canal; de même que les chemins de fer belges 
offrent un invincible argument à ceux qui pensent qu'un État 
est capable de diriger la mise en œuvre d'un chemin de fer. 

A celle occasion, l'on peul objecter que les raisons ici allé- 
guées ne sont valables qu'à l'égard des gouvernements qui sont 
représentatifs; or tous les gouvernements ne le sont pas. Mais 
le noire l'est; d'autres le sont, et la plupart semblent de- 
voir le devenir sous des formes appropriées au* traditions et 
aux caractères des différents peuples. Et, si je ne craignais de 
m'écarler du sujet, je ferais remarquer que tel même qu'on en 
supposerait fort éloigné, si l'on ne voulait concevoir le système 
représentatif que sous la forme anglaise, en est au fond bien 
plus rapproché qu'on ne le croit. On peut articuler encore 
celle autre objection, que les chambres de tel pays constitu- 
tionnel négligent les intérêts vitaux de la patrie, pour s'é- 
garer dans le dédale d'une métaphysique stérile ; qu'elles pré' 
fèrenl la logomachie aux affaires réelles, et qu'au lieu de 
s'appliquer à développer la grandeur et la prospérité natio- 
nales, elles gaspillent le temps à nouer ou à débrouiller des 
intrigues personnelles. Mais de pareils désordres ne peuvent 
avoir qu'une courte durée, à moins que le ressort moral n'ait 
plus de force ; et si un peuple en élail arrivé là. c'en serait fait 
chez lui de toutes les grandes affaires, de celles des compagnies 
aussi bien que de celles de l'État ; dans celles-ci régneraient 
l'incurie et le népotisme; dans celles-là, l'agiotage et lu dilapi- 
dation. 

Les arguments tirés de la puissance qu'on attribue à l'in- 
térêt privé ne dérivent donc pas de l'essence des choses. Ce 
sont des faits accidentels érigés en système général. Comme la 
plupart des autres objections que l'intervention du gouverne- 
ment dans les travaux publics a provoquées viennent se 
résumer en celle-là, je pourrais me dispenser de poursui- 
vre. J'en examinerai cependant une dotil la nature est diffé- 
rente. 

On a dit : « Il ne sied pas à un gouvernement de se faire 
industriel. Or, c'est revêtir ce caractère que de passer des 
marchés pour des terrassements, pour la construction d'un 
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pont, et, à plus forte raison, pour l'exploit a lion d'un canal ou 
d'un chemin de fer. Donc l'exécution de ces travaux est peu 
conforme à la dignité d'un État. >• Ces idées ne sont pas sans 
quelque retentissement, à l'heure qu'il est; plus ou moins 
directement formulées dans de nombreux écrits et dans des 
harangues auxquelles ne manquent ni le ton solennel, ni le 
talent, elles ont édifie tour à tour le parlement, l'académie et 
le public en masse. 

Une nouvelle secte de stoïciens est apparue parmi nous ; ces 
rigoristes intraitables occupent leurs journées à dresser dés 
réquisitoires contre les intérêts matériels. Le mot seul d'inlé- 
réls matériels les fait frissonner; la vue des appareils d'une 
manufacture leur soulève le cœur, l'aspect d'unehaute cheminée 
lançant des Ilots de fumée les saisit d'épouvante; et ils ont voué 
à la matière le plus magnifique dédain. A les entendre, les 
bonnes dispositions des gouvernements modernes en faveur du 
travail, le goût du siècle pour les grandes créations de l'indus- 
trie, sont des signes non équivoques de la fin des temps; la 
morale publique est caduque, la politique avilie, la religion 
foulée aux pieds. Là où l'industrie est accueillie, honorée par 
le gouvernement, c'est Babytoue qui, du milieu des décombres 
sous lesquels on la croyait à jamais ensevelie, relève sa tète 
hideuse de luxure, et montre sou impudique front marqué du 
signe de la Bêle; ce sont Sodome et Gomorrhe qui reparaissent 
dignes de tous les Teux du ciel ! 

Pour convertir les peuples, il ne manque à ces nouveaux 
Jérémies que d'accommoder leurs actes à l'austérité de leurs 
paroles. Mais je ne sache pas que ces suprêmes contempteurs 
des biens de ce monde se disposent à partir pour la Thëbaïde ; 
s'ils commandent leurs chevaux, c'est pour se rendre a l'Opéra, 
et non pas au désert. Ils ne se montrent nulle part vêtus de 
bure, ou la tête couverte de cendres; et ce n'est point de 
lentilles qu'ils se nourrissent. Or, tant qu'il en sera ainsi, ces 
adversaires, quelque esprit que quelques-uns d'entre eux aient 
pu montrer, seront peu dangereux, et nous serons fondés à ne 
pas les prendre au sérieux. Chez certains, c'est une prétention- 
innocente à s'assimiler à cette ancienne aristocratie que l'in? 
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dus trie Taisait déchoir. Chez plusieurs, c'est l'effet de la manie 
qui nous fait rechercher la singularité et qui porte les hommes 
à contredire les idées de leur temps. Chez ceux-ci, c'est faute 
d'avoir été initiés am connaissances positives en l'absence 
desquelles l'industrie est lettre close; au lieu de se donner la 
peine d'apprendre ce que c'est que l'industrie, et quels en sont 
les procédés les plus remarquables, ils trouvent plus simple el 
plus expéditifde la décrier; chez ceux-là, peu nombreux heu- 
reusement, c'est une vaine parade de vertu farouche, une imi- 
tation plus ou moins éloignée de Tartufe, quand il dit à 
Dorme : 

■> Cachez ce sein que je ne saurais voir. • 

Hais le plus grand nombre se compose d'esprits irréfléchis 
qui ont accueilli légèrement une opinion frivole, éphémère 
comme les caprices de la mode, et qui s'en déferont de même. 
Tous tant qu'ils sont, je vous le répète, ils ne sont pas formida- 
bles : ils n'empêcheront pas le monde de marcher dans la voie 
de ses destinées, et l'industrie de consommer l'avènement qui 
lui a été promis. 

Politiquement, soyons rassurés sur les conséquences de l'in- 
tervention de l'État dans les intérêts matériels en général, et 
dans les travaux publics en particulier, puisque les hommes 
d'Étal les plus éminents des deux hémisphères s'accordent à 
conduire dans cette voie les gouvernements qu'ils dirigent. Ne 
nous laissons pas aller à la crainte de voir la morale publique 
compromise par ces vastes ouvrages, que ce soit l'État ou les 
compagnies qui les exécutent. L'industrie n'a rien dans son 
essence, dont la morale publique ne s'accommode, quels que 
soient les désordres, accidentels heureusement, qu'on ait- pu 
remarquer sur les pas du régime manufacturier. Les autorités 
les plus imposantes recommandent le travail comme la source 
la plus inépuisable de la moralité. Et pourquoi concevrions- 
nous des alarmes au nom de la religion, en présence de grands 
travaux publics à exécuter sous les auspices du gouvernement, 
lorsque nous voyons nos prélats les plus vénérables venir en 
sanctifier l'inauguration par leur présence, et qu'il ne s'ouvre 
7. 
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pas un canal ou un chemin (le Ter, sans qu'il y ail un évoque 
pour bénir le premier bateau qui passe, ou la première loco- 
mutive qui lance la vapeur dans les airs ? 

Une large intervention îles gouvernements dans les travaux 
publics aujourd'hui est d'une impérieuse nécessité, à ce point 
que, si l'État faisait défaut à ces grandes créations que les peu- 
ples attendent, elles seraient indéfiniment ajournées. 

En effet, dans les sociétés modernes, telles qu'elles se consti- 
tuent de toutes parts sur la base de l'égalité, les gouvernements 
seuls ont entre les mains les vastes ressources qu'exigent de 
colossales entreprises. Les hommes qui possèdent un certain 
degré -de bien être sont plus nombreux qu'ils ne l'étaient au- 
trefois; mais, bornés généralement au strict nécessaire, ils ne 
peuvent distraire de leur avoir que de faibles sommes. Les 
grandes existences dont on trouve encore de beaux vestiges 
dans quelques monarchies de l'Europe, et dont le concours et 
l'exemple seraient efficaces pour la formation d'associaiiotis 
puissantes, ont été renversées presque partout ou ont croulé 
sons leur propre poids. 

.En Angleterre, l'industrie privée a pu aborder ces travaux 
et les mener à bien. C'est que, sous le rapport de l'égalité, l'An- 
gleterre est, à plusieurs égards, demeurée en dehors du mou- 
vement européen, et qu'elle a conservé de grandes existences 
et d'immenses fortunes. Tel membre de la chambre des lords 
aurait pu prendre sur lui d'exécuter, avec ses seules ressour- 
ces, le plus dispendieux des chemins de fer du Royaume-Uni, 
qui pourtant, on le sait, ont absorbé des capitaux énormes. 

L'industrie privée a eu moins de succès aux Étals-Unis; ce- 
pendant elle y a réalisé de grandes choses ; mais il est à remar- 
quer que parmi ceux des États de l'Union américaine oùle 
gouvernement n'a pas été obligé d'assumer l'exécution des tra- 
vaux publics, les plus Importants sont ceux dans lesquels sub- 
siste une inégalité profonde basée sur la couleur de la peau ; 
dans quelques-uns des autres, tout a dû être exécuté par 
l'État (I). Bien plus, dans ces Etals du Sud, où l'esclavage est 



(1) Tel est lecaa pour l'Oliio, ['IndUna, l'IUmoit. 
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maintenu et où l'on rencontre soitde grandes fortunes, soit, ce 
qui est plus rare dans le Nord, Je grandes influences, s'il est 
exact de dire que la- plupart des travaux aient été. accomplis 
au nom des compagnies, il ne le serait pas de prétendre que 
les capitaux privés ont pu y subvenir sans l'intervention de 
l'Étal. L'État, au contraire, a fourni une portion des fonds né- 
cessaires, dans une proportion d'autant plus forte que l'œuvre 
devait être plus vaste (1) ! 

Sans doute l'esprit d'association, lorsqu'il est actif, réunit 
des capitaux considérables par le seul secours de petites fortu- 
nes; mais pour qu'un pays puisse tirer bot) parti de l'esprit 
d'association, une première condition est requise : il faut qu'il 
en ait le goût ; or, en France, et c'est un malheur, ce goùl est 
peu dévehppé; ou pluiôl, à la suite de fautes commises et 
d'indignes spéculations justiciables des tribunaux et non pas 
seulement de l'opinion, il se trouve paralysé. Ënsuite, sans 
médire de personne, il est permis de représenter que les pou- 
voirs publics s'y montrent médiocrement propices. Enfin, des 
associations ne peuvent s'organiser cl attirer les capitaux, s'il 
n'existe dans le pays des hommes qui servent de points de ral- 
liement et autour desquels on se groupe volontiers. Or, les 
idées d'égalité, telles qu'elles ont été interprétées jusqu'à ce 
jour, tendent à faire disparaître de pareilles existences et non 
à les susciter. Eu sera-l-il toujours ainsi? je l'ignore; je suis 
même porté à croire à une réaction : mais il faut raisonner ici 
d'après les conditions présentes de la société au sein de laquelle 
nous vivons ; et dès lors force nous est de reconnaître que les 
moyens matériels et moraux de constituer des compagnies 
sont loin d'abonder chez nous, 

(1) Aitisi, eu Virginie, la règle est que les deux cinquièmes itu capital 
soient fournis par l'État. Pour la grande ligne <h> canal du Jaroes-River, 

poake a l'Ohio et le chemin de fer de Baltimore a l'Ohm, qui sont l'on et 
l'autre des artères importante*, quoique confies fl des compagnie), l'exécu- 
tent presque entièrement avec des fonds îles Etats intéressés. Des faitssem- 
hlables se sont reproduits dans la Géorgie. Dmi le Kentneky, ItSlBl a pris 
presque tout a sou compte. 
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Pour que la France soit dotée comme elle devrait l'être de 
canaux et de chemins de fer, il est donc nécessaire que le gou- 
vernement applique à ces créations, avec intelligence et avec 
zèle, une partie des immenses ressources dont le budget lui 
donne la disposition. 

Ce droit d'intervention que je revendique pour l'État, et 
■ qu'il né s'agirait pas, je le répète, d'ériger en un monopole, se 
molive autrement encore. La construction d'un canal uu d'un 
chemin de Ter étant terminée, une question se présente : L'u- 
sage en est-il plus avantageux pour le public, dans le système 
de l'exécution par l'État ou dans celui de l'industrie privée? 
Sur ce point, la supériorité est du côle du gouvernement, 
pourvu qu'il soit intelligent et qu'il en ait la volonté. Je rai- 
sonne toujours dans l'hypothèse d'un gouvernement éclairé et 
soucieux du bien public. C'est un bon gouvernement que je 
mets en parallèle avec une compagnie bien administrée. Toute 
autre supposition manquerait d'impartialité. 

Le canal ou le chemin de Ter une fois établi, les particuliers 
s'en servent moyennant uu péage, c'est-à-dire sous le paye- 
ment d'un certain droit proportionnel à l'espace parcouru pour 
chaque espèce de marchandise. Or, si cette voie de communi- 
cation appartient au gouvernement et est exploitée par lui, le 
tarif de péage pourra être plus bas que si elle était la propriété 
d'une compagnie. 

Ce n'est pas qu'une compagnieait inlérêtà exagérerson tarir. 
En matière de taxes de toute espèce, il n'est pas exact de dire 
que deux et deux font quatre; très-souvent, au contraire, en 
diminuant la quotité, on élève le produit (1), et en haussant 
celle-là, on rabaisse celui-ci. C'est qu'un tarif élevé écarte les 
marchandises et les voyageurs. Une compagnie de chemin de 
fer qui s ! avtserait d'exiger 8 francs ou même 1 franc parkilom. 

(1) On en a vu récemment un cnrieui exemple à F.yon. L'administration 
des hospices, propriétaire d'un des ponts à péage sur le Miine, en réduisit 
le péage d'un sou à deux liardj, par un sentiment de bienveillance pour 
les ouvriers qui y passaient en grand nombre. A son grand élonnement, 
elle eut plus de produits sous le régime du demi-péage qu'avec le péage 
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et par lète, n'aurait personne. Les compagnies, soyons justes 
envers elles, sentent assez bien qu'il est de leur intérêt d'avoir 
de bas tarifs. Mais, même en les supposant parfaitement éclai- 
rées à cet égard, il n'y a pas de raison pour qu'elles adoptent 
le tarif le plus conforme à l'intérêt du public. La'. loi de conces- 
sion qui est leur titre ne les astreint nullement à prendre pour 
règle absolue l'intérêt général. Des conditions leur sont impo- 
sées, il faut qu'elles les remplissent; permis à elles ensuite de 
se préoccuper de leur avantage particulier. Une réduction no- 
table des tarifs serait prolî table au commerce; libre à elles de 
s'y refuser, et elles s'y refuseront, si elles ont lieu de craindre 
que celte réduction n'amoindrisse leurs receltes. Un gouverne- 
ment, au contraire, s'empresserait d'y accéder, à moins d'une 
de ces gênes financières qu'en temps de pais un État ne doit 
jamais ressentir. 

Il s'en empresserait, parce qu'un gouvernement éclairé, pré- 
voyant, habilement économe, n'est point tenu de rechercher 
des profils dans la perception des péages de ses canaux et de 
ses chemins de fer. Imprimer un nouvel essora l'industrie 
d'une province, quelquefois de la moitié d'un royaume, parla 
facilité des transports, est ce qui lui importe le plus. En se 
contentant alors d'un péage minime, en se bornant à perce- 
voir ce qui est nécessaire pour couvrir les Trais d'entretien et 
d'administration, très-souvent, même du point de vue Gscal, il 
aura fait un excellent calcul. Car, là où, à la faveur d'un péage 
très-modique, une fabrication nouvelle aura surgi, là où, par 
l'effet de cette amélioration, de nouveaux débouebés auront été 
ouverts aux produits du sol, on verra l'aisance se répandre, les 
propriétés hausser de valeur et la consommation s'accroître ; 
dès lors, ce que le trésor public aura perdu d'un côté, il le re- 
gagnera de l'autre, par les droits d'enregistrement, par les 
impôts de consommation {!), par les taxes de toute nature. Un 

(1) Nom raisonnons ici dam l'hypothèse où ces impôts existent. Dans 
l'État de New- York, où les droits d'enregistrement n'existent pas, et où les 
impots de consommation sont à peu près nuls (sauf ce qui est perçu par la 
douane et entre dans lo trésor de lu fédération, mais non dam celui de 
l'Etal), les droit» de péitee tout restés asici élevés. D e mime dans louto 
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gouvernement tel que je l'ai supposé esl donc naturellement 
porté à exploiter les lignes de communication qui lui appartien- 
nent, moins en vue (les gros revenus qu'il peut en retirer di- 
rectement, que de l'impulsion à donner à l;i prospérité géné- 
rale. Nouvelle et puissante justification de l'intervention de 
l'État dans les travaux publics ! 

Comme exemple des avantages que peuvent procurer aux 
populations des voies de communication appartenant à l'Ému 
sous la réserve qu'elles soient aménagées aveu lèle et intelli- 
gence, je citerai ici les chemins de 1er de la Belgique. Le gou-: 
vernemenl belge a entrepris, en 1854, un réseau de chemins 
dont le développement est de UG3 kilorn. ; il l'aura terminé 
dans le courant de 1843. A partir de la, le réseau belge pro- 
duira des profils supérieurs à ceux qu'il aura produits jus- 
qu'alors. Dés à présent, pourtant, on peut donner la mesure ap- 
proximative des produits indireelsqui résultent de ce que l'État 
les possède et les exploite. Examinons, par exemple, l'exercice 
1840 (1). 

Les chemins de Ter belges n'ont rapporté jusqu'à présenlque 
d'insuffisants bénéfices au trésor. Tout porte à croire, cepen- 
dant, qu'ils ne tarderont pas à donner un revenu net égal à 
l'intérêt des emprunts contractés pour leur exécution; ce sera 
donc comme s'ils n'avaient rien coûté à la Belgique (2). Or, ces 
chemins de fer sont exploités à un tarif extrêmement réduit ; 
on y voyage à raison de moins de 13 centimes par lieue de 
France, c'est-à-dire à un taux inférieur au modeste secours 
que la charité, légale met dans la main de l'indigent qui re- 

ITJnion américaine, sur les lignes esceutées par les Ltats, et à plu» forte 
raison sur celles (les compagnies. 

(1) remprunte ces calcula sur Pescrcice 18JI) il M. E. Teisseretic. Poli- 
tique dri chetnint de fer, pajjcs 168 Et suivantes. 

(2) Il résulte de l'expud îles motifs <lu budget présenté aux chambres 
lioljcB. en novembre lSilï, qui' le [ i'mmii île- cU-mms île fer belges a coûté 
150,264,061 fr. pour frais île construction. La majeure partie cles fonds 

te service annuel de cette deite, est ,1e 7,4)6,650 fr, 

I.a somme pajcc depuis l'orient-, pour les intérêts de celle dette spéciale, 
déduction faite de l'amortissement , « été do 29,417,1»! fr. ; 6,500,000 fr. 
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tourne dans son village (1). A ce compte, il devient onéreux 
d'aller à pied. 

De là, pour le public tout entier, une économie considéra- 
ble sur les frais de voyage, qui se joint à une grande écono- 
mie de temps ; cherchons à évaluer approximativement, pour 
1840, la somme que représente cette double épargne, en y 
comprenant l'économie correspondante au service des mar- 
chandises, qui alors était organisé.! peine. Si l'on calcule, pour 
les voyageurs, une économie des deux tiers sur les frais de 
voyage, et des trois cinquièmes sur le temps, et que, pour l'é- 
valuation du temps, 011 estime la journée moyenne de dix heu- 
res de travail à 2 fr. 9IS c, si en outre on lient compte, pour 
les marchandises, d'une économie d'un tiers sur le prix du 

ont été amortis. Les intérêts cl l'amortissement ne représentent .cependant 
pas tous les débourses Ju trésor, 1rs frai a d'exploitation viennent s'y «jouter. 
L'an passé, ils ont été île 1,4)0,0™ fr. l'a tir les sept exercices du 1" jan- 
vier 1B37 a» 1" janvier 1844, ils sont de 34,416,547 fr. A. cette somme et à 
celle des Intérêts, divers comptes accessoires ajouteraient 2,221,980 fr., ee 
qui porterait.les deux chapitre:, réunis il Su,U55,7!8 Fr. Mais tes chemins de 
for donnent des produits. En IS3S, ils ont rendu 368,997 francs i en 1838, 
5,01)7,833 fr.; en 18Î2, 7,4o8,774 fr. Les trois premiers trimestres de 1813 
ont réalisé 6,583,369 fr., et la prévision pour l'exercice entier est defl, 009,000. 
C'est, depuis l'origine, ;>7.K~y,li 17 fr., cl avec la ulcur .le quelques terrains 
et d'objets divers à vendre. 38,579,1) fï fr. Lu résumé, les produits annuels 
étant retranchés des dépenses, en englobant dans m. Iles-ci les intérêts, il 
reste un passif de 17.17i>,b7^ francs , qu'en mule rigueur il est permis d'a- 
jouter aux frais de construction ; et ta dépense du réseau s'élève ainsi à 
107,740,736 fr., ou à 297,941 francs par kilomètre, liapporté nu capital de 
150,264,001 fr. qu'a ahsorhé la construction, le produit net du réseau belge, 
tel qu'il est évalué pour 1814, sera de trois et vingt-ail centièmes pour cent, 
c'est-à-dire, à linéique elmse .lu plus ijue ce qu'on retire aujourd'hui d'un 
placement en fonds anglais. Relativement au chiffre de 1G7,740,OIIO fr. que 
les rigoristes peuvent adopter de pu: irre ure junir espi'irucr le capital né- 
cessite 1 par le réseau liel;-e, le uiéuie re.cnu net fi un remit encore deux et 
quatrfi-ïingl-deiiïe centième* pour cent , c'est-à-dire , tu en près de ce que 
rend l'argent en fends anglais. Il est vrai que le (junuTiiement belge a em- 
prunté à des conditions plus onéreuses que celles qui sont offertes au gou- 
vernement de la Grande-lire! a jjnc : lo taux moyeu de ses emprunts pour tes 

(1) Les troisième» places sont taxées il 3 centimes et demi par kilomètre, 
soit par lieue 14 centimes. 
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transport, l'économie de temps étant négligée èn ce qui les 
concerne, on trouve que les chemins de fer belges, en 1840, 
ont épargné au public une somme de près de 11 millions, 
savoir : 

Économie d'argent sur les personnes 8,033.000 fr. 

— de temps sur les personne* , . . . 2,199,400 

— d'argent sur les marchandisei. . . 644,000 

Total. . . . . 10,837,300 

Comparé au chiffre de la population des provinces traversées 
par les chemins exécutés alors, ce total répond à une moyenne 
ije 5 fr. 64 cent, par habitant. La quotité moyenne de l'impôt, 
en Belgique, étant de 23 fr. 80 cent, par tête, l'économie pro- 
duite par l'établissement des chemins de fer s'élevait donc, en 
1840, au septième de l'impôt; elle équivaut ainsi à un dégrè- 
vement du septième opéré sur le budget : sur notre budget de 
13 à 1,400 millions, ce ne serait rien moins qu'une somme de 
200 millions à retrancher. Et pourtant l'économie ainsi obte- 
nue, qu'est-ce en comparaison de la valeur créée par le travail, 
à la faveur de ces communications multipliées, rapides et faciles? 

Enfin, en Belgique, ceux qui se sont le plus servis des che- 
mins de fer sont les travailleurs des champs et des manufac- 
tures; c'est aux classes les moins aisées, par conséquent, que 
cet allégement de charges a profité. Ce sont elles qui ont profité 
de ce que l'État a exécuté lui-même les chemins de fer à son 
compte. Sous ceLte forme, l'intervention de l'État dans les 
travaux publics se présente comme une mesure populaire, et 
relève d'une politique qu'on ne saurait trop approuver. 

Ces résultats sont ceux de l'exercice 1840. Ceux des années 
suivantes ont été plus remarquables encore ; ils le deviennent 
de plus en plus. Ainsi, en 1842, l'économie produite au pays, en 
l'établissant sur les mêmes bases, s'élève à 12,688,900 fr. (1); 



(1) Savoir: 

Économie d'argent sur les personnel 9,388,600 fr. 

— de temps sur. les personnes 2,463,400 

— d'argent sur les marchandise 855,300 

Total de l'économie produite au paj*. ■ . 13,685,900 
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c'est près du quart de plus qu'en 1S40. Demandons-le-nous 
maintenant, messieurs, est-il des réformes do budget plus 
fécondes que les travaux publics ainsi exécutés et administrés 
par les gouvernements? Quelles créations seraient plus dignes 
d'exciter la sollicitude des véritables amis du peuple? 
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COMMENT LE GOUVERNEMENT À PARTICIPÉ AUX TRAVAUX DANS 
LES PRlNCrPÀEX ÉTATS CIVILISES. 

Sobhiire. — 1" Fn Angleterre : délkuce tic l'aristocratie à l'égard du sou- 
vernomenti rev-ourccs îles particuliers; puissante île 9'cs[tril <l'assoc]ii- 
lion sous toutes ici formes, et notamment sous la (orme commerciale. — 
Presque tous les travaux publics de l'An:;li ii i i c mit été exécuté* par les 
compagnies, et le concours de L'Élut y a été extrêmement limité; déve- 
loppement actuel drs ligue; de rauaux et île eliemins de Fer dans le 
Rojoume-Uni. — S" En France : éclipse de l'aristocratie, médiocrité des 
fortunes privées, cu-actcrc ] il lis géni cal du a- il liment d 'associa lion \_ com- 
paraison , sous ce dernier rapport , tic la France et de l'Angleterre, et 
supériorité du ri,le ]iistoLi<[iic tic celle-là. — Insuffisance des compagnies 
et nécessité de l'intervention île I' El.nl en France; causes i|ui ont rclardé 
la France jusqu'à prc-ciiL ; dcveloppcuieul actuel de se- lignes de canons 
et de chemins de fer comparé au réseau initiais. — ô" En Autriche, en 
Russie el en Bavière, l'état exécute les grandes voies de communication. 
— 4" En Belgique et aux états-Unis : élan remarquable de l'opinion vers 

ment des travaux en 1817, beau rôle rempli par de Wîtt Clinton ; déve- 
loppement aeluel des canaux et des chemins de fer américains comparé 
a relui que présentent la France et l'Angleterre; les gouvernements des 
Klals de l'Union en ont csérulc les (rois quarts. — Idées renia rq n aides 
de L'Amérique du Mord sur les attributions des gouvernements et sur 
l'iuniocUiiiec politique tics' voie;; île communication, — En Belgique, une 
pensée d'unité nationale a présidé à l'établis sein eut des chemins de fer ; 
.11. Oi:u les lin | ;[(.■[■ ; !. s cl i cm i us de fer belges soûl une éclatante justifica- 
tion de l'exécution par l'État. 

Messieurs, 

Entrons aujourd'hui dans le domaine des faits; continuant 
l'élude de celle grande question de l'intervention du gouver- 
nement dans les travaux publics, nous examinerons ce qui se 
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passe à cet égard chez les principaux peuples de notre civilisa- 
tion. 

C'est par l'Angleterre que je commencerai cet examen. 
L'Angleterre, cependant, n'a pas donné à l'Europe le signal des 
entreprises fécondes dont je vous entretiens ; ce n'est pas elle 
qui a creusé les premiers c:in-aux. Cette initiative appartient à 
fît France (1) ; l'ouverturc.dcs travaux sur notre canal dit Midi, 
qui est encore un des plus remarquables du monde, elqui est 
certainement fe mieux tenu de tous, a précédé d'un siècle le 
mômerit où la Grande-Bretagne a mis la main à l'œuvre de sa 
canalisation (2). Mais, aiiisi qu'il nous est plus d'une fois arrivé, 
après avoir pris le devant, nous nous sommes arrêtés en chemin, 
et lions- avons laissé à nos voisins l\ gluire de posséder les pre- 
miers un développement considérable et bien coordonné de 
"lignés de navigation artificielle. 

En Angleterre, je vous l'ai déjà dit (3), l'intérêt d'une aristo- 
cratie puissante s'opposait à l'exécution des travaux publics 
par l'Étal; lés lords anglais y voyaient pour le pouvoir royal 
['investiture d'attributions nouvelles, et un moyen d'Influence 
(jut eût pu être tourné contre eux-mêmes. Mais ce n'est pas la 
seule cause qui ail fait livrer à d'autres qu'à l'État l'exécution 
tle ces Iravaux. Les ressources considérables qui, dans le 
Royaume-Uni, vous le savez, existent eu dehors du gouverne- 
ment, pouvaient amplement suflire à l'accomplissement des 

Mentionnons aussi l'esprit d'association par lequel l'Angle- 
terre Se signale à un degré extraordinaire, et qu'elle offre sous 
lotîtes les formes imaginables. 

L'esprit d'association est la pierre angulaire des sociétés 

(1) L'Italie avait creusé, dès le un" siiclc, quelques connus de peu d'im- 
portance, et un in^-iiu nr italien nvait imagini; le* édusus au milieu du 
ïv* liide. 

(2) l.a. lettre pnr laquelle l'immortel Riquct fit ennuis tire son projet du 
canal du Midi au grand ColUerl est du 20 novembre 1(562. Les travaux «m- 
menetrent en 1CC7, I/.nile du [i^ilenu nt qui oniorisi? lu première entre- 
prise du duc de Brid E ewater est, on l"o déjà vu, de 17J18. 

(3) Voir plus haut, page 70. 
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humaines, ou, pour mieux dire, on ne conçoit pas de société 
sans lui. Chacun des Etats du monde est une association. Dans 
son Basai sur la Nouvelle-Eipagne, M. de Humboldl, retra- 
çant l'état matériel, intellectuel et moral des indigènes, fait 
cette observation judicieuse, que l'esprit d'isolement ne se 
trouve qu'au commencement et y la fin des sociétés, lorsqu'elles 
sont naissantes ou lorsqu'elles tombent en dissolution. Toute 
société régulière est donc nécessairement douée de l'esprit 
d'association. Ce qui distingue les Anglais des autres peuples, 
c'est, je le répète, qu'ils le possèdent presque sous toutes les 
formes possibles. Ils l'ont sous la forme du patriotisme, sous 
celle de l'esprit municipal, de l'esprit de corps, de l'esprit de 
classe, même de l'esprit de coterie. Ils l'ont spécialement sous 
la forme de l'association commerciale. De là l'empressement 
qu'on a manifesté de l'autre coté du détroit, pour constituer 
des compagnies de canaux, et qui a reparu nun moins actif 
quand il s'est agi de chemins de fer. 

Diverses circonstances particulières à la Grande-Bretagne 
ont facilité et encouragé la création des compagnies de travaux 
publies. Les difficultés naturelles contre lesquelles il fallait 
lutter étaient médiocres; l'agglomération d'une population 
nombreuse et d'un grand nombre d'établissements industriels 
sur un espace resserré garantissait un grand mouvement pour 
un médiocre parcours. Enfin, la brièveté des distances per- 
mettait l'élévation des tarifs. 

Par ces causes diverses, ce sont les associations qui ont tout 
accompli au delà de la Manche, et cependant la tâche était 
immense. Ën ce moment, le Royaume-Uni de la Grande-Bre- 
tagne et de l'Irlande possède 4,300 kilomètres de canaux ache- 
vés, et 3,000 kilomètres de chemins de fer à la veille de l'être ; 
le tout est réparti sur une superficie de 3,120 myriamètres 
carrés, laquelle est recouverte par 27 millions d'habitants (1); 
mais les trois quarts au moins de ces voies de transport per- 
fectionnées appartiennent à l'Angleterre proprement dite et au 
pays de Galles ( England and JVale» ). dont la superficie n'est 

(1) Recensement de 1841. 
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que la moitié de celle de la Grande-Bretagne et de l'Irlande 
réunies. Pour l'ensemble du Royaume-Uni, c'est, par million 
d'habitants, 167 kilomètres de canaux, et 133 de chemins de 
fer, en tout 300 kilomètres. 

Dans celte prodigieuse masse d'entreprises, le gouvernement 
ne peut revendiquer comme son œuvre qu'une seule ligne, le 
canal Calédonien, praticable pour des frégates (1). En outre, 
cependant, il a participé aux travaux publics par des avances à 
des compagnies. En 1797, les temps alors étaient difficiles, une 
commission Tut créée sous le titre de Commission desprèts de 
l'Échiquier { Exchequer ioan Commistioners ) , dans le but 
d'avancer, sur garantie, aux compagnies qui s'étaient chargées 
des travaux des ports, des roules à barrières et des canaux, des 
sommes remboursables en capital et en intérêts. D'après 
M. Bailly, inspecteur général des finances (2), le capital succes- 
sivement prête à ces compagnies s'est élevé à 116 millions 
rie francs, et a été en grande partie remboursé; l'auteur fait 
observer que les bous avec lesquels l'Échiquier se procure des 
fonds ou qu'il délivre en place d'argent, portant moins de 4 
pour 100 d'intérêt, ci les compagnies bonifiant 4 pour 100 au 
trésor, celui-ci avait gagne par cette opération plus qu'il n'a- 
vait déboursé. En 1*537 , le gouvernement anglais projeta 
d'exécuter, en Irlande, des chemins de for à ses frais : en con- 
séquence des éludes furent faites par des officiers distingués; 
mais le projel n'a eu aucune suite. 

Tellp est la Irés-faiblc part que l'État a prise à l'exécution 
des voies de communication en Angleterre. En France, les 
choses ont du se passer autrement, parce que les conditions de 
la société française sont différentes. 

D'abord l'obstacle, qu'opposait à l'intervention de l'État une 
aristocratie puissante qui est, en Angleterre, le premier des _ 
trois pouvoirs, ne se rencontre pas dans notre pays el n'y exis- 

(1) Ce canal a clé établi mi moyen de coupures qui unissent une suite do 
lacs allongés, placés en chapelet au nord de fÉcosse, dans le comté d'In- 
verness. Il traverse Vile de part en port, en joignant le colle de Hurray à la 
haie d'fiij, ou, pour mieux dire, la mer du Word à l'océan Atlantique. 

(2) Ffnonreidu Soyaume-Vni, 1. 1, p. 29. 

S. 
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tait pas davantage avant 1789. En France, la féodalité avait été 
de longue main renversée par les rois. Eli second lieu, ces 
immenses ressources des particuliers qui, chez nos voisins, reh-i 
daient le concours de l'Etat presque sùperllu; ne se retrouvent 
pas chez nous. La France offre un boti ttohihrc de fortunes 
moyennes et beaucoup plus encore de petites -, clic, n'en offre 
.presque pas de grandes. Sous l'ancien régime, ia richesse des 
seigneurs périt presque tout entière dans le naufrage de leur 
iiiHiicncc politique; et !e faste de la cour dissipa le reste. 
Çuant aux Fortunes commerciales, quelques-unes se forment 
aujourd'hui; i n'ai s elles. restent affectées d'instabilité, et, en 
supposant qu'il ne leur arrive pas malheur, îa lui de l'égal par- 
tage les fractionne sans cesse. Il y a en France quelqu'un qui 
est riche, mais qui l'est seul, c'est tout le monde, c'est l'État. 
Et voilà pourquoi toute entreprise coûteuse retombé, par force - 
majeure, à In Charge de l'État. 

Enfin l'esprit d'association, si Vivace en Angleterre, ches 
nous est languissant, et il semble devoir rester tel indéfini- 
ment, parce qu'il rencontre peu de bienveillance. 

Ce n'est 'pas que le sentiment d'association nous manque ; tl 
est mérite très-puissant en France , mais il y prend une autre . 
direction qu'en Angleterre, et il ne S'y fiionlrc pas sous la 
variété dé formes qu'il revêt de l'aulre côté du détroit 1 . Je vais 
essayer pâr une comparaison, dont je fotcérai lès termes à 
dessein de mettre en relief lés différences qui existent, sous ce 
rapport, entre les deux tempéraments britannique et français. 
Hors des occasions solennelles où son sentiment patriotique a 
été vivement excité, le penchant de l'Anglais est «e subordon- 
ner les intérêts du pays à cent de Son comté-, les inicrêls de 
son comté à cenx dé sa corporation, ceux de sa corporation aux 
sîcn's propres. S'il fallait opter entre l'Angleterre et le genre 
humain, causer Un dommage à sa pairie ou fouler aux pieds 
un des principes suprêmes de la civilisation, c'est la civilisa- 
tion et le genre humain qui seraient sacrifies. En un mot, de 
prime saul, l'Anglais, pris a froid, lorsque aucune cause exté- 
rieure ne l'anime, est plus égoïste que le Français, et il est 
porté à écouler les suggestions ■des divers égoïsmes, de l'indi- 
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VWuâlisme personnel, de l'intérêt de clocher, de l'intérêt bri- 
tannique exclusif. flépélons-le, à un moment donné, quand il 
fc fàul bien* l'Anglais, par réflexion, a le sentiment de l'intérêt 
général au plus haut degré. Nulle part alors on nê irouye pins 
d'esprit public. Cependant le sentiment le plus général auquel 
puisse s'élever un Anglais est celui du patriotisme. L'intérêt 
collectif du genre humain "ne le touche pas ou le touche très- 
peu. Au contraire, le Français, de premier mouvement, pré- 
l'ère sa pairie à sa localité, mais il est plus fortement préoccupé 
encore des grands principes de la civilisation. 11. est dévoué 
avant tout et d'instinct à la cause de l'humanité ; et c'est là en 
quelque sorte le fond de son patriotisme. Par nature il est 
humanitaire. On nous a reproché souvent d'avoir du penchant 
au donquicholisme; personne n'a jamais adressé celte cri- 
tique à l'Angleterre. Chez les Anglais, l'esprit d'association 
affecte volontiers là forme sectionnaire. 11 consent très-volon- 
tiers à se tenir dans un milieu restreint. Il se nourrit de 
l'analyse. En France, il s'inspire de la synthèse; il lui faut 
absolument de l'espace; pour se sentir à l'aise, il a besoin, 
pnur ainsi dire, d'une atmosphère aussi étendue que l'uni- 
vers. 

Je né constate pas celle différence dans le but d'établir la 
supériorité d'une des deux nations sur l'autre ; toutefois, je ne 
puis m'cinpéeher de faire la remarque, que le sentiment de 

notre pays une mission historique supérieure à celle de la 
tira ride-Bretagne, C'est par là que nous avons été, jusqu'à ce 
four du moins , les grands ouvriers de l'histoire : c'est parce 
que, plus que lout autre peuple , la France se sentait liée par 
une association intime nu reste de In famille humaine, q-u'ellc 
n'a cessé de se meilre en avant pour la défense des grands 
principes, et c'est ainsi qu'elle a exercé parmi les peuples un 
noble patronage el une magnifique initiative. Ainsi, jadis, elle 
a dirigé l'admirable mouvement des croisades, et, de nos 
jours, elle a assure dans le monde le triomphe de la liberté et 
de l'égalité devant la loi. éprouvant avec cette grandeur le sen- 
timent de l'association, la France, on peut le dire hautement, 
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est devenue le cœur du monde, et elle ne peut se mouvoir sans 
que lout s'ébranle dans l'univers. 

. Hais, d'un autre côté, comme s'il était épuisé par ses efforls 
en laveur des principes suprêmes du la civilisation et des en- 
treprises humanitaires, el qu'il eût donné toute son énergie à 
ces œuvres de politique générale, l'esprit d'association, parmi 
les Français, demeure sans force et se laisse aisément rebuter 
en présence des besoins moins relevés et des problèmes moins 
vivants dont s'occupe l'économie politique. Et, par exemple, il 
réussit assez mal à constituer des compagnies industrielles. 

La participation sur la plus grande échelle du gouvernement 
aux travaux publics est devenue nuu-sculeincnl une tendance 
naturelle , mais une nécessité de la France. Il suffit de regar - 
der autour de soi pour se convaincre que, sans le levier de la 
centralisation, toute création vaste est interdite à notre patrie. 
Si, dans quelques-unes de nos provinces, telles que la Flandre 
et le Languedoc, les associations sont nées et ont exécuté quel- 
que chose, c'est que les sentiments généraux y étaient moins 
exclusifs, et que l'esprit municipal, qui est une forme de l'es- 
prit d'association fractionnaire, y était exceptionnellement dé- 
veloppé (1). 

Tout se réunissait donc dans notre patrie pour attribuer à la 
grande association nationale, à l'Etat, l'action prépondérante 
dans l'accomplissement des travaux publics. Jusqu'à ce jour, 
malheureusement, noire penchant à nous mêler des affaires du 
genre humain a fait que nous avons un peu négligé les nôtres. 
Nos sentiments humanitaires ont fait tort à notre patriotisme. 
Enfin, disons-le, dans le passé nous étions et nous sommes 
peut-être encore trop domines par des instincts militaires ; le 
peuple français aime à brandir sa grande épée, cette cpée qu'il 
ne tire du fourreau le plus souvent que pour quelque intérêt de 
l'humanité ou de la civilisation, ou pour ce qu'il suppose être 
le). Une œuvre pacifique, peu éclatante d'apparence, comme 
celle des (ravaux publics, l'avait jusqu'à présent peu séduit. 

(1) L'ahscnce d'esprit municipal est malheureusement, en effet, un Irait 
distincte de la Fronce. 
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L'effet de I ouïes ces causes combinées a été qu'en France le 
gouvernement qui avait à remplir, en matière de travaux pu- 
blics, le mandai dévolu à l'industrie privée dans la Grande- 
Bretagne, s'en est mal acquitte jusqu'à ces derniers temps. 

La France possède, en ce moment, 4.330 kilomètres de ca- 
naux, presque tous achevés, et 1 ,780 kilomètres de chemins de 
fer dont la moitié est encore en construction. Sa superficie est 
de 5,276 inyriamètres carrés, que recouvre une population de 
54 millions cl demi d'âmes. C'est, par million d'habitants, 
126 kilomètres de canaux et BO kilomètres de chemins de fer, 
en tout 17ô kilomètres de voies de communication perfection- 
nées. L'Angleterre est donc près de deux fois plus riche que 
nous sous ce rapport. 

Mais, heureusement, la France est aujourd'hui sur une bonne 
pente. Si les entreprises de viabilité accélérée et économique 
ont jusqu'à présent médiocrement excité sa sollicitude, elles 
viennent d'acquérir enfin à ses yeux l'importance d'affaires 
d'État; les espérances d'amélioration que nos révolutions nous 
ont fait concevoir, à nous el à l'univers, ne seront pas déçues ; 
des résultais signalés les justifient ; vous en jugerez par ce seul 
fait, que notre budget des travaux publics, de 34 millions seu- 
lement qu'il comptait en 1830, s'est élevé depuis lors à 132 mil- 
lions, c'est à-dire que, dans l'espace de douze ans, il a triplé (1). 

Sur le reste du continent européen, l'exécution par l'État a 
été la règle générale ; et là où l'Étal n'a pas exécuté lui-même, 
il est rare qu'on ait pu se passer de son concours (2). C'est 
ainsi que les choses ont eu lieu en Autriche ; le gouvernement, 
à la fin de 18*1, y a décrété l'établissement, à ses frais, de 
deux immenses lignes de chemins de fer, l'une reliant la fron- 
tière polonaise à la frontière bavaroise, l'autre dirigée de 
Tri es te vers Hambourg (3), de manière à établir, à travers 

cistes, en 18J3. 1 ^ P P 

eneculé par leurs seuls cfforls plusieurs lignes de chemins de Fer. 

(3) l.e chemin de fer oulrïcliicn s';irrèlern naturellement aux frontière» 
de la Saxe, entre Prague et Dresde. 
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l'Allemagne, uns communication de la Méditerranée à la mer 
du Nord , el à faire concurrence , c'est utile à remarquer, à la 
communication que la France projette entre ces deux mers. Il 
en a été de même en Russie. Un ukase réeent a ordonné, à la 
charge du trésor, un grand chemin de fer qui unira U capi- 
tale intérieure de l'empire à sa capitale excentrique, la ville 
orientale, à la ville- européenne , Moscou à Saint-Pclcrshôurg. 
Des chemins de fer étendus s'établissent également en Bavière 
au moyen des fonds du trésor. 

. Mais, parmi tous les exemples d'exéeutinn par l'État, jé si- 
gnalerai do préférence ceux que fournissent les États-Unis et 
la Belgique, parce que ces deux pays sont ceux où 11 y a le 

. plus de faits accomplis. 

Le sentiment d'association, sous la forme que j'ai qualifiée 
de fractionnaire (1), dans l'une et l'autre de ces contrées est 
doué dèbeaucoup d'énergie, et il s'y manifeste particulière- 
ment sous la forme municipale. Cependant l'industrie privée 

' s'y est sentie impuissante à l'égard-des grandes œuvres d'utilité 
publique, du moment du moins où il a fallu les- concevoir sur 
une échelle qui répondit aux besoins du pays (Si). Des deux 
eûtes, dés citoyens éclairés, généreux, ont compris l'élément 
nouveau de grandeur nationale qu'offraient des voies de com- 
munication perfectionnées. Par eux s'est opérée, dans les idées 
de leurs compatriotes, une révolution féconde qui fera leur 
gloire; ils leur ont communiqué l'enthousiasme dont ils étaient 
remplis pour ses entreprises ; et ils leur ont faitacceplerlès 
travaux publics comme un but digne d'un patriotisme intelli- 
gent.. 

Les Elats-Unis entrèrent dans cette carrière il y à vingt-cinq 
ans. Eh 1817, le 4 juillet, jour anniversaire de l'indépendance 
■ américaine, le premier coup de pioche fut donné sur le canal 
Éric. Un homme à peu prés seul eut le mérite de faire adopter 

(1) L'entreprise [le. ij"e'.|nes ligues I rès-i'k ii.liif's par des compagnie! en 
Amérique n'infirme pas te ijjic nous (lisons ici, pnr.cicns motifs : 1" ces 
compagnies n'onl pu se passer île la coopération financière de l'illBt; 2= la 
plupart.ont élé ol. liftes il'alincuhmrier leur œuvre. 

(2) Voir plus liaùt, paues 8i cl 83. 
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cette entreprise par la législature de l'Etat de New-York, mal- 
gré les prédictions sinistres d'une fausse prudence, malgré la 
résistance de citoyens influents. Celait de Wilt Clinton, alors 
gouverneur de cet Étal. Un* quart de siècle seulement s'est 
écoulé depuis ce jour. Aujourd'hui les Étals-Unis possèdent, 
achevés ou'en .cours d'exécution, 10,18a kilomètres de canaux 
et 14,609 kilomètres de chemins de fer, en tout «4,79* kilo- 
mètres pour une population de 17 millions.d'âincs (1); c'est, 
par million d'ames, 597 kilomètres de canaux et 856 kilomèlrcs 
de chemins de fer. Les États-Unis offrent donc, par million 
d'habitants, quatre fois autant de canaux que la Frani'e et trois 
fois et demie autant que l'Angleterre. En. chemins de Ter, ils 
ont dix-sept fois a,ulanl que le premier de ces deux royaumes 
et six fois et demi autpnt que le second. Je tiens .compte dans 
ces calculs lie ce qui est commencé, aussi bien que de ce qui 
est fini. Xé qui est achevé, ce qui est livré à la circulation, pré- 
sente un développement de plus de 14,000 kilomètres, moitié 
canaux, moitié chcmins.de fer. Or, la somme des canaux cnm r ' 
mencès et exécutés pu Angleterre et en France, est de 8,84.5 
kilomètres, et celle des chemins de fer commencés et exécutés 
dans les deux mêmes pays est de l>,73i>, ce qui forme un total 
de 1 j ,6Q0. Le développement des voies de communication 
perfectionnées dont l'Union américaine a la jouissance , et 
qu'elle a terminées dans un intervalle de 25 ans, est doncà 
peu près égal à toutes les voies de la même espèce que l'An- 
gleterre et la France réunies ont non-seulement achevées, mais 
ébauchées, depuis l'origine. El celle origine date d'un siècle 
environ pour l'Angleterre, de deux siècles pour nous. 

Ces chiffres vous donnent la mesure du zèle actif que les gou- 
vcruemenls.ct les citoyens de l'Amérique du Nord ont déployé 
pour les travaux publics. Ils révèlent aussi la transformation 
que .les idées de gouvernement ont subie en franchissant l'At- 
lantique ; car, soit eu travaillant pour leur compte, soit en as- 
sistant pécuniairement les compagnies, les gouvernements de 
l'Amérique du Kord ont contribué à la dépense de l'œuvre gé- 



(1) Recenwment de iW, 
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nérale, pour les (rois quarts. Ils ont été soutenus peut-être dans 
ces efforts par un sentiment qui es! instinctif chez les popula- 
lions anglo-américaines, celui du caractère des attributions 
que doit revêtir le pouvoir dans les sociétés modernes. 

Dans les sociétés anciennes dont le principal but d'activité 
était la guerre, le pouvoir était avant tout guerrier; c'était 
César, César tenant à la main un glaive. Les Etats anglo-amé- 
ricains, unis les uns aux autres par les liens d'une confédéra- 
tion pacifique, et à peu près complètement affranchis ainsi de 
tout voisinage menaçant, onl échappé à la nécessité des institu- 
tions guerrières; leurs gouvernements se sont naturellement 
dépouillés de ces attributions militaires, dont les gouverne- 
ments d'Europe ont dû demeurer revêtus; naturellement aussi, 
ils ont pris d'autres attributions conformes aux besoins d'un 
peuple libreau dedans et tranquille au dehors sur son indépen- 
dance. La société étant manifestement vouée au travail indus- 
triel, sous les diverses (ormes de l'agriculture, des manufactu- 
res et du négoce, le travail induslriel étant notoirement le 
principal but de l'activité sociale, les attributions des pouvoirs 
publics ont du. revêtir le caractère industriel. Le premier ma- 
gistrat de chacune de ces républiques est pompeusement qua- 
lifié encore, il est vrai, dans la constitution de l'État, de com- 
mandant en chef des forces de terre et de mer ; mais ce n'est 

sur le papier (1). Les attributions essentielles des gouverneurs 
et des fonctionnaires qui sont placés sous leurs ordres consis- 
tent à imprimer, sous la surveillance des législatures, uneac- 
tivité continue à quelques-uns des grands ressorts delà pros- 
périté industrielle des nations, je veux dire les voies de 
communication et les écoles. Dans l'Amérique du Kord, les 
écoles, les canaux et les chemins de 1er sont non-seulement 
classés parmi les affaires d'État, mais sont les premières de 
toutes. 



(1) La fédération a une armée do terre do 9,000 hommes, et une flotte 
Irès-peu nombreuse, quoique remarquable par su lionne tenue. Les Etats 
n'ont de force armée qu'une milice se réunissant [rois jours par an. 




CIKQU1ËME LEÇON. 



101 



Le petit royaume de Belgique, que nous avons vu naître il 
y a douze ans, était alors sans unité ; c'était une nation sans 
nationalité, formée (le villes voisines les unes dus autres, qui 
ne se connaissaient que par d'anciennes rivalités cl par les 
dommages réciproques qu'elles s'etnicnl causés au moyen âge. 
Le ressort du patriotisme manquait ainsi à cet État naissant, et 
il était malaisé à son gouvernement de prendre racine au mi- 
lieu d'éléments si peu homogènes. Les hommes d'Étal- de la 
Belgique ne désespérèrent pas, néanmoins, et ils se dirent qu'ils 
avaient à constater aux yeux de leurs concitoyens et aux yeux 
de l'Europe l'existence du gouvernement par eux fondé. En 

empreinte qui appartint au gouvernement nouveau, et fut re- 
connue pour la sienne. Ils voulurent que cette empreinte fût ma- 
térielle, profonde, ■ ineffaçable. Des jalousies locales leur faisaient 
obstacle; ils entreprirent de créer un intérêt collectif qui les 
dominât. Telle fut la pensée du cabinet belge rie 1834, et je 
me fais un devoir de nommer l'homme auquel, dans ce cabi- 
net, la gloire en appartient plus particulièrement : c'est M. Cliar- 
les R.igier. Celte pensée prit corps en un projet de loi ordon- 
nant l'exécution d'un réseau national de chemins de fer (1). 

Ce projet, qui reçut aussitôt la sanction législative, parut 
extravagant aux hommes ultra-prudents de l'Europe; car, 
ohligée alors d'entretenir une' armée de 100 mille hommes, 
fardeau énorme pour une population huit fois moindre que la 
nôtre, la Belgique semblait dans la détresse et dans l'impuii 
sauce. Mais l'événement a confondu les prophètes (Je malheur. 
Il a donné raison à M. Charles llogier et à ses collègues ; il a 
prouvé que ces hommes ri'Ëlatovaienl le sentiment de la gloire 
moderne, et comprenaient les besoins réels des populations. 
Le réseau belge est presque terminé aujourd'hui. Grâce à ses 
ministres de 1851. la Belgique a devance, dans l'œuvre des 
chemins de fer, les grandes monarchies européennes. Elle doit 

(1) M. E. Perrnt a publié, h Bruicllcs, postérieurement à la Jute de cette 
leçon, une histoire iliitaill. ; c îles dierniii.s de for belles , qui fait pour ainsi 
dire assister le lecteur à la naissance de ee beau projet. 

* 1842-43 9 
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à ce réseau «an unité, elle lui est redevable de sa nationalité 
elle-même. Par les chemins de Ter, la dynastie belge a mainte- 
nant une raison matérielle d'existence qui est visible, manifeste 
pour le plus humble paysan de la Flandre, car, entre les mains 
de l'État, les chemins de fer sont devenus une institution émi- 
nemment populaire. Par ses effets matériels, comme par ses 
résultais moraux et politiques, le réseau des chemins de Ter 
belges est le plus éclatant témoignage qu'on puisse alléguer en 
faveur de l'exécution des travaux publics par l'État. 
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MOTIFS EN FATÏtR DE LA COOPÉRATION DES COMPAGNIES. 

Somma*. — En France , il y a vingt ans , la science économique m (enlisait 
au* {jouve moments Je s'immiscer dans les travaux publics; ces préjugé* 
s'elfaeetil niijoni il'lmr. — L'estmiliou et IY\|>lut talion des travaux publics 
ne duivelil (■<■[■■!■ 11 ■ I il 11 1 pas i'[|-i: h- riupulr il" |:ou ïL'inpmmt ; il est avan- 
tageux , pour plusieurs raisons , d"y faire concourir l'industrie privée. — 
On na saurait appliquer trop do forces à une œuvre aussi vaste et aussi 
urgente. — Beaucoup de capitaux qui ne viendraient pas se placer en 
rentes sur l'État accepteront la destination des travaux publics. — Il con- 
vient en noire temps d'ouvrir cette carnèiv il l'activité des Individus. — 
Celte concurrence entre l'État et (es particuliers est de l'essence dit gou- 
vernement représentatif; le principe de la concurrence est pirtout au- 
jourd'hui, il doit être réglé et non pas supprimé; fécondité d'une pareille 
conçu rrenii! niai ntcii m; dans île justes limites , notamment e<i matière de 

tervention du pays dans ses a fTaiivs. — I! est nécessaire d'encourager 
l'esprit d'association , comme un élément de stabilité pour la société ac- 
tuelle ; il ne noua reste plus ijue des grains de table, il faut les cimenter 
et on le peut. — Fécondité tic l'esprit d'association en Angleterre. — 
Olijeeliou tirée de ce que les compagnies ne peuvent mettre l'usage de 
leurs voies de criniitiiiiiii-alinii â îles prix aussi bas que le gouvernement. 
— Avantage qu'en toute situation îles choses proeiire l'exécution par les 
compagnies de lignes qu'autrement on n'exécuterait pas; le bon marché 
est de l'intérêt des compagnies. — Un État peut certainement mieux 
qu'une compagnie n'accommoder du lion marché , niais ce n'est pas une 
raison pour qu'il le fasse toujours ; exemple des postes. 

Messieurs, 

En revendiquant pour le gouvernement le droit de construire, 
et d'administrer des voies de communication, c'est une parti- 
cipation et non un monopole que j'ai réclamé pour lui ; j'ai eu 
h cœur de combattre des préjugés accrédités en France, et, 



QigitizM by Google 



104 



codrs d'écohomie politique. 



par la France, dans le reste du monde, en vertu desquels le 
gouverne ment devrait se réduire à des fonctions de surveillant 
subalterne, lui qui, comme son nom l'indique, est appelé à 
tenir le gouvernail. 

En France, il y a vingt ans encore, les publicistes les plus, 
distingués, les économistes dont la réputation était la mieux 
assise et la mieux mérilée, étaient presque tous de celte opi- 
nion négative. Les théories d'économie publique les plus ré- 
pandues posaient en principe que le gouvernement ne duit rien 
faire par lui-même, qu'il est essentiellement maladroit, prodi- 
gue de l'argent des contribuables et du temps qui vaut de 

ter rapidement et à bon marché. C'est qu'alors une force 
irrésistible poussait une foule d'hommes éclairés et généreux à 
adopter et à propager systématiquement toutes les idées propres 
à affaiblir un pouvoir qui s'était laissé subjuguer par le génie 
du retardement. La royauté et ses ministres apparaissaient 
comme des ennemis déclarés ; tout système qui tendait à leur 
refuser un maniement de fonds considérables et à leurenlever 
la direction d'entreprises essentielles à la prospérité publique, 
tout ce qui impliquait une négation plus ou moins directe de 
leur compétence et de leur capacité, se recommandait par cela 
seul à la préférence de quiconque se piquait d'aimer son pays, 
et particulièrement à celle des arbitres de l'opinion publique. 

Celte situation, messieurs, était anormale et exceptionnelle : 
les idées qu'elle inspirait n'avaient qu'une valeur de circon- 
stance. La science, qui plane dans des régions supérieures à 
celle des passions du jour, lient à ce que les solutions qu'elle 
présente soient, non pas immuables, ce serait trop de présom- 
ption, mais au moins durables. C'est, pour (les situations régu- 
lières qu'elle s'efforce d'édifier ses théories. Lorsque dans ses 
raisonnements généraux elle fait intervenir le gouvernement, 
elle le suppose. national par sou origine comme par ses ten- 
dances, ami du progrès sage et gradué. Au lieu d'une anti- 
pathie aveugle et passionnée, elle s'anime envers l'autorité 
d'une confiance calme, rai son née, clairvoyante. Telle est la 
condition normale des choses, et aujourd'hui le penchant des 
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intelligences y ramène la France, En fait, une réaction s'opère 
dans les meilleurs esprits; elle renverse des idées éphémères 
que, pendant quinze années, sous l'auspice d'une préoccupa- 
tion exclusive, on avait regardées comme éternelles, el inau- 
gure d'autres axiomes moins passagers. Dans les pensées 
d'économie sociale qui prennent faveur, le pouvoir cesse d'être 
considéré comme un ennemi naturel; il apparaît de plus en 
plus comme un infatigable et bienfaisant auxiliaire, comme un 
tu lé la ire appui. On reconnaît qu'il est appelé à gouverner la 
société; c'est-à-dire à la diriger vers le bien el à la préserver 
du mal, à être le promoteur actif cl intelligent des améliora- 
tions, à faire éclore les germes salutaires qui viennent à s'offrir. 
On est au moment de vouloir qu'il revête des attributions 
pleines de fécondité, en place des brutales prérogatives des 
temps de barbarie et de despotisme dont il a été dépouillé. 

Ce mouvement nouveau aura, n'en doutez pas, les plus heu- 
reux effets. Cependant l'esprit français est mobile ; il est enclin 
à se transporter d'un système absolu à un autre système non 
moins exclusif et diamétralement opposé. Il serait possible que 
tels hommes éclairés, tels excellents citoyens qui luttaient il y 
a vingt ans, afin de restreindre les attributions du gouverne- 
ment à celles d'un sergent de ville charge de maintenir l'ordre 
matériel sur la voie publique, de veiller au balayage et d'em- 
pêcher le tapage nocturne, se montrassent disposés à lui céder, 
en plus d'une matière, une prérogative illimitée. Ces réactions 
abondent dans notre histoire; et, pendant le demi-siècle qui 
vient de s'écouler, nous en avons offert au monde d'insignes . 
exemples. 

Pour revenir au sujet qui nous a occupés pendant les der- 
nières leçons, il se pourrait qu'on revendiquât aujourd'hui, 
pour le gouvernement, l'empire absolu des travaux publics, 
tout comme, hier, on lui interdisait absolument de s'y immis- 
cer. Ces idées de monopole ont été soutenues par des hommes 
graves : elles ont déjà assez de partisans pour qu'il soit néces- 
saire de les combattre à la clarté du ciel. Je vais donc vous 
signaler quelques-unes des nombreuses raisons qui militent en 
faveur du concours del'industrie privée dans les travaux publics. 
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EL d'abord l'étendue des travaux publics réclamés par l'in- 
térêt général légitime et commande ce concours. Quand il y a 
une œuvre considérable à entreprendre, il convient d'accueillir 
avec empressement toutes les forces honorables qui se présen- 
tent pour y coopérer, d'aller même au-devant d'elles. C'est 
d'autant plus nécessaire, que l'œuvre est plus vaste et plus 
urgente. Or, quelle ceuvre est plus immense, plus dispen- 
dieuse que la construction de ces canaux, de ces chemins de 
Ter, de ces chemins vicinaux si modestes mais si utiles, dont la 
surface de la terre a besoin d'être sillonnée et dont elle est 
presque partout dépourvue? Quelle autre est plus urgente? 
Parmi les peuples civilisés, c'est devenu un sujet d'émulation 
nationale et un calcul bien entendu. De toutes parts on appelle 
ces améliorations. Pour les amener avec activité, on ne saurait 
réunir trop d'efforts. 

Les ressources des gouvernements sont bornées; elles se 
composent du budget des recettes, sur lequel il faut prendre de 
quoi subvenir à toutes les exigences dn budget des dépenses. Il 
reste sans doute l'expédient de l'emprunt; mais la puissance 
de l'emprunt n'est pas indéfinie, à beaucoup près. Sur la masse 
des capitaux que la société met tous les ans en réserve, nne 
partie seulement, assez modique même, répond à l'appel de 
l'emprunt, parce qu'en ces temps de paix qui dureront, s'il 
plaît à Dieu, les rentes sur l'État ne donnent qu'un faible re- 
venu. Les chances de bénéfices qu'offrent les entreprises d'u- 
tilité publique plus ou moins favorisées ou assistées par les 
gouvernements, sont de nature à attirer beaucoup de capitaux 
qui refuseraient un placement dans les fonds de l'État. El ainsi 
la part faite aux travaux publics sur l'épargne annuelle du pays 
serait grossie d'autant. 

Le concours des forces privées avec les forces publiques se 
motive par mille autres causes. L'ambition de tous les hommes 
est vivement excitée aujourd'hui, elle l'est trop peut-être pour 
la sécurité des Étals et pour le bonheur des individus ; mais, 
telle qu'elle est enfin, elle a besoin d'aliments. Aux hommes 
qui ont l'amour des grandes idées cl des grandes entreprises, 
qu'anime le désir d'embrasser de grandes affaires, et qui veu- 
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lent rester en dehors de l'administra lion publique ou qui n'y 
peuvent entrer, ouvrez donc, il le i'aut, une vaste carrière. Les 
travaux publics peuvent figurer avec avantage et éclat dans le 
programme qu'il convient de présenter à ces hommes entre- 
prenants et hardis, afin qu'ils trouvent à leurs facultés un em- 
ploi digne d'elles. 

Des raisons constitutionnelles, dérivées de l'essence même 
du gouvernement représentatif sous lequel nous vivons, 
exigent que les compagnies soient, non -seulement tolérées, 
mais encouragées. 

Le régime représentatif, dont Montesquieu a dit que c'était 
la plus belle invention de l'esprit humain, consiste dans l'al- 
liance étroite de la liberté avec l'autorité. Il partage le soin de 
conduire les affaires de la société entre les agents d'un pouvoir 
suprême et les mandataires directs ou indirects, officiels ou 
officieux de la société elle-même. L'admission des gouvernés, 
conjointement avec les dépositaires de l'autorité, à la gestion 
des affaires publiques est désormais acquise aux peuples. C'est 
la mise en pratique du principe représentatif, c'est la loi de 
notre temps. On méconnaîtrait le caractère de l'époque, si l'on 
tentait d'instituer le monopole, soit an profit du gouvernement, 
soit en faveur de l'activité privée. Cette émulation est destinée 
a mettre en saillie, pour le bien du pays, toutes les supériorités, 
en quelque rang qu'elles aient pu éclore. Noble concours qni 
Jivre nn espace indéfini à toutes les intelligences, qui ouvre la 
carrière à tous les sentiments généreux, à toutes les idées fé- 
condes, à tous les efforts de quelque énergie, el qui, s'il fallait 
en croire une philosophie optimiste, serait destinée a rem- 
placer, pour le bonheur des peuples, la lutte sanglante des 
champs de bataille, en offrant une source plus abondante de 
satisfaction aux instincts do rivalité dont la nature a comblé le 
cœur de l'homme.' 

Le principe de la concurrences marqué de son cachet tous 
les coins de la société moderne. J'admettrai, tant qu'on le vou- 
dra, qu'actuellement sa prédominance est souvent abusive, et 
qu'il faut aviser à le réduire ou plulùt à le régler, à l'équilibrer 
par une organisation qui développe proportionnellement le 
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principe d'ordre. Hais ceux qui tenteraient de refouler pure- 
ment et simplement la concurrence des forces particulières, 
pour étendre indéfiniment le domaine du pouvoir, seraient, à 
leur insu ou avec préméditation, des conlre-rcvolutionnaires. 
La concurrence des citoyens entre eux el celle des particuliers, 
isoles ou réunis en associations, avec l'État, pourront être res- 
serrées et amoindries; maïs elles ne seront pas supprimées, 
parce qu,c la liberté n'est pas destinée à disparaître après avoir 
brillé un instant comme un fugitif météore. La liberté en- 
gendre la personnalité, et la personnalité engendre l'émulation, 
la concurrence. Celle-ci subsistera à jamais, parce que le genre 
humain ne relouruera pas au régime du Paraguay ou à celui 
des prêtres de Mcmphîs; et, de bonne foi, une société d'où la 
concurrence serait bannie, c'est-à-dire, où tout serait régle- 
menté et prescrit, où rien ne se ferait qu'en vertu d'un signal 
impératif venu d'en haut, ne finirait-elle pas par être à l'image 
des missions des jésuites ou des sociétés a castes de l'Egypte et 
de l'Inde? 

Il existe chez nous aujourd'hui, en droit et en fait, deux sou- 
verainetés : d'un c6lé la royauté que la France entoure de ses 
hommages et qu'elle est résolue a maintenir, parce que l'expé- 
rience lui a enseigné qu'un tronc est la plus sûre garantie d'in- 
dépendance au dehors, de bon ordre et de prospérité au 
dedans; de l'autre ce pouvoir qu'il convient de désigner par 
le nom qui lui est attribué de souveraineté populaire, quoique 
ce mot soil propre à réveiller de fâcheux souvenirs el des idées 
fausses et subversives. Cette seconde souveraineté, quoique 
imparfaitement définie encore par les hommes d'État et par 
les philosophes, n'en est pas moins debout. Elle est la conquête 
des temps modernes; chez nous , dans la Grande-Bretagne et 
ailleurs, elle est reconnue formellement par la royauté. Pour 
qu'elle ne soit pas un vain mot, il foulque le pays ait un droit 
de contrôle, et, dans un très-grand nombre de cas, un droit 
formel de concurrence. . .. . . 

Les chambres législatives, c'est de la concurrence régulière- 
ment constituée : d'un côté le ministère, de l'autre l'opposition, 
luttant à qui présentera les meilleurs plans pour l'amélioration 
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du pays ou pour sa gloire, et quelquefois, à défaut de but plus 
sérieux, à qui fera le meilleur discours. La presse est un autre 
moyen de concurrence à l'usage de ceux qui n'ont pas leur 
place faite dans les fonctions publiques ou dans le jeu solennel 
des institutions. Les conseils généraux des départements vis- 
à-vis des préfets, et les conseils municipaux vis-à-vis des 
maires, c'est la concurrence des localités avec les délégués de 
l'administration centrale. Cette concurrence, lorsqu'elle est 
renfermée dans de justes limites par de bonnes règles d'organi- 
sation, est à la fois honorable pour le pays et utile à l'autorité 
qu'elle éclaire, qu'elle lient en haleine, qu'elle aiguillonne; elle 
sert au gouvernement de sauvegarde pour sa stabilité, tout 
comme elle est pour les citoyens la garantie d'une sage indé- 
pendance. Maintenue dans les bornes où elle n'engendre ni 
violence ni haine, c'est un énergique instrument d'ordre et de 
progrés qu'il ne devra être donné à personne de briser. A cet 
effet, la concurrence devra, de la part de ta société, se montrer 
pleine de respect pour les prérogatives de l'autorité, et, de son 
côté, celle-ci, manifester les plus grands ménagements pour 
les droits de la société. 

L'achèvement d'un système national de voies de communi- 
cation perfectionnées est un de ces cas où il y a lieu d'instituer 
une concurrence entre l'administration et le pays, c'est-à-dire, 
entre l'administration, d'un coté, les simples particuliers, les 
compagnies, les départements et les villes de l'autre ; car les 
villes et les départements sont des associations légales qu'il ne 
faut pas passer sous silence. Tout en stimulant l'administration 
par l'aiguillon de la rivalité, les associations l'aideront à sup- 
porter une lâche démesurément lourde. 

On a dit qu'en France, le peuple avait donné sa démission ; 
ie mot date d'avant les journées de juillet où il fut démenti 
avec fracas. Aujourd'hui il est profondément vrai, même pour 
l'Europe entière. En France tout mouvement national d'in- 
surrection semble impossible. L'insurrection est le fait de Vain- 
cus ou d'opprimés; or, aujourd'hui, la France est irrévocable- 
ment victorieuse et libre. Le fanlùme féodal contre lequel elle 
se leva, en 1830, s'est définitivement évanoui, et à la voix de 
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noire France, il a disparu des Étals qui l'environnent. Mais si 
les peuples ont donné à jamais, il foui le croire, leur démis- 
sion pour renverser, ils ne l'ont pas donnée, il serait impru- 
dent de la leur demander, à l'égard de l'œuvre de progrès paci- 
fique qui se poursuit aujourd'hui. Ils veulent prendre part 
a leurs affaires, non -seulement par la vote constitutionnel 
de leurs mandataires, mais encore par leurs efforts directs, 
personnels, par leur intelligence active et par leurs bras ; non- 
seulement par l'argent qu'ils apportent chez lo percepteur ou 
qu'ils consentent à prêter nu gouvernement, mais encore par 
celui qu'ils gardent à part eux pour le faire valoir eux-mêmes. 
Tel semble être le sens naturel du gouvernement représenta- 
tif; c'est la seule manière de le concevoir qui convienne, une 
fois passés les moments d'orage et de révolution. 

En France, il y a quinze ans, l'action Uu mécanisme repré- 
sentatif était absorbée dans uu combat qui se passait entre 
l'opinion publique et !c gouvernement. Dans une situation 
régulière des choses, les institutions ont un autre mobile et 
fonctionnent dans uu autre but. On ne légifère pas perpétuel- 
lement sur la garde nationale, sur le jury, sur les élections, 
sur la presse, ainsi qu'on le faisait sous la restauration. Ce sont 
sujets brûlants auxquels on ne saurait sans cesse loucher. On 
statue sur eux une fois pour toutes, ou l'on n'y revient que de 
loin en loin. La politique, dans l'état normal des sociétés, con- 
siste à organiser et à développer successivement les intérêts 
moraux, intellectuels et matériels des peuples, tache indéfi- 
nie qui suffit pour des siècles. Quand un peuple a sa moisson 
faite do franchises théoriques, il se consacre a les rendre de 
plus eu plus pratiques, plutôt qu'à l'aire de nouvelles conquêtes 
dans les régions de l'idéal. Quand il est en possession incon- 
testée d'un bon fonds des idées d'ordre et de liberté, sa beso- 
gne est de les exploiter. La mission des générations est de 
s'appliquer, les unes après les autres, à incorporer ces idées 
dans des institutions positives, dans des créations matérielles. 
La politique préside à ee mouvement et fait converger vers ce 
but les passions et les intérêts, les intelligences et les forces 
suscitées par les événements. Sous le régime représentatif, 
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elle laisse aux citoyens une coopération libre, immédiate, à 
celte œuvre de longue haleine, si bien que, quelles que puis- 
sent être les apparences, on peut dire que le gouvernement 
représentatif existe déjà là où les particuliers jouissent d'une 
participation directe, indépendante, aux grandes entreprises 
d'utilité publique qui absorbent l'activité sociale, et qu'au 
contraire le gouvernement représentatif est près de n'être plus 
qu'une fiction là nù celle coopération leur est refusée. 

Ile ce point de vue, l'établissement des voies de communi- 
cation apparaît avec un nouveau caractère politique, et l'on 
reconnaît que, sous les auspices du système représentatif, les 
citoyens doivent avoir un rôle à y remplir, indépendamment 
de l'État, sous la forme de compagnies, non moins que par 
l'intermédiaire des départements et des villes. 

Ce ne sont cependant pas les seuls motifs politiques qu'on 
puisse invoquer en faveur de la participation de l'industrie 
privée aux entreprises de travaux publics. 

Nos pères, il y a un demi-siècle, ont brusquement démoli la 
société ancienne; ils l'ont détruite de fond en comble par le fer 
et par le feu. Maintenant l'Europe, et en particulier la France, 
je le dis à sa louange, s'appliquent à réédilier une société sur 
le sol ainsi misa nu. Or, le législateur, sur qui pèse celte lourde 
tâche, quels matériaux a-t il à sa disposition ? Des grains de 
sable. C'est avec de pareils éléments qu'il est lenu d'élever un 
édifice spacieux et magnifique, qui surpasse tous les monu- 
ments politiques des siècles antérieurs. L'œuvre est ardue, 
mais elle n'est pas impossible, car on peut accomplir de 
grandes choses avec des grains de sable à la condition de les 
cimenter. 

Dans l'ordre matériel auquel il ne me semble pas absolu- 
ment téméraire ici d'emprunter un exemple, la nature elle- 
même nous en olFre la preuve. Celle chaîne des Vosges qui 
sillonne nos deux départements du llhin et qui va mourir ou 
delà de notre territoire, est littéralement faite de grains de 
sable. Sur la majeure partie de son développement, c'est du 
sable menu comme celui de la mer, mais lié par un ciment : et 
la pierre ainsi formée est d'une consistance telle qu'elle a pu 
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servir à la construction de quelques-uns des monuments les 
plus hardis, les plus légers et en même temps les plus solides 
qu'il y ailau monde (1). De même avec les cléments désagré- 
gés, presque réduits eu poudre que présente l'époque actuelle, 
il ne sera point impraticable de liàlir une sociélé grande, 
prospère et forte, pourvu qu'on'sache les unir. Il appartient 
à l'économie politique de signaler comme un moyen de cohé- 
sion efficace l'esprit d'association. 

Interrogez les hommes éminenls; tous vous diront que le 
premier besoin, le grand desideratum du xix* siècle, est la 
stabilité. Hais la stabilité d'un système exige des points d'ap- 
pui, des points fixes; où sont-ils aujourd'hui? On les trouvait 
autrefois dans le sein des classes privilégiées, ou dans des 
individualités puissantes. Alors de grandes existences qui 
se perpétuaient indéfiniment, s'élevaient au milieu de la 
foule, comme des chênes parmi des bruyères, et elles soute- 
naient l'édifice social. Nous ne possédons plus rien de sembla- 
ble sur notre sol nivelé et dépouillé ; et il n'est pas vraisem- 
blable que de pareils étais nous soient jamais rendus. Et ici, 
messieurs.ee n'est point un regret que j'exprime, c'est un 
fait accompli que je constate. Il semble que c'en soit faità 
jamais des grandes existences individuelles: mais il nous reste 
la . ressource de puissantes entités collectives ; c'est désormais 
notre seul recours. Ainsi, dans l'intérêt de la stabilité sociale, 
il convient aujourd'hui d'organiser des associations. 

Les travaux publics, actuellement si populaires, offrent le 
moyen d'en constituer quelques-unes. Accueillons donc avec 
faveur les compagnies qui se présentent pour les entreprendre. 

Cet argument en faveur des compagnies me paraît digne de 
la méditation des esprits sérieux. Si nous ne nous appuyons 
pas sur l'esprit d'association, notre sociélé continuera à être 
comme les sables mouvants du désert, qui sont portés un jour 
du levant au couchant, et ramenés le lendemain de l'occident 
à l'orient par le vent qui se met à les balayer dans un sens 
opposé et donne à leur surface une configuration sans cesse 

(1) La Riche de Slratbourg par exemple, 
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différente. Le voyageur qui, après quelques jours d'intervalle, 
repasse par lus mêmes points du désert, ne retrouve plus les 
monticules que la première fuis il aval! notés sur sa carte. C'est 
une .mobilité désordonnée et perpétuelle qui n'a rien de com- 
mun avec le progrès. Telle serait partout, messieurs, l'image 
de nos institutions, si nous ne nous efforcions d'en affermir la 
base par tous les moyens qu'autorisent les éternelles idées de 
justice, et parmi lesquels, je le répète, l'économie politique 
signale avec confiance l'esprit d'association. 

Je rapporterai à ce sujet, cri manière de'parabole, un fait 
que j'ai entendu raconter, il y a peu d'années à l'un de nos 
maréchaux. C'était lors du camp de Boulogne: Napoléon, 
vous le savez, avait rassemblé, le long de la Manche et de la 
mer du Nord, une année imposante qui menaçait l'Angleterre, 
mais qu'il fallut conduire à Austcrlilz. L'illustre officier dont 
je vous parle, commandait un corps d'armée campé sur les 
limites de la Belgique et de la Hollande. On était en hiver; 
pouroccuper ses soldais et en même temps pour évoquer de- 
vant eux une expédition mémorable à laquelle il avait pris 
part, il eut l'idée de leur faire construire une pyramide sur le 
modèle de celles de l'Egypte. On se servit du sable qu'on trou- 
vait sur place, on l'amoncela avec art, et une pyramide régu- 
lière apparut après quelques mois, frappant d'admiration les 
passants et même les soldats qui l'avaient érigée. Biais bientôt 
les pluies du printemps vinrent, et suffirent pour détruire en 
peu de jours ec monument improvisé. H croula sur lui-même et 
if n'en resta plus rien. Cet incident de la vie des camps du 
temps de l'empire m'est demeuré présent à l'esprit ; et je me 
suis dit souvent que si le dix-neuvième siècle n'avisait sérieu- 
sement à se pourvoir d'éléments organiques, les créations 
politiques dont il s'enorgueillit seraient aussi épliéroères que 
la fragile pyramide érigée par nos soldats désœuvrés dans les 
plaines de la Camp! ne. 

Mais pourquoi m'appesantir sur ce sujet? Là fable ingé- 
nieuse du Pieillard et se» enfanta n'a-t-clle pas révélé à votre 
enfance la puissance do l'association? Qu'aijc besoin de m'é- 
verluer à vous en offrir la démonstration théorique, quand 
10 
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vous avec bous les yeux les merveilles enfantées par l'esprit 
d'association dans un pays voisin? Son infinie fécondité est 
écrite en ineffaçables caractères sur toutes les parties du sol 
britannique. Ces docks qui recèlent des marchandises en quan- 
tité suffisante pour alimenter tout un peuple pendant des an- 
nées, ces 1,300 lieues de canaux, ces 1,000 lieues de chemins 
de fer, ces ports, ces routes ordinaires elles-mêmes, c'est 
l'esprit d'association qui a tout exécuté. Quels raisonnements 
vaudraient un pareil exemple ! 

Hais, dira-t-on, quelques garanties que les compagnies, 
convenablement organisées puissent présenter pour l'exécution 
des canaux et des chemins du fer. quelque convenance poli- 
tique et sociale qu'il y ait à encourager l'esprit d'association, 
les compagnies sont entachées d'un vice radical; elles réclament 
de trop hauts prix pour le traosport des personnes ou des choses; 
et telle est de nos jours l'importance du bon marche, que, dans 
l'intérêt public, un pareil motif suffit pour les exclure. Si la 
confection des voies de communication par l'industrie privée 
était en effet, incompatible avec le bon marché, l'inconvénient 
signalé ici motiverait l'arrêt que quelques esprits ontprononcé 
contre les compagnies; mais celle sentence de condamnation 
est empreinte d'une exagération visible. 

Même en admettant que les compagnies effectueront toujours 
et nécessairement les transports à un taux naturellement plus 
élevé que celui auquel l'État peut descendre, il ne serait pas 
sage de se priver des avantages que le pays peut retirer de leur 
concours. Sur les voies perfectionnées qu'elles ont construites, 
et qui sans elles seraient encore à entreprendre, les compagnies 
de chemins de fer, par exemple, imposent aux voyageurs et 
aux marchandises, en retour d'un service mieux fait que par 
le passé, une somme inférieure au tribut qu'on payait, sans 
murmurer, aux messageries et aux roulages. C'est déjà pour la 
société un bénéfice. 

Mais ce qui doit rassurer complètement sur leurs exigences, 
c'est qu'elles ont intérêt à être modérées. De bas tarifs sont 
pour elles le moyen le plus assuré de réaliser de grands profits. 
Sur ce point l'expérience est déjà faite ; elle se confirme cha- 
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que jour, et les résultais en seront bientôt si clairs et si déci- 
sifs, que les administrations de chemins rte fer, je les nomme, 
car c'est elles principalement qu'on a en rue, ne sauraient 
dépasser certaines limites de prit Irès-resscrrées, à mains 
d'Être frappées d'aveuglement, et sans causer, au su de tous, 
un grand préjudice aux compagnies dont, les affaires leur 
seraient confiées. 

Sans doute on ne peut espérer que les compagnies abaissent 
leurs tarifs jusqu'au niveau où il est permis à l'État de mettre 
les siens ; l'État, je l'ai constaté dans une des leçons précéden- 
tes, est mieux placé à ect égard que l'industrie privée qui a 
besoin de recueillir un revenu direct de son exploitation, puis- 
qu'il ne lui est pas possible d'en retirer avantage indirecte- 
ment, et dont les intérêts particuliers ne concordent pas néces- 
sairement avec l'intérêt général (Î). Toutefois on se bercerait 
d'illusions, si l'on pensait que, pour les transports opérés par 
ses soins, sur les voies qui lui appartiennent l'État se conten- 
tera tonjours des profits indirects que lui procureraient l'ac- 
croissement de la circulation cl le progrès de la richesse 
publique. Qu'il le puisse est indubitable ; mais qu'il le fasse 
est problématique. Les gouvernements, pressés par des besoins 
financiers, ainsi qu'ils lo sont trop souvent dans la réalité des 
choses, saisiraient avec empressement toutes les occasions 
d'effectuer des recettes. Il n'y aurait dune rien d'étonnant à 
ce que, dés que des temps difficiles surviendraient, quelques 
engagements qu'on eût pris en faveur de tarifs très-bas, on 
recherchât le profil pécuniaire direct des péages, sans préju- 
dice des bénéfices indirects qui résultent toujours pour le 
trésor, d'une voie de circulation perfectionnée, et même en 
courant le risque de les compromettre. L'État a un penchant 
extrême à gagner sur les services publics qu'il s'est réservés. 
Je ne vous parlerai pas des sommes énormes que rapporte 
annuellement au gouvernement français la fabrication du tabac; 
c'est un monopole expressément fiscal qn'îl s'est réservé. Hais 
la poste aux lettres qui présente tant d'analogie avec le sujet 



(1) Voir plus haut, page 84. 
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qui nous occupe ici, est pour lui une source de revenus, qu'il 
craint même de rendre moins abondante, il faut le remarquer, 
en Taisant subir au tarif des ports de lettres une réduction 
impatiemment provoquée, quoiqu'il y ail lieu de penser 
qu'avec des ports de lettres moins chers, on dût multiplier les 
transactions, et quoique diverses raisons de l'ordre moral et de 
l'ordre politique militent en laveur d'un système de taxe des 
lettres plus modéré. Nous avons déjà cite l'exemple du canal 
Éric et des autres canaux de l'Amérique du Nord, exécutés par 
des Étals, sur lesquels les péages sont élevés. 

Bien que l'exemple de la gestion des chemins de fer par 
l'Étal, en Belgique, dans le duché de Bade , et même en 
France, démontre qu'en effet présentement les gouvernements 
sont disposés à Taire jouir les populations, sur les voies de 
communication perfectionnées, de prix de transport extrême- 
ment modiques, le désavantage qu'en cela présente l'industrie 
privée n'est pas tel qu'on paisse le considérer comme obligé, 
inhérent à la nature des choses, permanent, à ce point que 
certaines circonstances politiques ou fiscales dont malheureu- 
sement le retour est trop fréquent ne puissent l'atténuer ou 
môme le faire entièrement disparaître. En supposant des com- 
pagnies bien éclairées sur leurs intérêts ( nous ne saurions rai- 
sonner dans une antre hypothèse, quoique cependant on en 
trouve actuellement dont les actes révèlent sous ce rapport une 
médiocre intelligence), ce désavantage serait limité. Il ne sau- 
rait donc être contre les compagnies une inflexible cause 
d'exclusion. Les raisons politiques qui prescrivent de susciter à 
l'administration publique une concurrence et de provoquer 
dans l'organisation nationale l'esprit d'association, conservent 
leur valeur tout entière; et les arguments Onanciers tirés de 
la difficulté qu'aurait l'État de se procurer, par la voie du 
crédit, aux conditions les- plus avantageuses, les ressources 
requises pour tout exécuter de ses seules mains, si ce n'est 
dans un fort long terme, subsistent sans restriction. Con- 
cluons donc, qu'il convient, dans l'exécution et l'exploitation 
des travaux publics, de faire une part à l'industrie privée. 
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DU «ODE D'EKCOuBAGEBENT' El EAYELR DE L'ESPRIT D'ASSOCIATION. 

Soinim. — La coneuprence entre le gouvernement elles compagnies doit 
être toute bienveillante; dans beaucoup de cas, cette bienveillance, doit 
se traduire en argent Fourni par le Gouvernement. — Examen dés formes 
diverses d'encom agci.i-i.n matériel adoptées par les gouvernements à 
l'égard des compagnies. -Affranchissement des droits d'entrée sur des 
matières premières. — Dans le plus grand nombre de cas, prêts d'argent; 
en Angleterre, avances faites aux coni(>;i;;iiii . un la commission de l'Échi- 
quier. — En France, prêts d'argent à un faible taux d'intérêt, aux com- 
pagnies des chemins de fer de Paris à Versailles (rive gauche), de Paris à 
Rouen.de Rouen a» Havre, île lî.i le à Strasbourg ; garantie d'un minimum 
d'intérêt il la compagnie du chemin de Paris a Orléans. — Eu Allemagne, 
les gouvernements ont avancé un peu d'argent aux compagnies; legs du 
roï de Prusse Guillaume III. — En Pologne, minimum d'intérêt garanti 
par le gouvernement. — Aux EtaLs-Unis , le prêt du crédit de l'Etat, qui 
n'est qu'une avance sous une forme particulière, est le mode le plus usité 

New- York; la Pensylvanie a employé des modes divers, soit la garantie 

l'État, soit un privilège de [olerie. Dans le Sud, la forme habituelle est 
celle des souscriptions ; on la retrouve dans les Etats de l'Ouest et aussi 
dans le Canada. — Lequel de tous ces modes d'encouragement est le 
meilleur 7 

Messieurs, 

Nous considérerons comme établie la . convenance d'une 
coopération de l'industrie privée ù la cotifeclion des voies de 
communication. Un concours doit élre ouvert entre l'Étal et 
elle. Cette concurrence entre le gouvernement et les compa- 
gnies doit élre toute de bons procédés. Le gouvernement, qui 
10. 
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est la plus grande force sociale, doil, dans ses rapports avec les 
compagnies, se montrer, comme il appartient aux forts, bien- 
veillant et même généreux/l'ar l'.uxueil fait à leurs réclama- 
tions, par le caractère (te la surveillance qu'il exercera sur 
elles, par l'attitude qu'il prendra vis-à-vis d'elles chaque fois 
qu'il aura à s'occuper de leurs affaires, il devra leur témoigner 
son bon vouloir. Ku France, par exemple, le conseil général 
des ponls et chaussées procédera avec promptitude à l'examen 
des plans de travaux qui lui seront soumis, et il s'efforcera 
ainsi d'épargner aux compagnies un temps précieux. Il évitera 
de même (le leur prescrire aucune construclion dispendieuse 
dont la nécessité ne sérail pas bien démontrée. En réglemen- 
tant les compagnies, l'administration songera à accroître plutôt 
qu'à restreindre leurs bénéfices, sous la réserve, bien entendu, 
de l'intérêt légitime du public cl de sa sécurité. Elle ne les 
tiendra pas en état de perpétuclle.suspicion, sous prétexte des 
abus qui sont possibles de leur pari ; elle apportera dans ses 
rapports aveeelles la conviction de leur moralité ; et, messieurs, 
le moyen le plus sur de rendre les hommes honnêtes, c'est de 
les traiter comme tels. 

mais ces encouragements moraux ne sauraient suffire à un 
grand nombre d'entreprises; à celles qui sont vastes, il faut 
plus que de bons procédés. A leur égard presque toujours la 
bienveillance a besoin de se traduire en ccus. Nous examine- 
rons donc ici la question des encouragements matériels que les 
associations attendent de l'administration publique; et d'abord 
passons rapidement en revue ce que les gouvernements des 
divers pays ont fait sous ce rapport. 

Une forme d'encouragement qui a été appliquée dans plu- 
sieurs pays, et en particulier aux États-Unis sur une grande 
échelle, est celle qui consiste à affranchir des droits de doua- 
nes certaines matières premières, destinées à être employées 
par les compagnies de travaux publies, notamment parcelles 
de chemins de fer. Aux États-Unis, jusqu'à ces derniers temps 
les rails de fabrication anglaise, destinés à la construction de 
ces chemins sont entrés en franchise. Le droit d'entrée sur les 
fers, il y a huit ans, lorsque je parcourais cette contrée, était 
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d'environ ît)0 francs par 1,000 kilogrammes. L'exemption de 
cette taxe représente une immunité assez considérable. Pour 
un chemin à deux voies, par exemple, qui, accessoires compris, 
n'exige pas moins de ltSO kilog. par mètre courant (I), au taux 
du tarif français, une exemption semblable donnerait une éco- 
nomie d'environ 50,000 fr. par kilomètre. Tel chemin de fer 
américain que je pourrais citer, exécuté à une seule raie, il 
est vrai, n'a coûté que le double. 

En France on n'a pas jugé à propos d'imiter cette disposi- 
tion. Mais si l'Etat lui-même, comme on l'a vu dans ces der- 
niers temps, s'astreint à acheter aux producteurs nationaux 
des rails que l'Angleterre lui fournirait à beaucoup meilleur 
marché, et si, à plus forte raison, il empêche les compagnies 
de jouir du bénéfice du bon marché que leur offriraient les for- 
ges anglaises, il n'en témoigne pas moins, pari'octroidediver- 
ses immunités, sa bienveillance aux compagnies. Ainsi l'impôt 
générât du dixième sur le prix des places, dans les voilures 
publiques, a été réduit des deux tiers environ en ce qui les 
concerne, et les lois qui autorisent les divers chemins de fer 
ont presque complètement supprimé les droits d'enregistre- 
meut en faveur des associations qui les entreprennent (i). 

Les gouvernements ont adopté d'autres encouragements 
plus efficaces encore, consistant à donner de l'argent ou des 
garanties a l'aide desquelles il devenait facile d'en trouver. 

Je vous ai déjà entretenus des avances que le gouvernement 
anglais a faîtes, par l'intermédiaire de la commission des prêts 
de l'Échiquier, à des compagnies de travaux publics. 

Chez "no US, depuis 1850, le gouvernement a plusieurs fois 
assisté financièrement les compagnies. Le plus habituellement 
il leur a prêté du l'argent à un taux d'intérêt modique, moin- 
dre que celui que les capitalistes auraient exigé d'elles, en sup- 
posant qu'elles eussent trouvé crédit cher des capitalistes. Le 

(1) I.c nouYcrnement àe» ÉloU-Unis, par >■ nouvelle loi tic il du sues 
de 18)2, a reliiV: ;m\ roui (>i>s; 11 in. tc\lt: l'avour dont «Iles avnienl jusque-là 

(2) !,e tirait proportionnel qui représente 6 cl demi pour 100 a élé réduit 
au droit Sie de 1 fr, 
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chemin de Versailles (rive gauche) a reçu S raillions, et celui 
d'Alais 6 millions, à 4 pour 100 ; celui de Rouen en a eu 14 
à 3 pour 100, et il a été d'ailleurs entendu que le rembourse- 
ment de ce capital ne lui serait réclamé que par trentièmes. La 
compagnie de Baie à Strasbourg a obtenu un prêt de 12 mil- 
lions à 3 pour 100, avec cette clause libérale que le gouverne- 
ment ne percevrait l'intérêt de sa créance que dans le cas où 
les actionnaires eux-mêmes auraient louché un revenu de 4 
pour 100, et l'amortissement est plus lent encore que pour la 
ligne de Rouen. La compagnie de Rouen au Havre a reçu ; 
1" une subvention gratuite de 8 millions, et 2° un prêt de 10 
millions à 3 pour 100 ; le gouvernement ne réclamera l'intérêt 
de ce prêt que trois ans après l'époque déterminée pour l'achè- 
vement des travaux. Indépendamment des 14 millions Tournis 
à la compagnie de l'aris à Rouen, le gouvernement s'est en- 
gagé à lui en donner 4, dans le cas où le chemin de fer de 
Rouen au Havre serait voté (lt ; cette hypothèse s'étant réali- 
sée, le total de la subvention se trouve porté pour elle, comme 
pour la compagnie du Havre, à 18 millions. Ainsi l'Élat aura 
avancé 36 millions à celle ligne de l'aris à la mer qui en coû- 
tera 100 environ. 

Un autre mode d'assislance financière a été employé par le 
gouvernement français, c'est la garantie d'un minimum d'in- 
térêt; il l'a été envers la compagnie de Paris à Orléans, à la- 
quellcon a garanti un minimum de revenu dc4 pour 100 pen- 
dant quarante-six ans. Prochaineinentjc m'étendrai davantage 
sur ce mode qui me parait devoir, autant que possible, être 
préféré à tous les autres, surtout dans l'intérêt de l'Étal. 

Les gouvernements allemands ont également fourni assistance 
aux compagnies. Le dernier roi de Prusse, Guillaume III, par 
un article de son testament qu'une pensée politique avait dicté, 
a légué un million de t ha 1er s { 3 millions 790,000 francs ) à la 
compagnie, quelle qu'elle tut. qui rattacherait par un chemin 
de fer la capitale du royaume à la vallée du Rhin. Le chemin 

(1) Pour alléger la somme que la compagnie aurait a fournir dans ce cas 
pour la traversée dispendieuse de la ville de Rouen. 
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de fer qui joint Berlin à Leipzig a reçu du gouvernement 
prussien une subvention modique. Un autre chemin, d'une 
grande importance, doit unir Leipzig à Nuremberg, à Augs- 
bourg et à Munich ; le gouvernement bavarois, d'accord avec 
les autres gouvernements dont cette voie nouvelle traversera 
le territoire, a accorde à la compagnie qui l'exécute un secours 
qui équivaut à peu près à une garantie d'intérêt, sous quelques 
réserves. Néanmoins, généralement dans l'Allemagne du nord, 
les faveurs accordées aux compagnies sont médiocres et on leur 
impose des charges assez lourdes (î). 

Le gouvernement autrichien a employé à l'égard de la com- 
pagnie du chemin de Ter de Milan à Venise, en ce moment en 
état avancé de construction, un mode d'encouragement qu'on 
ne retrouve nulle autre part. La compagnie, après l'achève- 
ment des travaux, aura deux années pour expérimenter la li- 
gne ets'éclairer sur les profits à en attendre, et ù l'expiration 
de ces deux années, elle fera savoir au gouvernement si elle 
enlend ou non la conserver. Dans le cas de la négative, le gou- 
vernement acquerra le chemin de fer et le payera au moyen 
d'obligations à 4 pour 100 au pair, égales en capital à la dé- 
pense delà compagnie. 

Le gouvernement russe a accordé une garantie de 4 pour 
100 d'intérêt à la compagnie qui exécute en ce moment le che- 
min de fer de Varsovie à la frontière d'Autriche. 

L'Union américaine mérite une attention particulière en 
matière de travaux publics. Composée de vingt-six Étals sou- 
verains, indépendants, elle représente par cela même une ex- 
trême variété de modes d'encouragement. Je vais indiquer les 
principaux. 

(1) En Prusse, où sont la plupart des chemins de fer île l'Allemagne du 
nord, les compagnies sont astreinte! ' transporter gratis le chargement il'un 
certain nombre de voilures à chaque convoi. Heureusement l'État Fait peu 
usage de ce droit. En Ssm:, le [;ouvrrn.'"i<'Nl sVsl réservé seulement une 
remise île 25 pour 100 sur les transports (["'il h-nut npi'n-r par les compa- 
gnies pour le compte du puhtic, en sn qualité de nn'w>:igiite général; car, 
jusqu'à l'époque où les chemins de fer oot été introduits eu Allemagne, les 
gouvernements y avaient le monopole des messageries. 



OigiiizM ûy Google 



122 CODBS D'ÉCOHOMS POLITIQDE. 

Dans les États du Nord, qui sont ceux où le gouvernement 
et les particuliers ont déployé le plus d'activité en Taveur des 
voies de communication perfectionnées, on a fréquemment eu 
recours à ce que les Américains appellent le prêt du crédit de 
l'État. Voici en quoi il consiste : L'État remet des titres de 
renie aux compagnies, qui ks négocient à sn place, et il resle 
chargé d'en servir les intérêts, à défaut des compagnies, en se 
réservant de se faire rembourser par elles tout ce qu'il aurait 
avancé ainsi. C'est un prêt en définitive; et il eût clé tout aussi 
simple que les gouvernements fissent eux-mêmes la négociation 
des titres de rente, et en prêtassent aux compagnies le mon- 
tant en argent, moyennant intérêt, sauf à se faire délivrer une 
hypothèque sur le canal ou sur le chemin, ainsi qu'ils le pra- 
tiquent déjà. 

Cette forme de secours a été particulièrement employée dans 
l'État de Massachusetts, un des plus éclairés et des plus ri- 
ches de l'Union, bien qu'il ne compte que 7!i0.000 habi- 
tants (1). ifl chemin de fer, qui mel Boston, capitale de cet 
État, en communication avec les régions lointaines de l'Ouest, 
a coûté en tout 31 millions, 1-e gouvernement a prêté son cré- 
dit à celle entreprise, pour une somme de 21 ,355,000 francs ; 
il y a en outre souscrit comme simple actionnaire pour une 
autre somme de K,333,000 francs; de sorte que le total de ses 
avances a élé d'environ 27 millions sur 31. Ces! à peu près 
comme s'il l'eût exécuté lui-même. De (nus les chemins de fer 
du MassachuseKs, je ne cite que celui-là ; mais ton? les autres 
ont plus ou moins participé au prêt du crédit de l'Éiat* 

L'État de New-York, le premier delà confédération sous tous 
les rapports, s'est chargé lui-même de la plupart des travaux 
publics qui ont élé exécutés sur son territoire. Néanmoins, il a 
concédé plusieurs lignes à des compagnies, particulièrement 
des chemins de fer, et il a encouragé les associations en leur 
prêtant son crédit. Les secours qu'il a donnés sous cette forme, 
représentent 30 millions de francs. Un peu plus de la moitié 

(1) La population, officiellement eomlolée par le recensement de 1840, 
est de 737,699. 
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de celte somme, 16 millions, a été affectée au cbcmin de fer, 
qui doit relier New-York aux .grands lacs du haut de la vallée 
du Saint-Laurent, qui forment la Méditerranée américaine, et 
sont déjà le centre d'un grand commerce. L'Éialde New-York 
a jugé à propos d'ouvrir, entre sa métropole et les grands lacs, 
une communication autre que celle du canal Érié qu'il possède 
déjà depuis 1823, et il a dù accorder à l'entreprise un encou- 
ragement, qui est d'ailleurs très-modique, relativement à la 
longueur du parcours (718 kilom. ) (1). 

L'État de Pcnsylvanie, qui ne se pique pas, en général, de 
beaucoup d'imité dans ses actes législatifs, a employé des modes 
d'encouragement très-divers : la garantie d'un minimum 
d'intérêt, la prise d'actions^ le prêt de son crédit, un privilège 
des loteries enfin. D'autres États ont de même autorisé des com- 
pagnies à ouvrir des loteries, dont celles-ci s'engageaient â 
consacrer les bénéfices à l'exécution de leurs lignes. En 1853, 
la loterie ayant clé abolie dans la l'ensylvanic, les compagnies 
en petit nombre, auxquelles celte prérogative avait été accor- 
dée, se jugèrent dépossédées, et elles furenl indemnisées par 
quelques souscriptions du gouvernement; c'est ce qui est 
arrivé notamment à celle du canal important de l'Union. 

Bans les Étals du Midi, et c'est dans ceux-là, ainsi que je 
vous l'ai dit (2), que les compagnies ont déployé le plus d'acti- 
vité, non cependant sans une forte assistance financière du 
gouvernement, la forme la plus usuelle a été celle des sou- 
scriptions; le gouvernement prend des actions comme un 
simple particulier. Ce mode a élé appliqué à deux très-grandes 
lignes'; je veux parler d'un canal et d'un chemin de fer, qui, 
de la partie du littoral de l'Atlantique où sont situés Baltimore 
et Washington, vont ou doivent aller à travers la chaîne des 
Alléghanys, par la vallée du l'otomac, rejoindre la vallée de 
l'Ohm. Le canal (5) a reçu de l'État de Maryland, dont il par- 
court le territoire, des prêts considérables, et de plus des 

(1] Les travaui y sont maintenant tuspendus. 

(S) Page 82. 

(ôj La longueur du canal do la Chesapcakc à l'Ohio sera de 550 tilom. 11 
est à peu près exécutû sur 3U0 kilom., qui auront coûté 69 raillions de 
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souscriptions non moins étendues, mais avec des réserves, il 
faut le dire, passablement léonines. A l'égard du chemin de 
fer, le concours du Maryland a eu lieu au moyen d'une sou- 
scription Irès-forlc. Ces deux mêmes grandes entreprises ont 
élé aussi l'objet de grosses souscriptions-de la part d'autres 
Élats, cl on doit réellement les considérer comme les œuvres 
des États, plutôt que comme des entreprises de l'industrie 
privée. 

Il eêt admis en usage, dans l'État de Virginie, que toute 
entreprise sérieuse a droit, de la part du gouvernement, à une 
souscription égale aux deux cinquièmes du capital social; 
c'est un appui très-efficace, un généreux concours. Une ligne 
d'une importance vitale qui rattachera la capitale de l'Etat à la 
vallée de l'Ohio, vers laquelle convergent toujours les princi- 
pales entreprises des Elats voisins du littoral, a même obtenu 

Ce.système. de la prise d'actions par l'État prédomine dans 
[a Caroline du Sud, et dans les autres Élats méridionaux. Un en 
retrouve aussi quelques exemples dans les Étais de l'Ouest; 
dans t'Oliio, où le gouvernement a presque tout exécute lui- 
même, une ou deux compagnies ont reçu une souscription dn 
tiers de leur capital. 

Cette même Tonne d'assistance a pris faveur dans toute 
("Amérique du Nord, et te Canada l'a adoptée. C'est le genre 
de secours qui a été donné, dans ce pays, à un canal très- in- 
téressant qui tourne les chutes du Siagara (le canal Welland); 
dès l'origine, la province du haut Canada s'était rangée parmi 
les souscripteurs pour une somme assez forte, eu égard a ses 
ressources (1, £27.000 l'r.); elle avait aussi fourni des fonds 
à litre de prêt (2,15,1.000 fr.). Le bas Canada avait souscrit 
aussi, et le gouvernement britannique lui môme avait prêté 

francs. Le chemin île fer de Baltimore à l'Ohio aura 513 kilom. Il est achevé" 



Je fer qui franchira la crile des Alleghanvi, el 3» du cours du Kanawha 
perfectionné. Elle aura, jusqu'au Kauawlta, environ 050 kilom. 
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une somme assez considérable à la compagnie concessionnaire. 
Plus tard, celle-ci se trouvant dans l'i ru posstbî J î Lë d'emprunter 
les fonds nécessaires au perfectionnement ou à la restauration 
de son canal, la législature du haut Canada, s'exécutant de 
bonne grâce, convertit ses avances antérieures en souscription 
pure et simple, et contribua par une nouvelle souscription. 
Celle fois encore, c'est donc une exécution par l'État peu dé- 
guisée. 

Vous le voyez donc, messieurs, dans tous les pays où s'exé- 
cutent beaucoup de travaux publics, non-seulement l'Etat se 
charge lui-même d'une partie de ces travaux, mais il assiste 
financière ment les compagnies qui entreprennent les autres. 
En Angleterre, où l'État a conserve sous ce rapport une posi- 

n'ont pas été sans se manifester. Il nous reste à examiner quel 
est de tous les modes d'assistance financière que l'État peut 
employer, le plus efficace et le plus digne d'être recommandé 
pour ie plus grand nombre des cas. 
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Sohmiu. — La garantie d'un minimum d'intérêt est le mode d'encourage- 
ment qu'il faut le plus recommander. — En quoi cette garantie consiste. 

— Comparaison de ce système avec celui d'une subvention en argent; il 
fait courir beaucoup moina de risques à l'État. — Dam l'hypothèse d'un 
vaste ensemble de travaux publics, même en prenant lea choses au pis, il 
est très-profitable au pays et au trésor publici la somme annuelle payée aux 
compagnies par l'État, à titre d'intérêts, est plus que compensée par l'écono- 
mie annuelle opérée au profit des citoyens sur lea frai s do transport, et par 
l'accroissement des recettes publiques; rapidité do eut accroissement 
.depuis 1830, due en grande partie aux travaux que lo gouvernement a 
fait exécuter. La garantie d'un minimum d'intérêt n'expose l'Etat à se 
mettre en frais qu'après l'achèvement de l'entreprise, quand elle com- 
mence » rapporter aux contribuables et au trésor. — Ce système contri- 
buerait puissamment au développement de la fortune mobilière; diffé- 
rer; ce ijnLre l'ar;iota[;e et la spéculation, sous lu rapport de la moralité; la 
[;ararili(; il'ra minimum d'iiitét'L-t n 'encourage que la spccnial ion légitime; 
par un mélange heureux du certain et de l'aléatoire, elle attire tes capi- 
taux; exemple de l'emprunt de la vdle de Paris ; observation sur l'abus 
dos pljceiiicrti fcii.rrci .i un J''rriiic<i. — l,a garantie n'est pas moins avan- 
tageuse a u< entreprises <[u a l'I-.lat lui-même. — Elle est eu harmonie avec 
la distribution de la richesse. 'telle qui' l 'offre rinjoiml'lini la France, et 
telle que paraissent devoir l'offrir bientôt la plupart des peuples civilisés. 

— Par elle, le puissant levier du crédit pourrait être appliqué eu grand 
aux œuvres de la paix ; avantage politique et social du crédit public envi- 
sagé de ce point de vue. 

Messieurs, 

Je me propose de démontrer aujourd'hui, que, de lotis les 
modes d'encouragement employés par les gouvernements en 
. faveur des entreprises de communication, il n'eu est pas ud 
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qui, dans la plupart des cas, présente autant d'avantages que 
la garantie d'un minimum d'intérêt, que ce système est le 
plus efficace pour Taire exécuter, aux moindres Trais possibles 
de la part de l'État, une grande masse de travaux par l'indus- 
trie privée. En France, il a élé appliqué une Tois, une seule, je 
le dis à regret ; c'est à l'égard du chemin de Ter d'Orléans. J'en 
exposerai les principales clauses tout à- l'heure d'après cet 
exemple. 

I.e président du conseil d'administration de la compagnie 
d'Orléans, M. Bartholony, justement Trappe des avantages 
économiques et politiques do ee mode d'encouragement en 
faveur des compagnies, s'est vivemenlemparé de celte idée(1), 
et il l'a développée dans plusieurs écrils qui ont été justement 
remarqués (2). En 1838, peu après avoir obtenu sa concession, 
la compagnie du chemin de fer d'Orléans sentit le besoin de 
l'assistance du gouvernement. D'après les avis de M. Bartho- 
lony et par son organe, elle le sollicita sous la forme de garantie 
d'un minimum d'intérêt, et clic l'obtint en effet. En consé- 
quence, dans tous les cas, les actionnaires toucheront un 
dividende de 4 pour 100, quoi qu'il arrive, lors même que le 
chemin d'Orléans ne produirait aucun- revenu net. En cas 
d'insuffisance, lo gouvernement y suppléera. Sur le revenu de 
4 pour 100 garanti aux actionnaires, 3 représentent l'intérêt 
dit capital. Le minimum d'intérêt garanti est seulement 3 pour 
100. Le complément de 1 pour 100 est destiné à opérer l'amor- 
tissement du capital. Un versement annuel de 1 pour 100 
amortissant un capital au bout de quarante-six ans, en compo- 
sant les intérêts au taux de 3 pour 100, la compagnie, une fois 
le terme de quarante-six ans échu, sera censée être rentrée 
dans ses Tonds, et la garantie de l'État cessera, quoique ta 
concession soit de quatre-vingt-dix-neuf ans. À la Taveur d'un 

(1) Elle avait été indiquée dans quelques publications et particulièrement 
■lans tes Fueê politiquet et pratiqua sur Jei travaux publia de France, par 
MM. Lamé, Clapeyron, Stéphane et Eugène Flacl.at (1833). 

(!) Notamment dans deux brochures intitulées : Du meilleur tyiUme à 
tufore pour l'iivéatiàm dm travaux publics, et Appendice au meilleur tyt- 
ieme, etc. 
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artifice de rédaction dont tout le monde connaissait la portée 
au moment du vole, l'intérêt cl l'amortissement s'élevant en- 
semble à 4 pour 100 ont olé garantis sur le capital qui devait 
être réellement requis pour rétablissement du chemin, capital 
dont l'évaluation était nécessairement incertaine alors (1), 

L'Étal sera réputé créancier de la compagnie pour tous les 
versements qu'il aura ainsi effectués, en ce sens que, toutes 
les fois que le revenu net d'une année dépasserait 4 pour 100, 
le surplus serait employé à rembourser au trésor la portion des 
dividendes antérieurs qui aurait élé fournie par lui. Enfin on a 
accordé à la compagnie la faculté de foire, aux dépens de son 
capital, pendant l'exécution des travaux, le service des inté- 
rêts; ainsi avant que le chemin de fer ait pu rapporter un 
centime, et dès l'origine, les actionnaires ont reçu à l'expira- 
tion de chaque aimée 4 pour 100 sur leurs versements. Le 
montant des intérêts servis de la sorte grossit d'autant le capi- 
tal sur lequel le minimum est garanti. Telle est en substance 
la garantie d'un minimum d'intérêt, telle qu'elle a élé conve- 
nue à l'égard de la compagnie d'Orléans (2). 

Le système qui se présente le plus nalurellemcnt en regard 
de celui-là, est celui qui consiste à accorder aux compagnies 
des subventions, c'est-à-dire ries sommes qui leur sont remises 
purement et simplement, afin de diminuer leur apport, Com- 
f1} On estimait alors lu dépense k 10 mimons. Elle a élé do 50. 
(2) l.a garantie d'un minimum d'intérêt de i pour 100 accordé par le 
gouvernement russe à la compagnie du chemin de fer de Varsovie à la 
frontière autrichienne offre (|in'l.|ric. dépositions différentes. 

La garantie porte sur uo copilal déterminé de 21,000,000 de florins de 
Pologne, ou rie 5l.'(UM)i) !iv. itt;i !i[i t - ■; li.SUD.'JUi» !>.;, réparti en 5,000 actions 
do capital. 

La durée de la garantie est indéfinie. Cn fonds de réserve doit être créé 
au maximum de H pour 10U du capital. Il se formera au moyen d'un prélè- 
vement d'un pli lié me sur les bénéfices au delà de i pour 100. 

tin fonds d'amortissement sera institué Je même au moyen de l'excédant 
jusqu'à concurrence du 3 pour 100 du capital, lorsque le dividende sera de 
plus de 10 pour 100, non -seulement des actions de capital, mais d'actions 
supplémentaires ou d'industrie au nombre de 200. Quand ce Fonds d'amor- 
tissement aura éteint le capital , le chemin sera acquis au domaine public, 
et par couséquent alors la garantie d'intérât cciaera. 
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parons-les l'un à l'autre, et afin que cette comparaison porte 
sur des termes précis, prenons un exemple en quelque sorte 
historique, celui du chemin de fer du Nord ou de Paris à 
Londres et à Bruxelles au sujet duquel les deux systèmes se 
sont trouvés, il y a quelques années, en présence. En 185S et 
1837, deux compagnies sollicitèrent simultanément la con- 
cession de ce chemin, chacune sous la condition de l'un de ces 
encouragements. M. Bartholony, allié à d'autres capitalistes, 
demandait l'application du système de la garantie d'un mini- 
mum d'intérêt. M. Cockerill, manufacturier, renommé pour sa 
capacité et pour l'étendue de ses entreprises, demandait une 
subvention de. 20 millions de francs. L'administration fran- 
çaise, qui avait repoussé le système de la garantie d'un mini- 
mum d'intérêt, crut devoir adopter la proposition de M. Coc- 
kerill. Il n'y fut cependant pas donné suite, les chambres 
ayant rejeté le projet de loi. Essayons de mesurer les chances 
diverses que courait l'État dans l'une et l'autre hypothèse. 
Évaluons les déboursés certains ou probables de l'État dans les 
deux cas, en nous transportant par la pensée à l'époque où la 
garantie d'un minimum d'intérêt eut expiré, c'est-à dire à 
quarante-six ans en avant, et en capitalisant les sommes ver- 
sées par l'État, dans l'une et l'autre hypothèse, avec les 
intérêts à partir du moment des versements jusqu'alors, à un 
taux uniforme, celui de 4 1/2 pour 100, par exemple (1). La 
seule manière de rendre le parallèle exact consiste à rapporter 
ainsi à un même instant, pris soit en avant, soit en arrière, les 
sacrilices imposés à l'État par l'un et par l'autre système. Et 
l'époque qu'il est le plus naturel de choisir est celle où le sa- 
crifice serait entièrement consommé avec celle des deux com- 
binaisons qoi peut le prolonger le plus. Au surplus, qu'elle 
que soit l'époque choisie, le résultat comparatif auquel con- 



(1) C'est le taux qu'avait choisi M. Bartholony, dans se) calculs détaillés 
(voir son écrit /)u meillrtir sijsttmr A uili/j tu- j.-mtr ïi-.rrrutma ihi travaux 
public*}. Le taux île i pour 101) aérait pins conforme à la situation actuelle 
ilu marché des capitaux, omis 'a conclusion finale est la mémo avec l'un cl 
avec l'autre de ces taux. 

ît. 
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du if le calcul est toujours le même, l'arithmétique est une 
dans ses arrêts. 

Dans le système de la subvention, l'État faisait, avons-nous 
o!it, un sacrifice de SO millions pour l'eue en lion d'une ligne, 
dont on évaluait alors la dépense a 80. Si l'eu recherche ce 
que la somme de SO millions, remise A la compagnie 311 début 
de ses travaux, fût devenue an bout de quarante-six ans, en 
admettant qu'on l'eût fait valoir au taux de 4 et demi pour 
tOOTan, on trouve, par un calcul aisé a vérifier, que la puîs- 
.eance de l'intérêt composé l'eût fait monter à 180,080,000 fr. 
Tel est donc le chiffre comparatif par lequel eût été reprise niée 
l'avance du gouvernement dans eette hypothèse. 

Recherchons maintenant quei eût été, à la même époque, 
le montant des déboursés auxquels l'État eûl pu être entraîné 
par l'effet de la garantie, en capitalisant de même les intérêts 
composés a partir des versements. Ce chiffre comporte des 
évaluations très-diverses, puisque la quotité des sommes que 
l'État eût dû fournir en vertu de son engagement est une 
inconnue impossible à apprécier avec certitude. Dans l'opinion 
des hommes les mieux informés, la contribution que l'État se 
fût obligé ainsi à fournir eût été positivement nulle. Tout 
annonce en effet que le chemin du Nord sera une ligne produc- 
tive; il traverse un pays riche, peuplé, industrieux, où s'opère 
un grand mouvement d'hommes et de marchandises ; les reve- 
nus eussent donc, selon toute apparence, atteint, et peut-être 
dépassé le laux de 4 pour 108. Si cette hypothèse est fondée 
comme elle paraft l'être, les deux termes «comparer seraient 
donc d'un côté 180 millions, et de l'autre, zéro; ce qui donne 
à la garantie d'intérêt tout avantage. 

Supposons qoe, pendant toute la durée de la garantie, le 
chemin de Ter n'eût rendu que 3 peur 100 ; dan» ce cas, l'État 
eût été tenu de payer annuellement 1 pour 100 d'intérêt. La 
somme qui représenterait la totalité de ses déboursés avec les 
intérêts capitalisés au taux de 4 et demi pour 100, depuis les 
époques successives de leurs versements annuels jusqu'au 
terme de quarante-six ans, à partir de la concession, serait de 
116 millions, soit de 64 millions moindre que le sacrifice de 
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180 millions qui correspond â l'antre système. Si le chemin ne 
rendait que î et demi, l'avantage resterai! encore do coté de la 
garantie d'intérêt ; seulement il serait limité à une somme de 
0,440,000 francs. 

Il en Serait autrement, si te produit n'était jamais que de 2 
pour 100 durant les quarante-six années; alors les versements 
de l'État, rapportés au terme déjà indiqué de quarante-six ans 
en avant, équivaudraient finalement, avec les intérêts capita- 
lisés, à une somme supérieure de 53,107,000 sus 180 millions, 
valeur définitive de la subvention. Hais celte hypothèse est 
tout à Tait inadmissible. Il s'exploite aujourd'hui dans le monde 
assez de chemins de fer, pour que les hommes spéciaux puis- 
sent, au moins avec une grossière approximation, se rendre 
compte du revenu qu'on a droit d'attendre d'une ligne conve- 
nablement située. Or, l'hypothèse que le chemin du Nord ne 
rendrait que 2 pour 100 pendant quarante-six années consécu- 
tives, est de celles que pas an homme d'expérience ne voudra 
admettre. On s'accorde assez généralement à reconnaître que, 
convenablement administré, il produirait au delà de 4. Eu 
mettant les choses au pis, ce qui pourrait arriver serait que, 
pendant un premier intervalle de trois ou quatre années, le 
bénéfice réduit exlraordinaireroent par les tâtonnements, les 
fausses manœuvres et les bévues inévitables dans toute nouvelle 
entreprise, restât un peu au-dessous de 4 pour 100, et l'État 
serait ainsi astreint, durant ce court espace de temps, à une 
certaine contribution pour compléter le dividende garanti. 
Hais, moyennant le droit de reprise, tel qu'il a été réservé 
à l'Étal envers la compagnie d'Orléans, sur tous les exercices 
subséquents dont le revenu net dépasserait ï pour 100, ec n'eut 
été qu'une avance qui eût été bientôt recouvrée; car l'expé- 
rience atteste que, d'année en année, les revenus des chemins 
de fer, en tout pays, s'accroissent avec rapidité, et en ne re- 
commence pas indéfiniment les écoles des premiers jours. 
Ainsi, pour le chemin de fer du Nord et pour tous les chemins 
qui eussent eu quelque analogie avec celui-ci, on peut affirmer 
qu'avec l'application du système de la garantie d'un minimum 
d'intérêt, l'État n'eût pas lardé à rentrer dans les faibles ver- 
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semenls qui auraient pu élre réclamés de lui pendant les pre- 
mières années. La supériorité de la garantie d'intérêt sur la 
subvention est flagrante pour des cas pareils. 

Faisons maintenant une. supposition moins spéciale, aussi 
générale que possible, cl voyons si alors ce système conserve 
ses avantages. 

Supposons donc un gouvernement jaloux de s'affermir et de 
s'enraciner sur le sol où il est établi; que la grandeur d'une 
bienfaisante paix séduit plus que la terrible majesté de la 
guerre, cl qui cherche à conquérir l'admiration et le respect 
des peuples, en s'enlouranl, non de l'éclat de sanglantes vic- 
toires, mais de l'auréole radieuse des arts utiles cl des œuvres 
fécondes. Admettons que le gouvernement abstrait dont je 
parle, indépendamment des travaux qu'il exécuterait par lui- 
même, en confiât successivement aux compagnies pour la 
somme énorme de 2 milliards. 

Cela posé, faisons toutes les concessions imaginables aux 
adversaires de la garantie d'un minimum d'intérêt. Accordons 
que, dans ce vaste ensemble de travaux, les compagnies, très- 
souvent mal inspirées et inintelligentes, eu aient choisi une 
grande quantité qui ne dussent point être profitables; que les 
pouvoirs publics, peu soucieux des deniers des contribuables, 
aient prodigué la garantie de l'État à des entreprises qui ne 
pouvaient point élre fructueuses pour leurs actionnaires. Fai- 
sons abstraction de l'influence vivifiante qu'exercent inévitable- 
ment les différentes parties d'un même réseau de communica- 
tion les unes sur les autres, et de l'activité de circulation 
qu'elles s'impriment réciproquement; ne tenons compte qu'à 
demi de l'impatience que témoignent universellement les popu- 
lations de parvenir au bien-être par le travail, et de l'empres- 
sement avec lequel on les voit partout mettre à profit toutes 
les occasions et toutes les facilités qui peuvent leur être 
offertes, particulièrement celles qui résultent des voies de 
communication économiques ou rapides, élargissant les dé- 
bouchés, agrandissant les marchés. En conséquence de toutes 
ces suppositions désavantageuses et fort s ra tuiles assurément, 
nous admettrons que sur les deux milliards de travaux exécutés 
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par des compagnies, dans un grand pays tel que serait la 
France, en quinze ou vingt ans, le gouvernement ayant de 
son c6té dépensé pour la même destination une somme à peu 
près égale, In moitié seulement rapporte le modique intérêt de 
4 pour 100, et que l'autre moitié ne donne aucun produit net, 
et cola, non pour une année ni pour dix, mais pour les qua- 
rante-six années assignées a la durée de la garantie ; dans de 
pareilles conditions, que certes on ne pourra nous accuser 
d'avoir choisies dans le but de préconiser à tort et à travers le 
système de la garantie d'un minimum d'intérêt, essayons de 
mesurer les charges qui pèseraient sur le gouvernement. 

Ces charges consisteraient à payer pendant quarante-six ans, 
4 pour 100 de la somme d'un milliard, c'est-à-dire 40 millions. 
Mais cette dépense annuelle de 40 millions, l'État ne la retrou- 
vera-t-ii pas, cl au delà, à la faveur des voies de communica- 
tion ainsi établies et de plusieurs manières? 

D'abord les citoyens, dont il ne faut pas séparer la cause de 
celle do l'État, retireront un grand profit des canaux cl des che- 
mins de fer ainsi ouverts. Le roulage occasionne à la France une 
dépense annuelle de 000 millions ; cette somme ne figure pas 
au budget de, l'État, mais nous ne l'en payons pas moins. Avec 
des voies de communication perfectionnées, nous ferons peut- 
être sur cette dépense une économie des deux tiers; cavons 
au plus bas et disons un tiers seulement, ou 300 millions. 
L'État payera donc 40 millions, pour affranchir les particuliers 
d'une dépense de 200 ; serait-ce là une si mauvaise affaire pour 
le pays? 

L'Etat lui-même trouvera, par l'accroissement des recettes 
publiques, un revenu supplémentaire supérieur aux 40 mil- 
lions qu'il devra solder. Le témoignage des faits est formel à 
cet égard. En premier lieu, il est constant que, toutes les fois 
que de grands travaux s'exécutent, la consommation des entre- 
preneurs et des ouvriers accroît les recettes, et que l'impôt fait 
rentrer dans les caisses publiques une partie des sommes ainsi 
dépensées. Pour la ville de Paris eu particulier, j'ai entendu 
faire celle remarque par des personnes bien instruites, que, 
quand elle dépense B millions eu travaux publics, ses receltes 
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augmentent d'an million. Durant l'exécution du vaste ensem- 
ble de communications entrepris par les compagnies que nous 
lupposions tout à l'heure, l'Etat percevrait donc sans bourse 
délier le dixième, ou peut-élre une Traction plus forte, des deux 
milliards Tournis par les compagnies. Ce serait autant à dé- 
duire de ses déboursés futurs. 

Secondement, une fois les nouvelles voies de communica- 
tion établies, a la faveur des facilités nouvelles ainsi offertes an 
public, les transactions deviendraient plus nombreuses et plus 
actives. Or, vous ne l'ignorez pas, toutes les transactions rap- 
portent au trésor par des voies diverses et multipliées. On ne 
doit pas craindre de dire que l'augmentation du revenu ainsi 
causée par l'extension des affaires, en l'estimant au minimum, 
dépasserait bientôt les 40 millions réclamés tout à l'heure. 

On peut, à ce sujet, citer des Taits convaincants ; et je les 
choisirai dans ceux qui nous touchent, que vous pouvez voir 
et palper. 

Si l'on vous demandait quelle est, au point de vue de l'é- 
conomie politique, la différence la plus sailianle entre le gou- 
vernement actuel de la France et les gouvernements qui l'ont 
précédé, vous répondriez sans doute qn'il se dislingue de ses 
devanciers par In masse des travaux publics qu'il Tait exécu- 
ter. 11 est de Tait que le budget des travaux publics à la charge 
de l'État a triplé depuis 1830. Les départements rivalisent de 
zèle et d'elTorls avec le gouvernement central, et ils grossissent 
leurs budgets dans le même rapport pour la même destination. 
L'accroissement de recolles publiques, depuis qu'on se livre a. 
ces constructions, surpasse de beaucoup le résultat similaire 
des époques antérieures. Le signal des grands travaux qui illus- 
treront le règne du rot Louis-Philippe fui donné par la loi dite 
des cent million», qui fut volée en 1833. L'effet de colto loi 
commença à se faire sentir en 1838. Si, de cette dernière an- 
née à 1845, vous examinez les comptes de M. le ministre des 
finances, vous verrez que l'accroissement annuel moyen des 
recettes est de près de :>8 millions, c'est-à-dire que chaque an- 
née l'impôt, sans aggravation de taxes, par la seule influence 
de la multiplicité croissante des transactions et du progrès de 
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la consommation, rend 28 millions de plus. Plus nous allons, 
plus ce rcsulLai est sensible. Les excédants de recettes réelles 
sur les prévisions ont été en ï 812 de 77 millions. Si nous 
devions en juger par les magnifiques espérances que donnent 
les premiers mois de l'exercice 1845, nous irions cette année 
au delà de eO. Et pourtant, combien la somme dépensée depuis 
1830 pour les travaux publics extraordinaires est moindre que 
celle que je supposais tout à l'heure de deux milliards, en 
quinze ou vingt ans, pour le contingent des seules compagnies, 
et de pareille somme à y consacrer par l'État ! 

Tenons donc pour établi que, dans cette hypothèse d'une 
entreprise de deux milliards de travaux par les compagnies, la 
garantie d'un minimum d'intérêt ne procurerait à l'État que 
des bénéfices. 

Je suis loin cependant de vous avoir exposé lou3 les avan- 
tages de cette Tonne d'encouragement. Avec tous les autres 
systèmes qui se résolvent finalement en une subvention préa- 
lable, l'État se met en avances; il doit verser les sommes qu'il . 
a promises à chaque entreprise, avant que la ligne de commu- 
nication aient été ouverte au public; car c'est pour là con- 
struction même de cette ligue qu'il apporte sou concours à la . 
compagnie. Avec la garantie d'intérêt, rien de semblable; 
jusqu'à ce que la voie ait été achevée et livrée à la circulation, 
jusqu'à ce qu'elle ait commencé à enrichir le pays et à grossir 
indirectement par l'impôt les ressources du trésor, l'État n'a 
pas un centime à payer. C'est là un litre rie préférence bien 
réel, et de nature à être particulièrement apprécié par H. le 
ministre des finances. 

Le système de la garantie d'un minimum d'intérêt répond 
d'ailleurs aux nécessités de la constitution économique de la 
société française. 

L'organisation économique de la France présente, il faut le 
dire, entre autres imperfections, une lacune fâcheuse. La 
fortune mobilière est peu ou mal constituée chez nous ; notre 
richesse est essentiellement territoriale, et notre capital existe 
généralement à l'état de propriétés foncières. Hors de là, il n'y 
a guère pour un capital que deux formes à revêtir ; les litres de 
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rentes sur l'État, dont la quantité ne suit pas forcement la pro- 
gression de la richesse publique, et les prêts hypothécaires qui 
ont pour objet d'assister l'agriculture, et qui en réalité la 

Lorsqu'un capital supplémentaire a été créé par l'épargne, 
il cherche un placement territorial. Les capitaux ainsi formés 
étant par petites masses, de là provient un morcellement du 
sol qui, amenant, dans l'état actuel des choses, le morcellement 
du travail, est contraire à un bon aménagement du sol. Abs- 
traction faite de cet inconvénient, grave pourtant au% yeux 
des meilleurs juges, il semble que ce penchant des capitaux 
pour la terre, au l'ur et à mesure de leur apparition, soit pro- 
fitable sans réserve à l'agriculture. Il n'en est pourtant pas 
tout à fait ainsi. Ce qui en résulte le plus clairement, c'est ren- 
chérissement de la terre, et, par suite, des denrées les plus 
nécessaires à la consommation publique, mais non pas au 
même degré et nécessairement une amélioration des procédés 
de culture. 

L'agriculture, dans ses méthodes de travail et dans ses pro- 
ductions, a beaucoup de bien à attendre de la création d'un 
grand capital mobilier, parce que ce capital, une fois formé, 
profilerait, en partie, à l'industrie agricole, qui est l'exploita- 
tion du sol, et qu'il faut distinguer de la propriété de la terre. 
Il est facile de voir que l'adoption du système de la garantie 
d'un minimum d'intérêt sur une grande échelle donnerait au 
développement de la fortune mobilière un puissant cl substan- 
tiel encouragement. Il appellerait en effet les capitaux petits ou 
grands vers une classe d'entreprises dont l'étendue est presque 
sans limites. 

Ceci me conduit a vous signaler la distinction à faire entre 
l'agiotage et la spéculation : 

On s'est beaucoup occupe de l'agiotage, dans ces dernières 
années; l'agiotage est voisin de la spéculation, mais il ne doit 
pas cire confondu avec elle ; il n'en est que l'abus. La spécu- 
lation proprement dite est légitime ; c'est le jeu qui ne l'est pas. 
Celui-là n'est pas un agioteur qui prendra un intérêt dans une 
entreprise, sous forme d'actions, même avec la pensée avouée 
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de s'en défaire au bout de plusieurs aimées, lorsque, par l'effet 
du développement régulier des ;i!laires, ces actions auront 
éprouvé une hausse. Il est un spéculateur habile ou maladroit, 
heureux ou malheureux, mais il reste irréprochable devant la 
loi el devant la morale publique. 

L'agioteur est ceiui qui place ses capitaux sur les flots mo- 
biles de la bourse, décidé à vendre ses litres d'actions ou de 
renies dans le plus bref délai, lorsque, par l'effet de quelque 
machination dont il est le complice ou le l'auteur, ces litres 
auront éprouvé une hausse factice. Il donne ainsi à ses opéra- 
tions à peu près la durée d'une partie à la roulette. A peine les 
a-t-il entre les mains, qu'il s'efforce de s'en dessaisir comme 
si cela brûlait. Celui-là seul mérite le nom de loup cervier 
prononcé, il y a quelques années, du baut de la tribune ; car 
il vit aux dépens des dupes, il se nourrit de la crédulité pu- 
blique. 

Cela posé, il est facile de se convaincre que le système de la 
garantie d'un minimum d'intérêt favoriserait la spéculation 
honnête, tandis que celui de la subvention serait plul&t favo- 
rable à l'agiotage. 

Le système de la subvention laisse subsister tous les éléments 
inconnus dans les entreprises qu'il soutient, et il n'y ajoute 
aucun élément certain. Il atténue la dépense, mais il nechange 
pas la nature des bénéfices, il ne leur donne aucune certitude. 
Il n'imprime donc pas aux actions de ces entreprises le cachet 
de sécurité qui les ferait rechercher des pères de famille ; et, 
par conséquent, il y a lieu de craindre que les actions, avec 
lui, ne restent flottantes et ne servent de pâture à l'agiotage. 

La garantie d'intérêt, au contraire, communique aux ac- 
tions le caractère de certitude qui dislingue les litres de renies 
sur l'État; elle leur laisse en même temps un attrait séduisant, 
par la chance qui subsiste d'un bénéfice probable, en sus du 
minimum d'intérêt garanti. Elle flatte ainsi un sentiment in- 
destructible dans le cœur humain, elle met enjeu un mobile 
énergique de nos actes; elle a pour auxiliaire le culte de ce 
dieu auquel les Athéniens avaient érigé un autel qui frappa 
l'attention de saint Paul, je veux parler de l'inconnu. 
" 1842-43. 12 
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Rien n'esl plus propre à adirer les capitaux que celte com- 
binaison du cerLain et de l'incertain. 

Tour le prouver, cilons un exemple : à une époque on Je cré- 
dit public, en France, était momentanément déprimé, et où 
le 8 pour 100 était fort au-dessous du pair, en 1831, la ville 
de Paris eut à contracter un emprunt de 40 millions. L'admi- 
nistration municipale l'émit au taux de ■! pour 100; mais, à 
cet intérêt fixe, elle eut ridée de joindre un élément aléatoire, 
une prime affectée à certains numéros des litres, qui seraient 
désignés par des tirages successifs au sort. Grâce à celle heu- 
reuse association du positif et de l'aléatoire, du connu et de 
l'inconnu, l'emprunt se négocia à un taux élevé, supérieur à 
celui des rentes de l'État, et s'écoula avec facilité, quoique 
aucune ville, pas même celle de Paris, ne présente à un prêteur 
les mêmes sûretés que In France. 

D'après celle expérience qui a été répétée avec le même 
succès ailleurs, on est fondé à croire que des actions auxquelles 
serail attachée la garantie d'un minimum d'intérêt, seraient 
recherchées par les hommes les plus réservés, et même par les 
timides. Il est permis d'espérer, par conséquent, qu'elles faci- 
literaient dans noire pays la création de cette for une mobilière 
donl nous déplorions lout à l'heure l'absence. 

Enfin, pour la France en particulier, ce mode d'encoura- 
gement présente un avantage donl vous serez frappés, celui 
d'être parfaitement en harmonie avec la distribution existante 
de la richesse. La France, vous le savez, est parmi tous les 
États européens l'un de ceux où il y a relativement le plus 
d'aisance; mais il s'y trouve peu de grandes fortunes. La 
richesse pourtant n'a de grands effets et ne peut s'attaquer à 
de grandes entreprises que quand elle est réunie par masses. 
Pour les capitaux comme pour les hommes l'union fail la force. 
Comment donc agglomérer les petits capitaux disséminés dans 
noire pays? Aujourd'hui le seul centre d'ail raclion vers lequel 
les mille petits éléments de la richesse publique puissent con- 
verger, c'est l'Eut. Seul, l'État présentement commande la 
confiance. Il serait utile, il est nécessaire, pour que la richesse 
publique reçoive certaines destinations profitables, de créer 



OigiiizM by Google 



HUITIÈME LIÇQN. ISO 

des centres d'à tira clip" partiels el subordonnés. Telles seraient 
les compagnies auxquelles l'Etal aurait départi ]e crédit dont 
il dispose. Le système de la garantie d'un minimum d'intérêt 
offre à l'Etal un moyen simple et infaillible de leur commu- 
niquer ce crédit. 

Ce motif est particulier à la France, bien que, par la pente 
naturelle des choses sur laquelle ii semble que le monde entier 
soit entraîné, il paraisse devoir, dans un assez court délai 
peut-être, exister pour la plupart des peuples. Car, depuis un 
demi-siècle, notre Occident tout entier gravite visiblement 
vers une organisation sociale semblable et vers la même répar- 
tition de la richesse. Mais, dès aujourd'hui, voici en faveur de 
la garantie d'intérêt un argument d'un grand poids, qui peut 
être invoqué indistinctement chez tous les peuples, quelle qu'y 
soit la distribution de la richesse sociale, et qui doit convenir 
à tous les gouvernements éclairés indistinctement, quelle qu'en 
suit la forme. 

Le système de la garantie d'intérêt doit plaire ù tout gou- 
vernement qui se propose d'employer au profit de la civili- 
sation, d'utiliser pour le bien-être des populations, le puissant 
levier du crédit, dont on ne s'est servi jusqu'à ce jour que 
pour les œuvres de destruction. 

L'histoire financière de l'Europe pendant les cinquante 
dernières années nous révèle un fait prodigieux, c'est qu'une 
seule puissance, l'Angleterre, a su, à l'aide du crédit, se pro- 
curer la somme inouïe de 16 milliards, afin de contribuer pour 
sa part à couvrir l'Europe entière de ruines et de sang. Ce 
chiffre de 16 milliards, empruntés par un seul peuple, vous 
donne la mesure des ressources et par conséquent des bien- 
faits qu'on pourrait attendre du crédit, si on se déterminait à 
en employer toute la puissance dans l'intérêt de la paix et 
des œuvres qu'elle affectionne. Ce serait un honneur infini 
pour un gouvernement d'avoir montré le premier l'usage 
merveilleux que l'on peut faire de cet instrument devenu paci- 
fique. Ce gouvernement se rendrait maître de l'avenir chez 
lui; el le peuple qui, sous ses auspices, aurait donné cet 
exemple, tiendrait dans ses mains l'avenir du monde. 
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Envisagé ainsi, le système de la garantie d'un minimum 
d'intérêt se montre doué d'une grande efficacité politique et 
sociale. Il accoutumerait lus populations à voir dans le gou- 
vernement un pouvoir lutélairc, disposant d'un appui moral 
dans toute l'extension de ce mot, protecteur naturel et empressé 
de tout vaste projet qui serait digue d'encouragement. Qui de 
nous ici n'a entendu parler de l'Écossais Law, auteur, il y a 
un siècle, de ce système qui échoua si tristement en occasion- 
nant lant de désastres? Law qui, dans la pratique, se montra 
si impaissant, soit qu'il se laissât aller sans règle à sou imagi- 
nation, soit qu'il ne pùt maîtriser les circonstances au milieu 
desquelles il était placé, était cependant un homme supérieur 
par l'intelligence. Il est reste de lui un mot qui se rapporte 
au sujet dont je vous entretiens et qui mérite d'être conservé : 
c'est que les gouvernements doivent prêter le crédit au lieu 
de te recevoir. A une époque où les gouvernements, vivant 
d'expédients, recouraient aux usuriers et empruntaient, pour 
ainsi dire, à la petite' semaine, ce mol était bien hardi ; plus 
d'un financier le prit pour une saillie présomptueuse d'un 
aventurier infatué de ses idées. De nos jours c'est devenu une 
vérité. Les gouvernements ont acquis aujourd'hui un crédit 
si étendu qu'ils sont en mesure de le distribuer, au lieu de le 
recevoir. Une des formes les plus heureuses cl les plus fécondes 
sous lesquelles ils puissent remplir le rôle de dispensateurs 
du crédit est sans contredit la garantie d'un minimum d'intérêt 
pour les entreprises d'utilité publique. 
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BXAMF.W DÏS OBJBCTI01ÏS COÏfTRE LA GARANTIE d'ck KWlaiï d'istÉKET. 

Somma. — Le système de la garantie d'un minimum d'intérêt a échoué, 
il y a six ans, au sein du parlement français. -— Le taux de cette garantie 

capitaux, et il oblige en même temps les compagnies à des efforts ; ce n'est 
autre chose pour celles-ci t|U'un parachute. — Examen des objections 

la garantie est établie, elle devient illusoire, dîna le cas où ce capital serait 
excédé; d'un autre coté , sur un capital indéterminé , elle expose l'État à 
des déboursés indéfinis. — C'est sur ce dernier qu'elle doit porter; au 
moment du vole de la loi, sans doute, il est Indéterminé, mais il en est de 
même pour tous les travaux exécutes par l'État; et le gouvernement peut 

objection; le minimum de i pour 100 asservir par l'État peut être doublé 
ou triplé, ai l'entreprise, au lieu de donner un produit net, no fait pas 
même ses frais. — L 1 hypothèse sur laquelle celle objection repose est tout 
à fait gratuite. — Les changements de tracé et les embranchements aux- 
quels la compagnie pourrait employer son produit brut ne peuvent se 
faire sans la permission de l'État. — Troisième objection; si l'entreprise 
ne rapporte pas plus de i pour 100, l'intérêt de la compagnie nesera-t-il 
pas de dépenser tous ses revenus, soit en traitements ou en gaspillages de 
toute espèce, soit, si elle est prudente, en améliorations? — Cette objec- 
tion suppose que A pour 100, dont 1 d'amortissement, représentent un 
revenu suffisant comme placement industriel, ce qui n'est pas ; une com- 
pagnie pourra dans telle année dépenser son revenu en améliorations; 
maïs ces améliorations augmentent le revenu des années suivantes, sur 
lequel l'État sera remboursé de sou avance; cela d'ailleurs aura lieu rare- 
ment , parce que la compagnie craindra , en ayant recours à la garantie, 
d'être mal notée dans le monde financier. — Comparaison de la garantie 
d'intérêt au prêt d'argent; le prêt a lieu avec ou sans privilège ; dans le 
premier ces, il a vis-à-vis de l'Etat l'inconvénient de le mettre en avance, 
et vis-à-vis de la compagnie celui de nuire aux autres emprunts qu'elle 
aurait besoin de contracter; dans le second cas, l'État est beaucoup moins 
exposé, mais la faveur qu'il fait à U compagnie est faible, il moins qu'il 
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ne lui fournisse une fraction considérable do son capital. — Ou sjstfnie 
de la toi française il h il juin Mii-2 sur les diemins de fer; ce n'est point 
un mode de concession à des compagnies. — Idées utiles dans les écrits 
de H. BartliolouY, au sujet de la Garantie d'intérêt. — [les eoncesMOt» 
temporaires : c'est une innoynlion particulière à la Fronce moderne qui 
est favorable * la centralisation, mais qui est contraire aux sentiments Je 
famille et à la prévoyance. 

Messieurs, 

11 y a six ans, le système de la garantie d'intérêt a été 
examiné au sein du parlement français, et il y a trouvé peu 
de faveur. Quelques-uns des orateurs les plus éminents par 
leurs lumières formulèrent contre la garantie des objections 
qui eurent du retentissement et que la majorité accueillit. Bien 
des faits se sont passés depuis lors; bien des réflexions ont 
traversé les intelligences, et on peut penser que les répu- 
gnances de ces esprits distingués sont beaucoup moins vives, 
si même elles n'ont entièrement cessé. Reprenons une à une 
les principales objections qu'ils mirent en avant, afin de les 
apprécier à leur juste valeur. 

Mais il est préalablement un point à éclaircir. J'ai supposé 
le minimum d'intérêt ou pour mieux dire de revenu, fixé à 
4 pour 100, y compris 1 pour 100 d'amortissement; ce mini- 
mum équivaut ainsi à une rente de 3 pour 100 perpétuelle, 
c'est-à-dire dont le capital ne se rembourse pas par parcelles, 
ou, en d'autres termes, ne s'amortit pas. Pourquoi ce taux de 
4 pour 100, amortissement compris, a-L-il été choisi? 

C'est qu'il a l'avantage de n'être ni trop haut ni trop bas. 
Il est suffisant pour attirer les capitaux, en même temps qu'il 
est propre à tenir eu haleine la vigilance des compagnies et à les 
forcer de ne négliger rien pour rendre l'exploitation avantageuse. 

Quiconque est versé dans la connaissance des affaires le 
reconnaîtra, un intérêt moindre serait trop faible. Consultons 
en efTel le cours public des renies de l'État : il fournil d'excel- 

de garantir en France pour les entreprises de travaux publics. 
Le gouvernement français a plusieurs, espèces de fonds, du 3, 
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du 4, du 4 et demi c-t du S pour KM). Un revenu de 4 pour 100 
pendant quanulo-six ans équivaut, vous feues de le voir, à 
du 3 pour 100 en mite perpétuelle; et le 3 pour 100 perpétuel 
esl aujourd'hui à 81. Les actions sur lesquelles le minimum de 
revenu de 4 est garanti pendant quarante-six ans, estimées 
d'après cette garantie seule, perdraient donc 19 pour 100, si 
on les négociait. Ainsi les actions d'une entreprise soutenue 
par la garantie d'un revenu minimum de 4 pour 100 resteraient 
notablement au-dessous du pair, si aucune espérance de pro- 
duit supérieur, fondée sur des circonstances réputées favo- 
rables et soutenue par la confiance en une bonne gestion, 
n'aidait à les élever. Avec la garantie d'un revenu moindre, 
elles seraient trop exposées à être cotées fort au-dessous du 
pair, ce que les porteurs d'actions redoutent le plus, même 
lorsqu'ils sont le plus éloignés de toute idée de spéculation; 
car tous les hommes, ceux mêmes qui ont le moins de pen- 
chant à spéculer, peuvent avoir besoin de réaliser les valeurs 
qu'ils possèdent. 

Cependant on doit admettre qu'une garantie fixée à ce taux 
est suffisante pour attirer les capitaux vers les affaires qui 
présenteraient d'ailleurs de bonnes chances. L'intervalle qui 
sépare du pair le cours du 3 pour 100 perpétuel (qui corres- 
pond exactement, répétons- le , à un revenu de 4 pendant 
quarante-six ans) est assez modéré pour que l'espoir d'un 
bénéfice produit par la bonne exploitation d'une ligne jugée 
avantageuse puisse le combler. Il n'est en effet que d'un cin- 
quième ; il y a quelques années c'était d'un quart. Dans ces 
limites l'espoir d'un beau revenu supplémentaire aurait tout 
le succès désirable près des capitalistes ; les actions des entre- 
prises convenablement choisies seraient recherchées a la con- 
dition d'une pareille garantie. 

D.'uri autre côté, la garantie de 4 pour 100 est loin d'être 
excessive ; elle ne favorise pas dans les compagnies cette som- 
nolence qui est naturelle à l'homme, toutes les fois qu'il est 
assuré d'un beau revenu. Les actionnaires n'auraient pas lieu 
de se dire que le gouvernement serait toujours là pour leur 
payer un intérêt fort satisfaisant, que l'entreprise donnât ou 
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non des produits. S'il importe à l'État qu'il ne soit pas fait un 
appel incessant à sa garantie, il n'importerait pas moins aux 
compagnies d'éviter d'y recourir. Elfes auraient un intérêt 
manifeste, constant à s'en abstenir. D'une part, elles désire- 
raient retirer de leurs fonds un revenu de plus de 4, ce qui 
ne pourrait être qu'autant que l'entreprise s'affranchirait du 
besoin de la garantie. D'autre part il leur serait fort domma- 
geable, ainsi que l'a fait judicieusement observer M. Barlho- 
lony, d'avoir à invoquer la garantie de l'Étal. De ce moment, 
en effet, leurs actions se négocieraient à perle, puisqu'un 
revenu de 4 pour 100 limité à quaranle-six ans correspond à 
du 3 pour 100 perpétuel qui est souvent à 20, environ, au- 
dessous du pair; et un actionnaire qui voudrait réaliser devrait 
Subir une perte considérable. Les compagnies, on peut donc 
en être sur, n'épargneraient aucun effort pour être en mesure 
de ne jamais s'adresser au gouvernement, afin qu'il se mit en 
frais pour leur parfaire te dividende de 4. Les personnes qui 
ont supposé que des compagnies se contenteraient d'un revenu 
de 4 pour 100, garanti pour quaranle-six années seulement, ont 
été trompées par la rente que donne la terre. Il est vrai que, dans 
la majeure partie de la France, la terre ne rend que 3 pour 100 
au propriétaire non exploitant, et même, dans quelques locali- 
tés, 2 et demi ou même 2 ; mais la propriété foncière et la pro- 
priété industrielle ne doivenl pas èlre confondues. A la propriété 
territoriale sont affectées par privilège beaucoup rie jouissances 
morales. La possession de In terre a un indicible charme ; elle 
confère des prérogatives politiques dont soul privées les autres 
propriétés, et d'abord celle d'être électeur cl éligiblc cl de 
participer ainsi au gouvernement de la chose publique. Kllc a 
de plus qu'elles toutes un avantage matériel qui compose la 
modicîlé de l'intérêt qu'elle produit, celui d'augmenter de 
valeur avec rapidité, à tel point que, d'après l'expérience des 
trente dernières années, un propriélaire foncier est certain de 
voir son capital s'accrollre de moitié après chaque terme de 
vingt ou vingt-cinq ans. 

Le taux de 4 pour 100, dans la situation actuelle du crédit 
public, est, suivant l'expression de M. Barlholony, la clef de 
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voûte da système. Dans cette limite, la garantie ne promet ni 
trop ni peu. Elle ne peut rendre bonne une affaire qui serait 
mauvaise; mais elle l'empêche d'être détestable. Elle aurait 
l'effet utile d'assurer des capitaux aux entreprises qui se- 
raient présumées bonnes; quant à celles qui ne seraient 
pas telles en effet, et dont la réalisation n'aurait pas moins 
procuré à l'État une multitude d'avantages, elle préserverait 
leurs actionnaires d'une ruine qui serait déplorable, à ne con- 
sidérer qu'eux, et fâcheuse au gré, non-seulement de la charité 
chrétienne, mais encore d'une impartiale justice. Avec le taux 
de $ pour 100, la garantie n'est, comme on l'a dit, rien de 
plus qu'un parachute. 

La convenance du taux de 4 pour 100 étant justifiée, je passe 
à l'examen des objections qui ont été focmulées contre ce 
système ; et j'ai choisi naturellement celles qui comprennent 
la plupart des autres. 

" Cette garantie que vous recommandez , a-l-on dit, sur 
a quel capital portera-l-cllc? Sera-ce sur le capital présumé ; 
« mais il pourra être excède de beaucoup dans l'exécution, et 
« alors la garantie devient illusoire. Sera-ce sur un capilal 
ii indéterminé? niais alors l'État se trouvera exposé à des 
« déboursés indéfinis, et la fortune publique sera à la merci 
» de l'inhabileté d'un ingénieur ou de l'extravagance d'un 
<i conseil d'administration. » Telle est dans toute sa force la 
première des objections qui ont été présentées. Elle peut se 
réfuter pleinement. 

La garantie devrait êlre accordée sur le capital réellement 
dépensé. Il est vrai qu'au moment où la loi de concession se 
vote, ce capital est indéterminé, et que, par conséquent, les 
risques encourus par l'État semblent indéfinis. Mais ne con- 
fondons pas l'indéfini avec l'infini. N'en est-il pas de même 
pour tous les travaux que l'État lui-même exécute? Quand 
l'État se charge de creuser un canal ou de construire un 
chemin de fer, le vote des chambres a lieu sur un devis qui, 
dix-neuf fois sur vingt, est dépassé ; il l'est quelquefois dans 
le rapport d'un à deux. L'indéfini qui plane alors sur la dépense 
n'empêche pas le gouvernement de présenter le projet de loi 
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aux chambres, ni celles-ci de voler les travaux. Ën garantissant 
le minimum d'intérêt sur un capital indéterminé, l'État se 
bornerait donc à répéter ce qu'il Tait tous les jours. 

Sans doute l'ingénieur d'une compagnie peut être inhabile, 
et le conseil d'administration extravagant. À la rigueur, si 
l'inhahilelé dégénérait eu imbécillité, ou si l'extravagance était 
caractérisée et la folie patente, on devrait voir à prendre des 
mesures; on renferme les Tous et on interdit les incapables. 
Hors de ces cas extrêmes, si l'on voulait absolument sortir de 
l'indéfini, on pourrait introduire dans la loi l'indication d'un 
maximum, au delà duquel il no serait pas à supposer que les 
dépenses pussent s'élever, et qui Oserait une limite aux avances 
éventuelles du trésor public. Mais il est d'autres précautious 
moralement infaillibles que le gouvernement peut prendre 
contre la déraison et l'impéritie. il n'est pas tenu d'octroyer 
une faveur telle que la garantie d'intérêt, qui peut se résoudre 
finalement en une charge pour les contribuables, au premier 
venu qui la demandera ; il sait, parmi les hommes qui sont en 
position de devenir membres du conseil d'administration d'une 
grande entreprise, quels sont capables et vigilants, soucieux 
de leur lionne renommée, el quels ne le sont pas, quels oui 
une rigoureuse probité, et quels en manquent; et il est libre 
de n'assister une compagnie de son crédit, quo lorsqu'il trouve 
dans le personnel dirigeant des gages su (lisants d'habileté, de 
prudence, d'honneur, il peut faire plus : il peut imposer aux 
hommes considérables sous le patronage desquels l'entreprise 
s'est produite auprès de lui, la condition de rester, pendant 
toute la durée des travaux, mimi lires du conseil d'administra- 
tion, ou de ne se démettre qu'avec son agrément. 

Passons à une autre des objections qui furent présentées 
dans la même discussion parlementaire de 1857. « l.a garantie 
« de 4 pour 100 ne peut-elle pas se trouver doublée, triplée, 
.« dans le cas où l'entreprise non-seulement ne donnerait pas 
« de produit net, mais ne suffirait pas à ses Trais d'exploitation 
" et d'entretien? L'État, alors, ayant à combler ce déficit, en 
« sus du minimum d'intérêt garanti, serait obligé à des verse- 
» Vents épormes. » 
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Celle objection pèche par la base. Elle rappelle la célèbre 
histoire de la dent d'or. Avant de s'inq'iiéler de ce qui arri- 
verait si une entreprise à laquelle la garantie d'intérêt aurait 
été accordée ne réalisait pas des recettes égales à ses dépenses, 
il faudrait se demander si cetle supposition est plausible. Or, 
en fait, il n'y a pas un canal ou un chemin de fer sur cent qui 
ne produise au moins ses frais d'exploilalion et d'entretien ; de 
sorte que l'hypothèse de laquelle on argumente ne peut se 
présenter que dans la région des imaginaires. Dans le monde 
réel elle est peu admissible. Pour que le cas échût, il faudrait 
qu'on l'eut voulu expressément. Il serait nécessaire qu'une 
compagnie, de dessein prémédité, cherchai une entreprise qui 
ne dût rapporter rien que de la perte; puis, que les pouvoirs 
publics, le conseil des ministres et les chambres, eu supposant 
qu'il s'agisse d'un pays soumis au régime parlementaire, ne 
soupçonnassent pas ce ridicule complot contre l'intérêt de la 
compagnie et contre les finances de l'État, ou s'en fissent les 
complices. 

« Non, a-l-on répliqué, la supposition n'est pus si gratuite 
u que vous le prétendez. Nous admettons qu'il faudrait avoir 
« la main malheureuse à l'extrême pour (omher sur un canal 
k ou sur un chemin de fer qui ne ferait pas ses frais; mais il 
h se peut qu'une compagnie emploie en entier son produit 
« brut à faire des embranchements ou des changements de 
« tracé, toutes opérations nécessairement fort coûteuses; et 
« ainsi une entreprise qui, au fond, donnerait du bénéfice, se 
u présenterait à l'Étal comme ne pouvant subvenir même aux 
h dépenses d'exploitation et d'entretien. « Dans ce cas il y 
aurait une fraude, et le gnuvcrucnK'nl n'aurait pas de peine à 
en écarter les conséquences pour le trésor, avec le seul secours 
du droit commun. Mais la fraude même est impraticable; car 
les embranchements et les changements de Iracé ne peuvent 
s'effectuer, pour la France du moins, nous en sommes sûrs, 
et pour tout autre pays on doit le présumer, qu'avec l'autori- 
sation de l'Étal; or, l'Étal, quand la permission lui en serait 
demandée, réserverait soigneusement ses droits, on peut le 
croire, et s'opposerait à ce qu'on affectai à celle nouvelle 
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construction le produit <lo la ligne primitive. Au surplus, 
l'État, on le soit bien, n'est pas dénué de moyens de surveiller 
les faits cl gestes des compagnies. I.cs conseils d'administra- 
tion rendent des comptes publics : ils ne peuvent détourner 
les revenus vers une destination latérale, comme serait l'éta- 
blissement d'un embranchement, qu'avec le consentement des 
actionnaires en assemblée générale. L'État serait donc bien 
averti par la clameur publique; il le serait par le fait même 
des travaux qui s'accompliraient à la face du soleil. Enfin, 
près de chaque compagnie est placé un commissaire du roi, 
qui en examine la gestion, a l'œil sur ses transactions, et fait 
son rapport au ministre des finances ou an ministre des tra- 
vaux publics. 

Il est une forme cependant sous laquelle l'objection que nous 
examinons en ce moment est fort spécieuse. Il s'agit du cas où 
une compagnie de chemin de fer, par exemple, consacrerait 
son revenu net, en totalité ou en partie, à se procurer un ma- 
tériel perfectionné, des locomotives plus puissantes et de meil- 
leures voilures, dans le but d'accroître ses revenus futurs ; et 
en effet, pareilleaméiiorationquc la compagnie serait en droit 
de faire de son autorité privée, devrait rendre son exploitation 
plus fructueuse à l'avenir. Le cas est possible, il faut le recon- 
naître. Mais regardons-y de près, afin de mesurer et l'étendue 
des avances qui pourraient être exigées du trésor public, et les 
conséquences qu'auraient la détermination de la compagnie 
pour elle-même cl pour l'État, et recherchons quel serait en der- 
nière analyse le sacrifice imposé alors à celui-ci par le système 

Dans quelles circonstances une compagnie fera-t-ellc un pa- 
reil calcul? C'est apparemment lorsqu'elle croira avoir inté- 
rêt à dépenser ainsi tout ou partie lie son revenu ; pour parler 
en termes plus précis, c'est lorsqu'elle estimera que celle dé- 
pense lui fera obtenir ultérieurement un revenu plus fort. Mais 
vous n'ignorez pas quelle serait, dans le système de ia garantie 
d'un minimum d'intérêt, tel qu'il a clé réglé à l'égard de la 
compagnie d'Orléans, la destination d'une augmentation de 
revenu, au cas où l'Élal aurait été obligé, en l'un des exerci- 
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ces antérieurs, de compléter le dividende pour le porter à 4 
pour 100. Ce supplément est expressément affecté à rembour- 
ser à l'État ses avances. Ainsi, dans l'hypothèse que nous ve- 
nons d'admettre, après un délai très-bref, l'année suivante 
peut-être, l'État rentrerait dans ses déboursés, à la faveur de 
l'excédant de produits qui résulterait de son versement même 
de l'année précédente; et, par conséquent, lorsqu'on se trans- 
porte sur le terrain de la réalité, le danger couru par l'État 
devient à peu près chimérique. Les compagnies d'ailleurs, ré- 
pétons-le, hésiteraient longtemps avant de recourir à l'Etat, 
pour quelque motif que ce soit, afin qu'il remplisse ses enga- 
gements de garantie; car celles qui seraient réduites à cette 
extrémité seraient mal notées, soyez-en certains, dans l'opi- 
nion du monde financier. Sur la cote de la bourse, un asté- 
risque distinguerait celles qui auraient eu besoin de cet appui, 
de celles qui se suffiraient à elles-mêmes, et leurs actions en 
seraient déprimées pour longlemps. 

Au sujet de celle deuxième objection, je conclus par une 
observation qui est de nature à lever un dernier scrupule. 

Précisément parce que l'hypothèse d'une entreprise qui ne 
ferait pas ses frais peut, dans la réalité, être considérée 
comme gratuite, rien n'empêcherait, dans In pratique, de sta- 
tuer que les déboursés à faire par l'État ne dépasseraient ja- 
mais 4 pour 100 du capital. Par conséquent aussi, les compa- 
gnies n'auraient aucune répugnance à ce que la garantie fût 
limitée à une somme fixe qui représenterait cet intérêt de 4 
pour 100. Ainsi l'État serait affranchi du danger nominal d'a- 
vances égales à 8 ou 12 pour 100 du capital engagé. C'est le 
parli qu'on a pris envers la compagnie du chemin de fer de 
Paris à Orléans. L'article 2 de la loi définitive du 1B juillet 1840 
règle qu'en aucun cas, l'annuité à payer par l'Étal ne pourra 
dépasser 1,600,000 fr. Seulement, eu égard à la dépense pos- 
sible, telle qu'on pouvait la prévoir alors, et telle qu'en réalité 
elle a été, ta garantie ainsi limitée était un peu courte (1). 

(1) De ta sorte, il semble que le revenu paranli a la compagnie ne itût 
être île 4 poux 100 qu'autant que le capital dépensé no dépasserait pas 
• 13 
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Les deux objections précédentes contre le système de la ga- 
rantie d'up minimum de revenu, objections qui impliquent 
toutes les aulres, peuvent donc victorieusement se réfuter; 
mais, pour avoir terminé sur le sujet de la garantie d'un mini- 
mum d'intérêt, il nous reste encore quelque chose à dire. Dans 
la précédente leçon, pour vous montrer la supériorité de ce 
mode d'encouragement, je l'ai comparé à celui qui consiste 
dans une subvention, c'est-à-dire, dans l'apport pur et simple 
par l'État d'une certaine somme. Celte comparaison n'est pas 
tout à faiteoncluante, en ce que la subvention a été peu prati- 
quée : nous eussions été plus dans le vrai, si, comme deuxième 
terme du parallèle, nous avions choisi le prêt, qui a été usité 
de préférence chez nous et partout, et qui l'a été souvent. C'est, 
en effet, par des sommes prêtées a un faible taux d'intérêt, à 3 
pour 100 et quelquefois à 4, que le gouvernement français a 
assisté les compagnies. Les gouvernements américains ont Tré- 

10 millions; et en réalité la dépense a été île 50. Mais, par un artifice de 
rédaction que les chambre! ont Bpprounr sciemment, i;( auquel nous avons 
tait allusion déjà, on remédie ,i [icu > s à l'insuffisance de celle garantie. 
Le capital proprement dit, e'esi-à-dire la somme fournie par les action- 
naires, est île iU millions seulement. Pour réserver ù tes 40 millions, autant 
que possible. Tes avances de l'État, il a clé convenu qu'il serait pourvu au 
complément île la dépense par un'emprunt; et, on prévision de i-etle occur- 
rence, on avait inséré dans la loi cetlo disposiliou que, « si, dans l'insuffi- 

■ sance du fonds social pour achever les Irovaux et mcllrc l'entreprise eu 

■ exploitation, la compagnie contractait un emprunt, l'intérêt de cet cm- 

d'enlrelien cl d'exploitation proprement.! ils seraient ein clément égales aux 
receltes, les actionnaires n'auraient pas intégralement «» dividende .le 
4 pour 100, puisqu'ils curaient à servir, sur le versement Je l'Etat, l'intérêt 

d'exploitation, assimilation qui résulte du prélèvement de cet intérêt sur le 
produit brut, permettrait à la compagnie de prendre des arrangements tem- 
poraires pour subvenir* l'acquitUmienideo t intérêt, de faire, par exemple, 
un emprunt additionnel et temporaire à solde sur les liénétices futurs. Et 
ainsi les actionnaires ne seraient frustrés du dividende de i pour 100 qu'ils 
attendent, qu'autant que, pendant plusieurs années de suite, le revenu brut 
aérait absorbé tout entier Moi re»er>opar l'exploitation proprement dite et 
par l'entretien. 
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quemmcnt employé ce même mode de concours. Seulement, 
le taux d'intérêt qu'ils exigeaient était de 9 ou de G. 

Le prêt peut être appliqué sous deux formes très- différente 8, 
suivant que l'Étal entend ou non que l'intérêt et l'amortisse- 
ment de ses avances primeront tout dividende, de sorte que 
la primeur du bénéfice net lui soit ou non réservée. Ainsi l'É- 
tat peut prêter à une compagnie 10 millions sur 30 dont elle a 
besoin, en revendiquant l'intérêt et l'amortissement de celte 
somme sur les premiers produits nets, ou, au contraire, en ne 
réclamant rien qu'autant que les actionnaires auraient touché 
un revenu déterminé, ou encore en ne se faisant privilégier 
que pour un amortissement sans intérêt. Celte dernière com- 
binaison a été adoptée quelquefois en France, et notamment 
à l'égard du chemin de fer de Bâle à Strasbourg, en retour 
d'un prêt de 12,800,000 fr. accordé a cette compagnie. L'État 
n'a de privilège que pour l'amortissement, qui, même, est 
d'une quotité très-faible (1), et il ne doit loucher d'intérêts 
qu'après que les actionnaires auront prélevé eux-mêmes un 
revenu de 4 pour 100. Ainsi pratiqué, le prêt constitue assu- 
rément une grande faveur, et il équivaut, dans une certaine 
limite, à la garantie d'un minimum d'inlérêl, en même Temps 
qu'il présente des avantages qui lui sont propres. Mais ce mode 
d'encouragement a pour l'Étal un grave inconvénient, celui de 
le mettre en avance vis-à-vis des compagnies de sommes con- 
sidérables, avant que le public soit en jouissance de leurs tra- 
vaux. Pour la compagnie elle-même, il en a un, celui de lui 
rendre très -difficile la négociation d'un autre emprunt, au cas 
où elle aurait besoin d'en contracter un pour mener son en- 
treprise à fin ; car, si l'on prête volontiers sur un fonds libre 
d'hypothèque, on est plus réservé lorsqu'il s'agit d'une pro- 
priété déjà hypothéquée, ne le fiit-ello que pour une partie de 
sa valeur. 

Le prêt sans privilège pour le trésor, dans l'hypothèse d'une 
mauvaise affaire, fait courir à l'Étal le risque de perdre l'inté- 
rêt de son argent; il l'expose alors, par conséquent, aux mê- 



(1) Il est Je 1 pour 100 seulement. 
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mes sacrifices que ia subvention ; et, dans le cas d'une bonne 
entreprise, il n'apporte pas à la compagnie la plénitude d'ap- 
pui moral que lui offrirait la garantie d'un minimum d'intérêt. 
Avec le prêt sans privilège, c'est-à-dire si, indépendamment 
de l'amortissement, les intérêts doivent être servis au trésor 
avant que les actionnaires touchent aucun dividende, l'État, 
sans doute, sera en meilleure situation; mais la compagnie 
subira une gêne fâcheuse, et la faveur qui lui aura été accor- 
dée ne sera marquée qu'autant que le prêt représenterait une 
fraction considérable du capital. 

En résumé, le prêt d'une somme par l'État, quelles qu'en 
soient les conditions, ne soutient pas mieux que la subvention 
le parallèle avec la garantie d'un minimum d'intérêt. 

Ce n'est pas à dire pour cela que l'on doive absolument, dans 
tous les cas, employer le système de la garantie d'un minimum 
d'intérêt, sans vouloir entendre à aucun autre. Ainsi que le 
disait à la tribune, en 1837, un orateur profondément versé 
dans la connaissance des affaires : « Il est évident qu'il faut 
•i régler les encouragements que l'État accorde suivant les con- 
« venanecs de chiique entreprise, et même, jusqu'à un certain 
>• point, suivant le vceu des capitalistes. 11 ne peut y avoir à 
« cet égard rien d'absolu (1 ). » Mais les autres modes d'encou- 
ragement ne doivent être admis pa.r l'État qu'à titre d'excep- 
tion. L'État doit préférer le système de la garantie d'un mini- 
mum de revenu, parce que, de tous, c'est celui qui lui imposera 
le moins de sacrifices, qui les lui demandera le plus lard, et ne 
l'y contraindra qu'après que la compagnie aura fait tous les 
efforts pour n'avoir rien à réclamer de lui. Enfin l'Étal conserve 
toujours la chance de recouvrer ce qu'il aura avancé, sans que 
les actionnaires soient durement traités. En même temps ce 
système se recommande vivement à toute compagnie intelli- 
gente qui aura foi en son œuvre. 

La garantie d'un minimum d'intérêt a en sa faveur une au- 
torité puissante, celle de l'équité. Sous cette forme, en effet, le 
secours est donné opportunément, quand la compagnie en a 

(1) Discours de M. Duchatel. 
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absolument besoin, et dans la mesure où il est indispensable. 
On ne risque pas, comme avec la subvention, d'ajouter aux 
bénéfices considérables peut-être que l'entreprise déjà rappor- 
terait. On se borne à réparer une erreur fâcheuse, commise de 
bonne foi par des entrepreneurs sincères. Il n'y a rien que de 
naturel à ce que des particuliers, lorsqu'ils éprouvent une 
grosse perte, un énorme mécompte, dans une opération profi- 
table certainement à la chose publique, en soient partiellement 
indemnisés. 

Il pourra sembler convenable de comparer ici le système de 
la garantie d'un minimum de revenu à un mode de concours 
qui, en France, doit recevoir, aux termes de la loi, une appli- 
cation très-étendue. Je veux parler de celui qui a été consacré 
par les trois pouvoirs, en 1842. Un sait qu'en vertu de l'acte 
législatif du 11 juin 1842 sur les chemins de fer, l'Étal doit 
exécuter les terrassements et les ouvrages d'art, y compris les 
stations, et livrer anx compagnies les entreprises portées à ce 
degré d'avancement, pour qu'elles aient à y poser la voie. Mais 
cette combinaison ne saurait être considérée comme ayant pour 
effet de concéder les chemins de fer aux compagnies. L'indus- 
trie privée, en effet, ne doit pas, dans ce système, conserver 
l'exploitation des lignes au delà d'un terme Tort court, de trente 
à trente-cinq ans. Cet intervalle, long sans doute dans la vie 
d'un homme, n'est qu'un point dans celle d'une grande nation 
comme la France qui compte quatorze siècles. 

Ce serait donc à tort que ce système de la loi du II juin 1842 
serait assimilé aux concessions proprement dites. Ceux-là seuls 
peuvent le confondre avec un abandon des chemins de 1er aux 
compagnies qui mesurent la vie des nations à celle d'un indi- 
vidu. Ce n'est' n'en de plus qu'un expédient par lequel l'État 
ayant à exécuter dans un bref délai une grande étendue de 
chemins de fer dont il entend se réserver la possession, niais 
se voyant ou se croyant obligé d'employer ailleurs une grande 
partie de ses ressources disponibles, met une portion des frais 
de construction' des chemins de fer à la charge de l'industrie 
privée, en échange d'une jouissance que, du point de vue de la 
perpétuité auquel se place l'État, on peut qualifier d'éphémère. 

13. 
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Je ne terminerai pas sur la question Je la garantie d'un mi- 
nimum d'intérêt, sans vous signaler sommairement une idée 
exprimée et développée par M. Barlholony, celle de lu création 
d'un grand-livre de ta dette des travaux publics, pour fnirc 
pendant au grand-livre de ia dette actuelle qui est celle de la 
guerre. Une caisse spéciale serait instituée, à l'aide de laquelle 
on subviendrait à la garantie, de manière à la faire fonction- 
ner sans rien détourner de la destination que reçoit aujour- 
d'hui le produit de l'impôt. Le service de la garantie serait 
combiné avec les caisses d'épargne, de manière à accroître, 
aux yeux de la classe la plus nombreuse, l'attrait de celles-ci. 
Si ce remarquable projet était développé devant vous, vous 
verriez que la garantie d'un minimum d'intérêt, telle que 
M. Eartholony l'expose, est une vaste pensée. C'est plus qu'un 
procédé même de haute finance; c'est de l'administration 
transcendante, et l'on peut dire que l'adoption de ce système 
Sur une grande échelle serait un événement. Il est donc bien 
regrettable que les pouvoirs publies l'aient repoussé, lorsqu'il 
leur a été soumis il y a quelques années. Cependant, mes- 
sieurs, la raison finit toujours par avoir raison. Si donc le passé 
a échappé à la garantie d'un minimum d'intérêt, il est permis 
de croire que le sort lui réserve plus de succès pour l'avenir. 

Nous ne pouvons quitter le sujet de la participation des com- 
pagnies aux travaux publies, et des encouragements qu'elles 
ont droit d'attendre de l'État, sans mentionner une condition 
que le gouvernement français leur impose depuis quelques 
années. Kn France, aujourd'hui, les chemins de fer ou les ca- 
naux sont concédés temporairement , le terme le plus long est 
de. quatre-vingt-dix-neuf ans. Après ce délai, ils tombent dans 
le domaine de l'État, sans indemnité d'aucune sorte (1). 

L'envahissement, après un certain délai, d'ouvrages sur les- 

(1) Récemment même, ainsi qu'on l'a vu tout à l'heure, par l'effet d'un 
système qui, a la vérité, eiiQaf-e l'État dans de fortes dépenses, on s'est 
détermine à ne plus laisser aux compagnie* tic < lu iriin - ilr ftr qu'il ne jouis- 
Mais, nous l'avons dit, dons ce cas.nntcrvi'nlinn des ™ m punies n'est qu'un 
accident passager. Ce ne sont plus alors les compagnies qui exécutent et 
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quels l'industrie privée a consacré, en quantité considérable, 
ses capitaux et son travail, est un abus des prérogatives de la 
souveraineté. I.a charte avait garanti les droits des particu- 
liers, en leur assurant, dans le cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, une juste et préalable indemnité. Par les 
concessions temporaires, la confiscation renaît en quelque 
sorte, sous une forme adoucie; elle permet a ceux qu'elle doit 
dépouiller de jouir quelque temps du fruit de leurs efforts ; 
elle veut bien leur fixer d'avance le jour où elle frappera à leur 
porte : mais elle n'a rien perdu de son caractère disEinctif, 
l'absorption par le souverain, qui ici est l'État, de la propriété 
particulière. 

Au milieu des éléments de dissolution qui menacent la so- 
ciété française, il semblerait que le législateur dût s'appliquer 
à développer, autant qu'il est en lui, l'esprit de famille et le 
sentiment de la prévoyance, gages de durée pour les États, 
non moins que pour les établissements privés. Or, les conces- 
sions temporaires s'écartent manifestement d'un pareil but. 
Elles étouffent dans son germe l'esprit de famille, en empê- 
chant, après les deux premières générations, la transmission 
héréditaire des biens par lesquels la famille se constitue. Elles 
paralysent le sentiment de la prévoyance, qui a besoin de 
compter sur un avenir indéfini. 

On ne concevrait pas la faveur qu'a rencontrée auprès d'une 
partie des détenteurs de capitaux le régime des concessions 
temporaires, si les agitations auxquelles notre patrie a été en 
proie depuis cinquante ans, n'y avaient ébranlé les idées con- 
servatrices. Les enfants elles fous, a dit quelque part Franklin, 
croient que vingt ans et vingt francs ne finiront jamais. Pour 
ce qui est du temps, les révolutions ont mis dans nos esprits, 
à tous lant que nous sommes, cette fatale illusion. Il faudrait 
guérir l'opinion de ce travers; au contraire, par les conces- 
sions temporaires on excite le mal. 

doivent être i'i-|>ui<Vi prijjii-i'ilaii-f». I.YnViiiion et la possesiion sont Ju 
domaine de l'État Seulement, l'Eut, afin Je diminuer ses déboursés, livre, 
pendant un délai asseï court, la jouissance des lignes aui compagnie!, en 
retour d'une partie de la dépense qu'elles consentent il supporter. 
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Avec les concessions limitées, même à quatre-vingt-dix-neuf 
ans, c'en est Tait de l'esprit d'association. Après un espace de 
temps limité, l'État aura tout absorbé, et pendant qu'elles sub- 
sistent, les associations perdent ce qui les recommande le plus, 
l'esprit de stabilité. Il n'y a plus que des usufruitiers pressés 
de jouir et d'utiliser le temps qui leur échappe. Les améliora- 
tions qui, à la longue, donneraient des fruits, sont repoussées 
comme inévitablement onéreuses. Les réductions de tarif qui, 
au bout d'un certain nombre d'années, profiteraient à la com- 
pagnie par l'accroissement de la circulation, et qui, dès le pre- 
mier jour, encourageraient la production, sont réputées des 
sacrifices sans compensation. On le verra bien lorsqu'on ap- 
prochera du terme des concessions temporaires qui ont été 
votées depuis quinze ans. On le verra trop tût; car l'intervalle 
de 80 à 90 ans qui nous en sépare encore, et qui semble une 
éternité à l'homme qui s'isole, est bien court dans l'existence 
d'une grande nation. 

I.e système des concessions temporaires ne remonte pas loin. 
La perpétuité des concessions est la loi générale de l'Europe, 
et celle des nombreux États de l'Union américaine. En France 
même, elle a toujours été reconnue jusque dans ces derniers 
temps. Le canal du Midi est une propriété incommutablc entre 
les mains des héritiers de Itiquet. De même pour les canaux 
de Briare, d'Orléans et du Loing. Bien plus, récemment, les 
compagnies de chemins de fer de Sainl-Éticnne et d'Alais ont 
obtenu des concessions perpétuelles. Le régime des concessions 
temporaires n'est donc, dans l'histoire des travaux publics, 
qu'une innovation particulière à la France et toute moderne. 
Celte nouveauté, qui s'est accréditée, en France, à la favenr 
d'idées exagérées sur les prérogatives de l'Etat et sur la cen- 
tralisation, ne saurait se justifier, sauf quelques exceptions 
bien rares commandées par la politique. Elle est contraire aux 
principes de justice et de stabilité qui sont de tous les pays et 
de tous les temps. Combinée avec une faculté de rachat, con- 
venablement réglée, la perpétuité des concessions n'aurait pas 
d'inconvénients. 
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de l'application de l'armée adx travaox publics. ■ — république 
et empire de roue. 

SonmiRH. — Cette question s'est présentée naturellement, dans l'ère do 
paix où le monde est entré depuis 1815; elle a donné lieu à une contro- 
verse qui dure encore. — Scion les uns, l'armée a pour principale desti- 
nation aujourd'hui de lutter contre la nature; elle doit être employée 
aux œuvres de la pais, et devenir une grande école professionnelle. — 
Selon les autres, onse fait illusion sur les avantages do l'emploi de l'armée 
aux travaux publies, au moins sous le rapport de l'économie; ces travaux 
ne sont pas compris dans les obligations de ta loi du recrutement, et ils 
affaibliraient l'esprit militaire. — L'idée n'est pas d'hier ; opinions nom- 
breuses en sa faveur. — On doit en désirer la réalisation, en présence du 
lourd fardeau que l'entretien des armées impose û l'Europe. — Pour se 
former une conviction, il est nécessaire d'interroger l'histoire. — Dam 
l'antiquité, ce n'est pas aux Grecs, c'est aux Romains qu'il faut demander 
des exemples de l'application de l'armée aux travaux publics; caractères 
divers de la grandeur hellénique et do la grandeur romaine. — Vie labo- 
rieuse du soldat romain ; travaux militaires remarquables des soldats de 
César, de Crassus, de Corhulon, de Titus, de Trajan, do Probus. — Tra- 
vaux civils exécutés parles armées romaines, sous les empereurs — Motifs 
militaires et politiques de cet emploi des troupes; rendre les soldats plus 
robustes, les soustraire à l'olslvité des camps. — Cet emploi n'a été pos- 
sible sur une grande échelle qu'à l'époque de l'empire. — On a conclu a. 
tort de quelques séditions militaires, que les soldats romains répugnaient 
à ces travaui; ces révoltes ont clé fort rares, et elles n'ont eu lieu géaé- 
ralement que pour la nomination des empereurs; cependant le travail 
manuel n'était pas honoré à cette époque. 

Messieurs, 

Avant de quitter le sujet qui nous occupe depuis le commen- 
cement de l'année dernière, c'est-à-dire les voies de commu- 
nication, il nous reste à étudier une question dont l'intérêt 
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est de tons les temps, mais qui est plus vivement agitée de nos 
jours, celle de l'application de l'armée aux travaux publics ; je 
me propose aujourd'hui d'en ahorderavec vous l'examen. 

La paix est devenue l'objet du culte (les peuples civilises. 
Pendant le quart de siècle qui s'est écoulé de 1791 à 181U, ils 
ont si rudement éprouvé les maux de la guerre, ils ont tant 
souffert des privations et des maux qu'elle impose, ils ont si 
bien appris à leurs dépens ce que coûte une défaite et ce que 
coûte une victoire, qu'à partir de 181)1 ils se sont épris de la 
paix. L'amour de la paix a résisté à toutes les secousses qui, 
plusieurs fois depuis celle époque, ont ébranlé l'Europe. Les 
améliorations sans nombre qu'enfante la pais sont aujourd'hui 
poursuivies par tous; la science est interrogée au nom de la 
paix ; on lui demande des découvertes applicables au bonheur 
des hommes ; et le travail pacifique avec le perfectionnement 
moral et matériel qui le suit, excite le respect des générations 
nouvelles. 

Dans un pareil état de choses, il était naturel de se demander 
comment ces forces immenses que la guerre met en mouve- 
ment, comment ces corps puissamment organisés, remplis 
d'ardeur, et si prompts, quand il le faut, à réaliser de grandes 
choses, pourraient être employés pour une destina lion paci- 
fique. En d'autres termes, la question de l'application de 
l'armée aux travaux publics surgissait naturellement des en- 
trailles de la situation. Elle a saisi en effet a la fois les honimes 
de théorie, et les hommes de pratique, les publicistes et les 
gouvernants. Vous savez qu'en ce moment même, sous les 
murs de Paris, l'armée française coopère, sur une grande 
échelle, aux fortifications, c'csl-à-dirc à une Œuvre qui, quels 
qu'en soient l'objet et le caractère, n'en est pas moins une 
des plus vastes constructions que les hommes aient jamais 
entreprises. 

La question de l'application de l'armée aux travaux publics, 
a donné lieu à une controverse, dans laquelle les deux opinions 
contraires se sont produites avec vivacité. 

Selon les uns, la principale destination de l'armée aujour- 
d'hui serait non de faire la guerre aux hommes que leurs sym- 
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pathica paraissent rapprocher les uns des autres, quel que soit 
le pays qui les ait vus naître, niais de lutter contre les difficultés 
de la nature. A leurs yeux, l'armée souffre de son inaction; 
elle est impatiente, dans son patriotisme, de rendre au pays 
tous les services que la paix comporte, à défaut de ceux de la 
guerre qui lui sont interdits. Ils veulent en conséquence que 
non-seulement les soldats soient employés à la construction 
des chemins et des canaux, mais que l'armée devienne une 
grande école professionnelle, où les hommes acquerraient à la 
fois force et instruction pour l'élut auquel ils se consacreraient 
en quittant les drapeaux. 

A côté de ceux qui demandent ces améliorations, et qui les 
réclament en termes absolus quelquefois, sans tenir compte 
des nécessités de la profession des armes, d'autres les traitent 
de chimères; les espérances que l'on fonde sur l'application 
de l'armée aux travaux publics, sont des illusions, au moins 
sous le rapport de l'économie; ils s'en réfèrent aux essais qui 
ont été faits jusqu'à ce jour, et affirment que les travaux exécu- 
tés par les soldats ont coulé autant et même plus que s'ils 
avaient été accomplis par des ouvriers civils. Ils arguent en- 
suite de la position qui est faite à l'armée dans nos sociétés 
libres; le soldat, disent-ils, n'est pas un mercenaire à la dis- 
crétion du gouvernement; s'il a des devoirs, il a aussi des 
droits parmi lesquels il faut ranger celui de n'être employé à 
ric« de plus qu'à ce qui est expressément stipulé par la loi de 
recrutement ; or, cette loi a-t-elle dit qu'on ferait du soldat un 
terrassier ou un maçon? Ils ajoutent, et ceci est plus grave, 
qu'il est impossible de servir deux maîtres à la fois et de sacri- 
fier sur deux autels. L'abnégation du soldat toujours prêt à 
verser son sang pour la patrie et fa poursuite d'un salaire dans 
les travaux publics leur paraissent incompatibles. Dans l'ap- 
plication de l'armée aux travaux publics, ils aperçoivent un 
danger sérieux pour l'esprit militaire, sinon pour la discipline- 

C'est particulièrement depuis 1833 que ces deux opinions 
sont chez nous en présence. Non que l'idée d'appliquer l'armée 
aux travaux publics date de ce moment, il s'en faut de beau- 
coup ; les autorités sur lesquelles s'appuient les partisans de 
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celle mesure, sont anciennes, elles sont d'ailleurs illustres. 
Combien de fois les penseurs n'ont-ils pas souhailé que nos 
régiments suivissent l'exemple des légions romaines, si grandes 
en face de l'ennemi, non moins admirables en face de la na- 
ture? Ce n'esl pas seulement le vœu des philosophes, c'est 
aussi celui de militaires éprouvés; quelques-uns de ceux qui 
ont pris part aux combats de géants de la république et de 
l'empire, se sont formellement expliqués dans ce sens; le 
général Hogniat, par exemple, à coup sùr l'un des officiers les 
plus éclairés et les plus braves qu'ait comptés l'armée fran- 
çaise, a publié plusieurs écrits, dans lesquels l'application de 
l'année aux travaux publics est chaudement recommandée. 

Devant les opinions trop souvent exclusives qui se sont pro- 
duites, le meilleur parti à prendre pour se former un avis 
consiste à consulter l'histoire, à y rechercher des exemples et 
à apprécier ceux-ci, en tenant compte des différences comme 
des similitudes de temps et de lieux. 

Et d'abord, cependant, constatons que l'application des 
armées aux travaux publics est désirable en principe. Le sys- 
tème militaire qui domine aujourd'hui dans toute l'Europe, 
relient sous les drapeaux, loin des ateliers de la production 
loin de la carrière où les peuples s'enrichissent, un nombre 
immense d'hommes pris parmi les plus robustes et les plus 
intelligents de la population. Si vous faisiez le relevé des ar- 
mées de l'Europe, vous verriez qu'elles forment un total de 
2,700,000 hommes. En évaluant la dépense par homme, tout 
compris, à 1500 francs, ce qui est fort au-dessous de la réalité 
pour l'Angleterre et pour la France, on trouve que ces armées 
improductives ne coûtent pas moins de 1,330 millions; et, en 
ajoutant la marine, ce chiffre s'élève à 1,800 millions. Voilà ce 
que l'Europe, au sein de la paix, dépense en pure perle pour 
l'entretien de ses forces militaires de terre et de mer; et cette 
somme énorme ne représenleque la moitié de ce que la passion 
de la guerre coûte aujourd'hui aux peuples de cette partie du 
monde; car la plupart des nations sont grevées de lourdes 
dettes qui n'ont d'autre origine que la guerre. Le montant 
des intérêts au service desquels ces dettes les obligent, joint à 
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celui des pensions que reçoivent leurs anciens soldats, repré- 
sente une autre somme d'environ 1,800 millions pareillcmenl- 
dc sorte que l'Europe pave en ce moment plus de trois milliards 
el demi pour avoir fait la guerre ou pour s'efforcer de ne pas 
en perdre l'habilude. C'est hien cher, messieurs ; il faut recon- 
naître que Montesquieu a fait une observation applicable à 
notre époque au inoins autant qu'à la sienne quand il a dit : 
« Une maladie nouvelle s'est répandue en Europe; elle a saisi nos 
« princes; elle leur fait entretenir un nombre désordonné de 
« troupes. Chaque monarque lient sur pied toutes les armées 
« qu'il pourrait avoir, si ses peuples étaient en danger d'être 
«exterminés; et l'on nomme paix col état d'effort de tous 
« contre tous, « 

Mais, pour apprécier à quel degré cette lourde charge pour- ' 
rait être amoindrie par remploi de l'armée aux travaux pro- 
ductifs, pour nous faire sur celte grave question des idées 
nettes, ainsi que je vous le disais tout à l'heure, adressons-nous 
à l'histoire, inlcrrogcons-la depuis l'époque où il y a eu des 
armées bien organisées; remontons ainsi jusques aux temps 
anciens. 

Je ne vous parlerai pas des armées de la Grèce. Les Grecs 
ont été grands; mais ce peuple qui a exercé une influence 
extraordinaire sur les destinées de la civilisation, et qui offre 
encore aux modernes des modèles en tant de genres, manquait 
des premiers éléments de la grandeur matérielle, car il était 
au-dessous du médiocre par l'étendue de son territoire qui 
équivalait à trois ou quatre de nos départements, et par le 
chiffre de sa population qui élait dans une proportion sem- 
blable. Les héros de Marathon cl de Salamitie, comme ceux 
des Thermopyles, n'étaient qu'une poignée d'hommes. Les 
Grecs furent grands dans le. domaine de la pensée, du goût et 
des beaux-arts. Sans doute ils ont laissé sur leur sol des traces 
matérielles de leur passage; ils n'ont pas seulement écrit 
l'Iliade, ils ont aussi élevé le Parlhënon et le temple de Thésée 
qui font encore l'admiration et presque le désespoir de nos 
architectes. Cependant les monuments qu'ils ont érigés sont 
plus remarquables par leurs bonnes proportions et parleur 
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Élégance, que parl'empïeur de leurs dimensions (1). L'incom- 
parable (aient de leurs sculpteurs s'y est déployé, et en a Tait 
des œuvres inimitables. Mais ce ne sont pas de ces ouvrages 
dont la masse atteste une grande puissance de travail, ou l'ap- 
plication d'une multitude de bras. Ils n'ont pas érigé de pyra- 
mides d'Égyple; ils n'ont point ouvert de voies romaines; ils 
n'ont rien exécuté de pareil à cette construction gigantesque 
qui a mérité d'être appelée colossale (le Colisce, Colotteum). 

Ainsi l'on ne doit pas s'attendre à trouver chez les Grecs de 
vastes travaux exécutés par les soldats, ni un emploi étendu 
de la force musculaire des armées, en supposant même qu'ils 
eussent eu du penchant pour donner à leurs troupes cette des- 
tination, Pour rencontrer dans l'antiquité des exemples de 
grands travaux accomplis par les soldats, c'est à Rome qu'il 
faut aller. La grandeur des Romains, certes, n'était pas pure- 
ment matérielle; ce qui le prouve, c'est que leur langue est 
encore aujourd'hui la langue savante, la langue sacrée de 
l'Europe, et presque de toute la civilisation occidentale; mais, 
quelles que soient les formes qu'elle ait revêtues, la grandeur 
romaine se montrait toujours avec l'aspect de la force. La puis- 
sance du peuple grec tient de l'Apollon ; celle du peuple romain 
tient davantage de l'Hercule. Je dis mal : le peuple romain, à 
l'époque de sa splendeur, est plutôt à l'image de Jupiter. Il 
est intelligent, et il est fort. Il tient du Deus Ataximut, car il 
sait commander à ses passions. Qui, plus que le patriciat de 
Rome, sur lequel se modelait la nation tout entière, et qui fit 
à lui seul la politique romaine, eut l'empire de soi-même? Les 
Grecs, il est vrai, sous la conduite d'Alexandre, qui n'était 
Grec au surplus qu'à demi, parvinrent à fonder un immense 
empire; ils curent alors des armées nombreuses, quoique celle 
même d'Alexandre ne comptât que 50 à 55 mille Macédoniens; 
Alexandre marqua son passage en Asie et en Afrique par de 
vastes constructions; il bâtit beaucoup de villes, et en particu- 
lier celle qui porte sou nom à si juste litre, Alexandrie d'Égyple, 

(1) Le Parthtnon, cependant, offre des proportion! asseï vaste) ; il couvre 
b peu près la, surface de la Madeleine. 
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monument éclatant de son génie et de sa force; mais, ce n'était 
point la phalange macédonienne qui érigeait les murs d'Alexan- 
drie, ou ceux des autres cités que le vainqueur de Darius et 
de l'orus Taisait sortir de terre. Il y employait les populations 
soumises, ou les troupes auxiliaires qui suivaient sa marche 
rapide. .C'est donc particulièrement aux Romains qu'il faut 
demander des témoignages de la puissance des armées appli- 
quées aux travaux publics. 

Ce n'est pas que les armées romaines fussent infiniment 
nombreuses; quand une armée avait dix légions, c'était beau- 
coup ; la légion comptant de 6 à 10 mille hommes, une armée 
romaine atteignait bien rarement le chiffre de 80 à 100 mille 
hommes; mais elle en valait plusieurs centaines de mille 
d'autres nations, parce que le soldai romain puisait dans son 
éducation militaire une vigueur extraordinaire et une faculté 
de travail prodigieuse. Le soldat romain était toujours pesam- 
ment chargé; il portail des armes de toute espèce, des effets 
de campement, des vivres, des pieux même pour construire 
des palissades. Tous les soirs, dans leurs marches, les armées 
romaines campaient régulièrement, et, par un usage constant, 
qui avait été inconnu des Grecs, elles fortifiaient leur slalion. 
Dussent-elles n'y demeurer qu'une nuit, et fussent-elles assez 
éloignées de l'ennemi pour n'avoir à redouter aucune surprise, 
leur premier soin, à la fin de chaque jour, était de s'enlourer 
de fossés auxquels on donnait environ trois mètres de largeur 
sur plus de deux mètres de profondeur; puis, au moyeu des 
pieux qui faisaient partie de l'armement de chaque soldat, on 
retenait les terres extraites de ces fosses. Nulle existence n'a 
été plus rude que la leur, et nuls travaux militaires ne peuvent 
être comparés à ceux qu'elles ont accomplis. Citons-en quel- 
ques-uns, d'après Rollin et ses continuateurs; nous aurons 
ainsi une idée des immerises ressources matérielles qui rési- 
dent dans les armées. 

Lors de la conquête des Gaules par César, les Helvétiens 
sortirent de leur pays, et se dirigèrent vers l'Ouest, comme 
s'ils eussent suivi cette impulsion dominante du genre humain 
qui accomplit autour de la terre une grande et lente migration 
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dans la direction de l'Orient à l'Occident; ils voulaient se 
rendre, dit-on, dans la Saiiilouge. Pour les arrêter, César fit 
construire par ses soldats un parapet d'environ 8 mèlres de 
hauteur, depuis le lac de Genève jusqu'au mont Jura, sur un 
espace d'environ sis lieues; cet ouvrage fut achevé en quel- 
ques jours par une seule légion. 

Dans la guerre où il détruisit Spartactis, Crassus fil faire 
une oeuvre plus considérable. Son ennemi, rejeté dans le 
Brullium {!), s'était décidé à passer en Sicile, et, à cet effet, 
il s'était arrangé avec des pirates qui devaient lui amener des 
navires. Les pirates ne vinrent pas. 11 essaya de suppléer aux 
navires au moyen de radeaux construits par ses soldats; ces 
radeaux furent détruits par la tempête. Crassus, qui l'avait 
suivi, voulut le prendre ou l'obliger de se rendre à discrétion. 
La presqu'île dans laquelle Spartacus s'était retiré étant unie 
à la terre ferme par un isthme de douze lieues, il fit creuser 
sur cette longueur un fossé d'environ 3 mètres de profondeur 
et autant de largeur, derrière lequel fut élevée une muraille. 
Spartacus, à la faveur d'une nuit sombre et froide, réussit à 
combler une petite porlion du fossé avec des fascines et à 
s'échapper avec les siens ; mais le désappointement stratégique 
de Crassus ne diminue pas la grandeur de l'ouvrage qu'il avait 
élevé; la quantité de terre qu'il dut remuer dans celte circon- 
stance représenterait les terrassements d'un canal d'étendue 
ordinaire. 

Au siège d'Alcsia, où il se fit autant de prouesses cl où il 
périt plus de monde que sous les murs de Troie, de mémor 
rables travaux militaires furent exécutés par les soldats ro- 
mains. César avait dix légions, formant environ soixante el dix 
mille hommes, et devant lui un chef gaulois, Verciugélorïx, 
qui, à la tète de quatre-vingt mille hommes, couvrait la place; 
le général romain entoura Alésia et l'armée de Vercingélorix 
d'une circonvallation qui présentait un développement de 
quatre lieues. A la vue de cet obstacle, le chef gaulois ne se 
crui pas assez fort avec ses quatre-vingt mille hommes; il 

(1) Aujourd'hui Cnlahre ciltrieurc , dans le royaume de Pisplea. 
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envoya des détachements de cavalerie dans (ouïes les directions 
pour chercher des auxiliaires, et s'enferma lui-même avec son 
infanterie dans la ville. Les Gaulois ameutés se présentèrent, 
au nombre de deux cent quarante mille, contre César. Celui-ci, 
pressé entre deux armées, répéta contre les nouveaux venus 
la même construction qu'il avait faite contre la ville et contre 
Vercingélorix ; il se retrancha derrière une muraille, néces- 
sairement plus longue que la première qu'elle enveloppait; 
elle avait cinq lieues de tour. Comme ces lignes étaient très- 
étendues, et par conséquent très-difficiles à défendre, il fut 
obligé de creuser des fossés supplémentaires, d'élever des 
palissades, d'ouvrir des puits garnis de pieux, et de hérisser 
le sol de chausse-trappes. L'armée romaine suffit à tout, et 
supporta tant de fatigues sans proférer une plainte. 

L'époque impériale nous fournit des faits non moins remar- 
quables. 

Corbulon, habile capitaine qui commandait une armée sous 
Néron, faisait la guerre chez les seuls adversaires dont les 
Romains n'aient pas su triompher, les Parthes. Il exécuta sur 
les bords de l'Euphrate des constructions analogues à celles 
du siège d'AJésia. Titus, peu de temps après, en assiégeant 
Jérusalem, qui se défendait avec le courage du désespoir, 
enceignit pareillement la ville d'un mur qui fut élevé par ses 
soldais. 

Plus tard, vinrent les campagnes de Dacie, terminées par 
une conquête dont Trajan a perpétué la mémoire au moyen de 
la célèbre colonne qui porte son nom. Dans celte guerre glo- 
rieuse, Trajan n'eut pas seulement à vaincre les Daces, il lui 
fallut tenir tète à un autre rude adversaire, le Danube. Il fit 
construire par ses soldais un ponl dont les piles étaient en 
pierres; sur cette partie du Danube, c'est le seul pont en 
pierres qui ait jamais été jeté. Il avait mille mètres de long (1). 

Après Trajan, on vit apparaître encore quelques empereurs 
non moins braves, non moins jaloux de la discipline, non 

(1) Le reste tlei pile» eiiste encore sur le haï Danube, & peu (le distants 
de Widin, entre celte ville et TcheraeU. 

H. 
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moins actifs à repousser les barbares; comme lui, ils em- 
ployèrent les armées à des constructions considérables. Parmi 
eux on doit remarquer l'infortuné Probus, Dioclélien, le res- 
taurateur do l'empire désorganisé, et Justin ien , pour ainsi 
dire, le second fondateur de l'empire d'Orient. 

Ainsi les efforts des armées romaines sont constants en ce 
qui concerne les travaux militaires. Au moins du temps des 
empereurs, ces mêmes armées se livrèrent aussi aux travaux 
civils; c'était, il est vrai, le plus souvent à peu de distance 
des frontières, et par conséquent il y avait une sorte d'assimi- 
lation entre ces ouvrages et les constructions militaires pro- 
prement dites. 

Parmi les ouvrages civils les plus remarquables des armées 
romaines, on doit mentionner un canal encore navigable, dans 
la Hollande, que Drusus fit creuser sous le règne d'Auguste. 
Chargé de pacifier la Germanie, Ce jeune prince voulut porter 
la guerre du côté de l'Eau et du Wéser. Dans cette pensée ou 
plutôt pour ne pas laisser les troupes inoccupées, il entreprit 
cet ouvrage, en disant à ses soldais, afin de stimuler leur xèle, 
que ce serait utile pour les conduire sans fatigue jusque dans 
des parages lointains; ce qui était exact (1). Corbulon fit de 
même exécuter par ses troupes un canal entre le Rhin et la 
Heuse. 

Néron eut aussi la pensée d'appliquer l'armée à des travaux 
civils. Il avait entrepris de percer l'isthme de Corintbe. Mal- 
heureusement cette idée fut, comme tous les desseins de ce 
prince insensé non moins que cruel, abandonnée presque aus- 
sitôt que conçue. 

Il serait facile de signaler d'autres œuvres d'une nature ci- 
vile, par exemple celle qui fut commencée par Drusus et con- 
tinuée sous Néron par Pompéius Paulinus, afin d'empêcher le 
Rhin de déverser une trop grande quantité de ses eaux dans 
le Wahal (i). Trajan, entre deux campagnes, fit achever une 

(1) Aujourd'hui encore ee canal établit la communication du Rhin avec 
Hfssel, de Huisscu a Doetliurg. 
(2J Au détriment de la branche droite. 
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cbausséc par ses soldais au milieu de ces mômes Maraïs-Pon- 
Lins oit les efforts de tant de souverains se sont épuisés, dans 
les temps modernes comme dans les temps anciens. Avant 
Trajan, Anlustins Vêtus, chargé du commandement des lé- 
gions dans la Germanie, avait entrepris de joindre par un ca- 
nal la Saône à la Moselle ; l'envie l'empêcha de mettre à exé- 
cution ce grand dessein, et ce canal, l'uu des plus nécessaires 
cependant à la bonne viabilité du territoire français, reste 
encore à commencer (1). 

Voici un fait certainement qui montre la participation des 
légions à la construction de monuments de pur agrément et de 
luxe. Dans une description des monuments de la Haute Vienne 
est rapportée une inscription trouvée à Home en 1759, où il 
est dit que les 20 mB et 14™» légions ont dédié les arènes de Li- 
moges dont elles avaient édifié une longueur de 2, 000 pas, an 
divin empereur César Titius-jElius-Àdrianus. 

Probus fut peut-être celui des empereurs qui employa le 
plus les troupes à des travaux publics de toute espèce, tels que 
des défrichements, des plantations. Lorsque ce malheureux 
prince à qui la Gaule doit tant, fut assassiné, c'est que ses sol- 
dais étaient rebutés des dessèchements qu'il leur faisait opérer 
dans la vallée de la Save auprès de Sirmium, non loin du con- 
fluent de cette rivière avec le Danube (2). 

(1) La jonction de la Saine à la Moselle peut s'opérer, soit directement, 
«oit indirectement par l'intermédiaire île la Marne, au moyen du canal de 
la Marne au Biiin qui coupe la Moselle. Le tract! par la Marne importe il 
l'i cul il -.1 ne TNiitiilInc-jii'iiH', hautement recommandante, de ta Champagne. 

(2) Voici ce qu'on lit dans YHùtoirt de la D&ailrnee de l'empire romain, 
par Gibbon, chapitre XII, sur les travaui de Probus : 

« Probns employait constamment les lésions à des travaux utiles. Lors- 
qu'il eut le ri]Mi!Li;iLii[e]]je::t [le l'ii^yplc, il < v'fiil:i jilii.iieiu-s oini-rije* ihii- 
sjdérabtes, qui contribuèrent h la splendeur et à l'avantage de celle riclie 
contrée. Il perfectionna la navigation du MI, si importante pour Home elle- 
même. Des temples, des ponts, des portiques et des palais furent construits 
par les mains des soldats, devenus tour à tour architectes, ingénieurs et 
cultivateurs. On rapporte d'Annibal que, dans la vue de garantir ses troupes 

d'oliviers le long des cotes d'Afrique. Guidé par le même principe, Prolius" 
exerça ses légions à couvrir de vigne» les coteaux Fertile* de la Gaule et de 
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Il est donc établi que les armées romaines, du moins sons 
les empereurs, se livraient à des travaux non-seulement mili- 
taires, mais civils, et qu'elles pratiquaient ces derniers sur une 
vaslc échelle. 

Les commandants de3 armées romaines, quand ils appli- 
quaient ainsi leurs soldats aux travaux publics de toute espèce, 
étaient guidés par une pensée militaire, ils avaient un motif 
légitime, impérieux niêrnc, que néanmoins les gouvernements 
européens n'ont pas assez présent à l'esprit, celui d'endurcir 
les soldats à la fatigue. Les troupes qui ont travaillé sont plus 
robustes ; elles sont mieux en état de faire des marches ; elles 
arrivent fraîches devant l'ennemi, après avoir parcouru de 
grands espaces. Montesquieu l'a remarqué, les armées ancien- 
nes ne laissaient pas derrière elles ces nuées de traînards et 
d'éctopés qui, de son temps, marquaient la trace des armées 
européennes. Ce serait ici le cas de dire que la plus magnifi- 
que armée que la France ailjamais eue, cette armée d'Auster- 
lilz, qui franchit aussi de longues dislances, en se maintenant 
aussi intacte que les armées romaines, avait été préparée non- 
seulement par d'anciennes victoires, mais par les travaux du 
camp de Boulogne. 

Les généraux romains étaient donc persuadés que les sol- 
dats qui travaillent sont de meilleurs soldais. À ce motif mili- 
taire se joignaient des raisons politiques; et ici, messieurs, je 
vous lirai un extrait d'un livre plein d'érudition et qui tire 
beaucoup de charme de sa naïveté (1) : 

Les capitaines généraux des armées romaines, tant sous 

la république populaire que monarchique, reconnaissant les 
maux qui peuvent naître de cette hydre de volupté et de pa- 
resse, aussitôt que par les armes ils s'étaient acquis quelque 
temps de paix et de repos, ils ne détenaient pas pour cela leurs 

la Pannonie... Un vaste terrain, connu tous le nom Je mont Almo, situé aux 
environs de Sirmium, son pajs natal, ne présentait de tous cité» que des 
marais infects ; i! fut converti en riches pâturages. On parle encore d'un 
autre endroit entièrement iléfriclié par ses troupes. . 

(l;. Histoire ik-s grttntlt e.'ir jm'ui Je l'empire romain, par Nicolas Bergier, 
avocat au siéne prtsidial de Reims, pages 5C8 et 569. 
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armées à rien faire, mais les employaient en quelques ouvra- 
ges, soit de plaisir, soit de profil, soilde nécessité. Entre autres 
Cbrbulo, l'un des capitaines de Néron, craignant que les légions 
qu'il avait en Hollande ne vinssent à se rendre lâches et pares- 
seuses, il les employa à faire une grande fosse entre la Meuse 
et le Rhin, ponr éviter les débordements de l'Océan; mais 
principalement ne mile» otium induerel", comme parle Tacite. 
Pompcius Vaulinus, sous le même Néron et au même pays, mit 
ses suidais à continuer une digue ou levée de terre, auparavant 
commencée par Drusus, autant pour les tirer de l'oisiveté que 
pour retenir le Elliin dans son canal, ainsi que nous apprenons 
du même auteur, disant : Ne tamen segnem militem attineretj 
Me inchoatum auto Ires et scxaginla annos à Druso aggerem 
coercendo Rheno absoleil. 

« Mais entre autres exercices que les chefs des armées ro- 
maines donnaient aux soldats, c'étaient les ouvrages des che- 
mins pavés. Ce qui commença bientôt après que l'invention de 
paver des chemins par les champs fut mise au monde. Flami- 
nius (qui fut le premier après Appius Cœcus à faire des grands 
chemins par l'Italie) étant consul et ayant vaincu et réduit sous 
le joug plusieurs nations de l'ancienne Ligurie, se voyant en 
repos pour quelque temps, ne laissa pas ses gens de guerre 
oisifs : mais, pour les tenir continuellement en exercice, les 
employa à paver un grand chemin de Bologne à Areizo, ainsi 
qu'auparavant il en avait fait un de Rome à Itimini. Livius 
nous le raconte ainsi au livre 59 de son histoire, où se lisent 
ces mots... JVe in otio militem haberet, viam à Bononiâ per- 
dusit ad Arretiuin. 

« Longtemps depuis, la même pensée tomba en l'esprit 
d'Auguste César, lequel, ayant vaincu Lépidus et Marc-Antoine, 
et réduit toute la puissance romaine sous la domination de son 
empire, se voyant en pleine paix, ferma le temple de Janus, 
pour signe d'une tranquillité universelle par tout le monde. 
Mais, ayant sur les bras grand nombre de légions destinées 
à la garde de. ses frontières, afin que les soldats dont elles 
étaient composées ne vinssent à se corrompre au calme d'une 
si profonde paix, comme fait une eau croupissante, et pour 
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empêcher que l'oisiveté ne leur donnât occasion d'eiciter des 
séditions à rencontre de cens qui leur commandaient, il s'avisa 
de leur donner force exercice, et les mettre tous à faire de 
grands chemins de l'un des bouts de son empire à l'autre : 
employant les mêmes mains avec lesquelles il avait dompté les 
hommes, à dompter les monts et les rochers, el à surmonter 
mille difficultés qui ifb se pouvaient vaincre, sinon par cens 
qui avaient auparavant vaincu tout le monde. 

« Encore fut-il nécessaire de joindre à ce travail les vaincus 
avec les vainqueurs, et d'y embesogner les peuples de chacune 
province avec les soldats légionnaires pour venir à bout de cet 
ouvrage, qui, de tous les ouvrages faits de mains d'homme, 
est (sans difficulté) le plus grand et le plus admirable. Par ce 
moyen, Auguste lit une œuvre très-utile à son empire et à tout 
le genre humain, et évita de grands maux qui pouvaient sour- 
dre des séditions que l'oisiveté fait naître parmi les armées 
et les peuples oisifs. C'est pourquoi Tacite dit, que tels et sem- 
blables ouvrages se font, partie par nécessité, el partie pour 
exterminer l'oisiveté hors des camps militaires : Ex neces»ilate 
aui adrersùs otium castrorum, n 

Je m'arrête sur ces expressions de Tacite: ex nécessitais, 
aut adversùs otium cattrorum. Les empereurs romains et leurs 
généraux Taisaient travailler leurs soldats, parce qu'il y avait 
des travaux nécessaires ou pour combattre l'oisiveté des camps. 
Je vous signale ces motifs, et il sera bon de nous les rappeler, 
quand nous serons arrivés aux temps modernes; car, si, de nos 
jours, d'autres motifs particuliers à notre temps plaident pour 
l'application de l'armée aux travaux publics, les motifs des 
temps anciens n'ont pas cessé d'exister. 

Il n'est pas inutile de remarquer que cet emploi des armées 
romaines sur une grande échelle el avec continuité ne fut guère 
possible que sous les empereurs. Dans les premiers siècles de 
Rome, l'armée ne se recrutait pas parmi toutes les classes de la 
population ; et n'était pas soldat qui voulait. Servius Tullius, 
après avoir achevé le dénombrement el définitivement arrêté 
le classement des citoyens n'admit au service militaire que 
ceux des cinq premières classes ; il en écarta non-seulement 
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les esclaves, mais les hommes libres de la sixième classe, parce 
qu'ils n'étaient pas en étal de se pourvoir d'armes el de sub- 
venir à leur entretien pendant la guerre, et sans doute aussi 
parce qu'on ne se souciait pas de remettre la force militaire 
entre leurs mains. Le service était temporaire ; il finissait avec 
la campagne. Le citoyen, libre de ses devoirs guerriers, ne 
consacrait aux exercices du Champ de Mars que ses moments 
de loisir. On comprend, dit un auteur qui a traité avec talent 
la question de l'application de l'armée aux travaux publics (1) : 
« qu'avec une telle organisation l'armée ne pouvait se livrer à 
aucun grand travail d'utilité publique. Les monuments élevés 
sous les rois, les aqueducs et les égouts terminés sous Tarquin 
le Superbe, furent construits par les esclaves et par le bas 
peuple. » Ce ne fut que sur la fin de la république que tous les 
citoyens indistinctement entrèrent au service, et ce fut seule- 
ment sous les empereurs que les armées furent principalement 
composées de prolétaires, c'est-à-dire d'individus dénués de 
moyens personnels d'existence. 

Les adversaires de l'application de l'armée aux travaux 
publics disent que les armées romaines témoignèrent à diverses 
époques du mécontentement contre les travaux publics, ils 
rappellent notamment l'assassinat de l'robus par ses soldats; 
d'où ils concluent que les armées actuelles se sentiraient vive- 
ment blessées dans leur dignité ou dans leurs droits, si on leur 
imposait ces travaux. ' 

A cette objection, la réponse est facile. Les séditions dans les 
armées romaines étaient inconnues sous la république; elles 
étaient de même des accidents sous l'empire, excepté, ainsi 
qua nous l'avons fait remarquer déjà, pour la nomination des 
empereurs, où les soldats intervenaient trop souvent, excités 
par les largesses de chefs ambitieux. Mais, pour tout au- 
tre sujet que celui-là, les révoltes de ces armées furent en 
très-petit nombre; et dès lors elles n'ont pas plus de force 
contre l'application de l'armée ans travaux publics qu'une 
coalition d'ouvriers n'en aurait de nos jours pour prouver 
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que noire système manufacturier est une rébellion organisée. 

Ainsi l'exemple du plus grand empire qui, jusqu'à nous, se 
soil élevé daire le monde, loin d'infirmer l'idée de l'application de 
l'armée aux travaux publics, témoigne en sa faveur. El cepen- 
dant, à cette époque, les travaux manuels et généralement les 
labeurs industriels étaient placés sous le coup d'une réproba- 
tion. Quand donc il serait vrai qu'ils eussent inspiré une vire 
et permanente répugnance aux soldais romains, il n'en faudrait 
rien conclure de semblable pour noire époque, où le travail est 
honoré, et où, selon ses degrés divers d'importance, il crée 
des titres divers mais incontestés à la considération de tous les 
hommes. 
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Sommas. — L'état social du moyen âge ne se prétait pas a l'application des 

exeintcs ii tetle époque jiar ile-s |MurLiiîej-s qui n'étaient pas soldats, ca 
qui entraînait des inconvénients. — Siège: Ji- ISoidognc par Monlluc, pre- 
mier eiemple de travaux militaires exécutés par dus soldats ; siège d'A- 
miens par Henri IV; règlements de Henri iVel de Louis XIII sur l'emploi 
des troupes dans 1rs travaux des sièges; construc tion de place» fortes par 
l'armée sous Louis XIV et sous Napoléon. — Première application des 
troupes aux travaux civils; canal Je Ilriare commencé sous Henri IV; 
aqueduc de Maiiitenoii; sons Louis XIV; canal de la Lys à l'Aa, eiécuté 
sous le même prince j canal du Centre, sous Louis XVI. — Sous l'ancien 
régime, l'application île l'armée aux travaux publics était une exception j 
sous le régime actuel, elle semble pouvoir se généraliser Roules stra- 
tégiques de l'Ouest) coopération Je l'armée à leur confection en 1835 
et 1836. — Médiocre succès du celle expérience, sous lo rapport de l'éco- 
uomic; causes de ce résolut; détiiili relatifs au département de la 
Mayenne.— Construction, en 1837 cl 1838, du pont suspendu de la Rocho- 
Bernard; travailleurs miiilaii-us choisis parmi les liommes Jo bonne vo- 
lonté; résultats excellents, s du s le rapport du travail; perte, sous le. 
rapport financier; on aurait pu l'éviter; calculs à ce sujet. — Expérience 
des fortifications de Paris, vaste et satisfaisante. 



Messieurs, 

Dans la leçon précédente, nous avons jelé un coup d'œil 
rapide sur les travaux publics exécutés par les armées ro- 
maines; nous avons vu ces armées y préluder par des ouvrages 
militaires sons la république, alors que la guerre ne leur laissait 
pas de relâche, puis, dans les temps plus tranquilles de l'em- 
* 1849-43 15 
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pire, se livrer plus en grand aux consolidions, et se consacrer 
aux travaux civils qu'elles avaient négligés jusque-là; nous 
avons reconnu que, dans l'esprit des empereurs, cette occupa- 
tion des troupes était principalement un moyen de maintenir 
la discipline parmi les soldats, un préservatif contre l'oisiveté 
et contre les germes de rébellion qu'elle fait éclore; enfin nous 
avons constaté les résultats utiles de cet emploi des forces 
guerrières, dans une société essentiellement militaire cepen- 
dant, où le travail matériel était avili. 

Faisons un pas de plus dans l'Iiisloire. La société du moyen 
âge, qui s'offre la première à noire examen, ressemblait sous 
plus d'un rapport à cette société romaine à laquelle elle avait 
succédé, dans les ruines de laquelle elle avait fait son gitc. Si, 
chez les Romains, le travail matériel était le lot des esclaves, 
chez les peuples du moyen âge il était le partage des serfs. 
Encore, il Faut le remarquer, chez les premiers la cullure de 
la lerre échappait pour l'homme libre à l'avilissement de toute 
industrie, taudis que, chez les seconds, elle était enveloppée 
dans le discrédit général du travail. Il n'y avait de noble que 
la profession des armes ; seule, elle était digne de ces fiers et 
grossiers conquérants. 

En conséquence, les armées du moyen âge éprouvaient un 
éloignemeul extrême pour le travail, et l'idée de le leur imposer 
ne se présentait même pas à l'esprit de leurs chefs. Rien chez 
elles de cette forte organisation, de cette discipline, de cette 
vigilance qui avaient distingué les armées romaines; elles ne 
se gardaient pas comme celles-ci, elles n'entouraient pas le soir 
leurs campements de ces fossés larges et profonds qui sem- 
blaient destines à marquer à la postérité ta place où luutc 
armée romaine avait passé une nuit. Les armées du moyen 
âge ne faisaient d'efforts qu'aux jours de bataille ; même jus- 
qu'à une époque assez moderne, les hommes de guerre ne 
pratiquaient pas les travaux matériels de la guerre, réputés 
indignes d'occuper les bras des guerriers. Dails les campe- 
ments et dans les sièges, les terrassements étaient exécutés, et, 
comme on dirait aujourd'hui, la tranchée était ouverte par des 
pionniers qui n'étaient pas soldats, et qui étaient méprisée par 
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la troupe. C'étaient de malheureui paysans, arrachés A leurs 
familles, traînés par les armées non gré mal gré, et pour ainsi 
dire à la chaîne. Un jour vint cependant ou l'invention de 
l'artillerie changea totalement le système des fortifications et 
la méthode des sièges ; il fallut faire l'attaque des places plus à 
couvert, et, par conséquent, en opérant beaucoup plus de 
mouvements de terres. Ce surcroît de besogne retomba d'abord 
sur les pauvres habitants des campagnes, dont on forma des 
corps de pionniers quelquefois très-nombreux ; et, fait étrange, 
il parait que les abbés et les évéques furent particulièrement 
chargés de fournir un contingent de pionniers aux armées 
royales. L'usage de faire suivre les armées par de semblables 
corps était universel en ce temps-là ; ou le trouve non-seule- 
ment dans la chrétienté, mais chex les Turcs, qui étaient alors 
formidables à la guerre ; il est constaté par l'histoire que telle 
de leurs armées, entrant en campagne contre les Allemands, 
menait à sa suite 80,000 pionniers qu'on appelait des guaata- 
dours. 

De là, on le conçoit aisément, des désordres, et surtout 
des mécomptes pour les généraux. Comment compter sur ces 
hommes? Ouvriers par force, ils n'avaient pas de cœur à 
l'ouvrage. Contraints d'abandonner leurs familles dans le dé- 
nùmenl, pour s'eKposer au Ter et au feu de l'ennemi et aux 
dédains des soldats, sinon à leurs mauvais traitements, ils 
servaient mal et saisissaient la première occasion de déserter. 
Ils firent manquer ainsi plus d'une campagne, et l'on sentit 
la nécessite de les remplacer. 

On vil enfin, comme c'était inévitable, les hommes de guerre 
exécuter les terrassements des sièges. Le premier exemple eu 
Cut donné en l'année 11546 par le capitaine français Monlluc, 
qui se signala dans nos guerres de religion. Il assiégeait Bou- 
logne, ou, pour mieux dire, il faisait construire une citadelle 
devant cette ville pour l'observer et la contenir. Les paysans 
pionniers, codant à leur penchant habituel, disparurent une 
belle nuit. Houlluc, resté seul avec ses soldats, voulut faire 
travailler ceux-ci ; ils s'y refusèrent d'abord ; mais le vin et 
l'argent les rendirent plus Iràitables ; et ainsi, à cette occasion, 
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une grande innovation se trouva essayée dans nos armées. 

Cinquante ans après, en 1U97, Hunri IV, assiégeant Amiens, 
employait comme pionniers, ainsi que c'était encore la cou- 
tume, -des paysans qui faisaient mollement ce dangereux 
métier, où, pour eux, il n'y avait pas, à côté du péril, la noble 
compensation de la gloire. La place était défendue par des 
troupes espagnoles braves, infatigables, qui, dans de fréquentes 
sorties, décimaient et dispersaient les travailleurs et détrui- 
saient les travaux. Henri IV n'était pas seulement clairvoyant; 
il avait le cœur bon; il aimait ses sujets, il atmail surtout les 
paysans. Il sentît que c'était barbarie que d'exposer ainsi ces 
malheureux aux coups de l'ennemi, et que c'était de peu de 
profit. Il fit un règlement, en vertu duquel les travaux mili- 
taires devaient être exécutés désormais par les hommes de 
guerre; et le siège d'Amiens l'ut conduit en conséquence. 
Slais, pour échauffer un zèle nécessairement un peu tiède, il 
attacha un salaire à ces laheurs, et en outre il déclara que la 
somme totale qui y était affectée, serait répartie à là fin du 
siège entre les survivants, instituant ainsi entre eux comme 
une tontine glorieuse. Louis Xlll, au siège de Saint-Jean 
d'Angely, renouvela le règlement de son père. Depuis ce 
moment, le pli fut pris. Ainsi la poltronnerie des pionniers 
d'Amiens, jugée, il est vrai, par Henri IV et par Sully, pro- 
duisit un résultat équitable et avantageux à la classe intéres- 
sante des paysans. 

Une fois qu'on est entré dans une voie, on y avance natu- 
rellement, lorsqu'elle est bonne. Louis XIV alla plus loin que 
Henri IV; il consacra, par un règlement général d'administra- 
tion, le principe que les travaux déplaces Tories, y compris 
la construction même, seraient faits autant que possible par 
les soldats. Sous lui, un grand nombre de places furent établies 
par les soins de Vauban. L'illustre ingénieur avait imaginé un 
nouveau système de fortifications, et il avait été chargé de le 
mettre en pratique sur toutes nos frontières. Dans celte œuvre, 
il employa souvent les troupes ; et l'on vit une armée de trente 
mille hommes camper autour de Dunkerque pour fortifier 
cette importante position. 
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Ainsi un pas de plus avait élé fait. L'armée ne se bornait 
plus à exéculer les travaux des sièges eu temps de guerre, elle 
construisait des. places fortes en temps de paix. Depuis lors elle 
a elé appliquée à rétablissement d'un certain nombre de for- 
teresses, notamment sous Napoléon. Eu 1803 et 1804, pendant 
que Belle-Ile élaiL bloquée par une flotte anglaise, la garnison 
effectua beaucoup de travaux. On occupa de la même manière, 
au camp de Boulogne, les troupes qui se trouvèrent préparées 
par ces fatigues aux merveilles de la campagne d'Auslerlilz. 
Napoléon voulut ériger en Italie une forteresse immense, celle 
d'Aleiandrie; elle s'éleva parles efforts des soldats qui y furent 
employés sur une très-grande échelle. A Modlin en Pologne, 
durant le séjour de Napoléon dans cette contrée, on fit de 
même beaucoup travailler les soldats. Enfin, vers la fin de 
l'empire, lorsque l'Ile de Cor fou fut investie par les escadres 
anglaises, comme l'avait été Belle-Ile, les officiers du génie, 
manquant de travailleurs, recoururent à l'armée pour les for- 
tifications nécessaires à la défense, et l'armée répondit fort 
bien â leur appel. 

Voilà spécialement pour les travaux militaires. 

Les premiers essais de l'application de l'armée aux travaux 
civils remontent à Henri IV. Sous ce prince, sincèrement ami 
des améliorations, le premier canal à point de partage qui ait' 
élé creusé en Europe, celui de Briare, fut conçu et en partie 
exécuté. L'ingénieur Hugues Crosnier, qui en dirigeait la 
construction, reçut de Henri IV, pour l'aider, un corps de 
troupes de six mille hommes. C'était eu 1605. 

Depuis cette époque, ou trouve beaucoup d'exemples sem- 
blables. Louis XIV, ayant eu l'idée de conduire à son fastueux 
Versailles, qui manquait d'eau et qui en manque encore, la 
rivière d'Eure, 30,000 hommes, placés sous la direction de 
Vauban, furent mis à l'œuvre. Ainsi s'éleva ce bel aqueduc (le 
Mainte no», qui n'a pas rempli sa destination et qui sert seule- 
ment à produire un effet pittoresque dans le paysage. En 1603, 
un canal, situé dans le département du Nord, entre la Lys et 
l'Aa, fut achevé par 1,600 soldats, qu'on avait baraques sur 
les lieux et qui se relayaient de trois en trois semaines. Sous 
15, 
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le règne de Louis XVI, durant les (rois années de 1783 à 1786, 
trois régiments Turent occupés à la construction du canal du 
Centre qui rattache, vous le savez, la Saône à la Loire. 

Toutefois celte intervention de l'armée dans les travaux civils 
se produisait par des faits accidentels el isolés, ci n'avait pas 
le caractère d'un système arrèlé par le gouvernement, d'une 
pensée permanente. Lorsque Henri IV ordonnait à ses troupes 
de travailler au canal de Briare, c'était, comme il le disait lui- 
même, parce que le pays était dénué de bras, et que la corvée, 
à laquelle il eût fallu sans cela recourir, eût été une charge 
trop lourde pour le pauvre peuple. Sous Louis XIV, le même 
motif Tut allégué dans un règlement relatif à des travaux sem- 
blables exécutés par les soldats en 1B66. 

La question se présente autrement à l'époque où nous 
sommes. 

La société, qui se forme depuis la révolution de 1789, est 
gouvernée par d'autres règles que celle de l'ancien régime. 
Il n'y a plus dans l'État deux nations; il n'y en a qu'une. Le 
travail n'est plus flétri , il est honoré et respecté; sous ses 
diverses formes, il ouvre toutes les carrières, il est un titre a 
toutes les distinctions. Les œuvres pacifiques ne cèdent dans 
l'opinion le premier rang à aucune autre. En un tel état de 
choses, l'application de l'armée aux travaux publics devait 
cesser d'être envisagée comme une exception fortuite, comme 
une ressource transitoire. 

tin effet, aussitôt que la révolution de 1850 cul assuré le 
triomphe définitif des idées de 1789, Ja question de l'applica- 
tion de l'armée aux travaux publics surgit avec éclat. Contra- 
diction singulière! La révolution de 1830, quoiqu'elle ail 
obligé les divers gouvernements de l'Europe à l'entretien d'un 
état militaire considérable, n'eu a pas moins fait celore, au 
sein de chacun des peuples, la pensée d'une grande et noble 
paix. Jamais la passion des améliorations pacifiques ne fut plus 
ardente qu'elle ne l'est devenue depuis lors. A celte occasion, 
en France, dès que le calme eut été un peu restauré, on vit 
non-seulement les penseurs et les novateurs, mais les hommes 
d'Étal s'occuper sérieusement de l'npplicatioH des troupes aux 
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travaux publics; et un essai fui solennellement proposé aux 
chambres, en 1833, par le gouvernement. 

C'était à propos d'une loi qui Tut volée avec acclamations, 
celle qu'on nomma des cent million», parce qu'elle affectait 
une somme d'environ cent millions, en effet, aux travaux 
publics. (Tu des articles de cette loi disposait qu'un système de 
roules serait tracé dans les déparlements de l'Ouest. Ces nou- 
velles voies de communication, dont la destination était d'em- 
pÉchcr le retour de la guerre eivile, reçurent le nom de routes 
stratégiques; elles comprenaient un développement de 1,461 
kilomètres, et une somme de 12 millions leur était consacrée; 
il fui résolu que les soldats coopéreraient à leur exécution, afin 
d'éclairer par une grande expérience le problème de l'appli- 
cation des troupes aux travaux civils. 

Les ministres de la guerre et des travaux publics prirent de 
concert des mesures pour organiser cette opération. Pendant 
les deux années 1835 et 1836, des détachements passablement 
forts furent mis à la disposition des ingénieurs des ponts et 
chaussées, qui étaient restés chargés de l'exécution. Le nombre 
des soldats employés fut, en 1833, d'environ 1,373 dans quatre 
départements, la Loire Inférieure, la Mayenne, la Vendée, 
Maine-et-Loire; en 1836, il fut de plus de 1,600 dans cinq 
départements, la Loire-Inférieure, la Mayenne, la Vendée, 
Maine-et-Loire et les Deux-Sèvres. Les journées fournies par 
iessuldatss'élcvèrenl,en 1838, à 63,366,el, en 18:56, à 177,289. 
Les travaux exécutés représentèrent en salaires une somme de 
1118,474 fr. en 1833, et de 238,875 fr. en 1856. 

Les résultats de cette tentative ne furent point satisfaisants 
sous le rapport de l'économie; l'emploi des troupes ne diminua 
pas les charges du trésor ; il les accrut même à un degré mar- 
que dans certains déparlements. 11 fut reconnu que les mêmes 
travaux, exécutés par les entrepreneurs ordinaires, auraient 
coulé, en 1835, 148,332 fr. seulement, au lieu de 103.474 fr-, 
et, en 1836, 222,592 fr., au lieu de 258,873 fr. Encore, dam 
les sommes indiquées ici comme représentant la dépense occa- 
sionnée par la troupe, ne sont compris ni les frais de campe- 
ment, ni les frais de route, ni divers accessoires laissés à la 
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charge du ministère de la guerre; de sorte que, s'il fallait 
s'en rapporter à telle expérience, l'application de l'armée aux 
travaux publics serait, sous le- rapport financier, une entière 
déception. 

Il est nécessaire d'examiner de près ces résultats, afin de' 
reconnaître si le mécompte rte doit pas être attribué à l'imper- 
fection du mode qui fut adopté. Et telle en est, en effet, l'ex- 
plication véritable. 

Le règlement conformément auquel les troupes furent em- 
ployées aux roules stratégiques de l'Ouest, n'avait pas élé 
conçu de manière à ménager lus intérêts du trésor, il s'en faut 
de beaucoup. Ainsi, en vertu de l'arrangement conclu entre 
le minisire de la guerre et le ministre des travaux publics, il 
était statué que les troupes ne pourraient être détachées de 
leurs corps que par bataillon ou nu moins par compagnie, 
c'est-à-dire, que tous les hommes, invalides ou robustes, de 
mauvaise ou de bonne volonté, seraient également employés 
sans distinction. Cette disposition était évidemment contraire 
à une exécution économique. 11 était dit que les travaux, ef- 
fectués autant que possible à la lâche, seraient rétribués par 
analogie, comme ceux de même nature faits dans le pays par 
les ouvriers civils ; cette clause seule écartait toute chance d'é- 
conomie. Des indemnités assez fortes étaient allouées aux offi- 
ciers ; elles étaient de 60 fr. par mois pour les chefs de batail- 
lon, de 48 pour les capitaines, de 30 pour les lieutenants et 
les sous-lieutenants. Or, les officiers ne pouvaient être utiles 
que pour la police, et pourtant il avait élé stipulé que les ba- 
taillons et les compagnies marcheraient avec leur état-major 
complet. Pour solder ces. indemnités et couvrir divers autres 
frais, une retenue d'un dixième était opérée sur le prix du tra- 
vail ; elle se trouva insuffisante, et il fallut y suppléer. 
■ Au lieu d'être confiée aux officiers du génie qui portent l'é- 
paulclte, et qu'à ce titre les soldats regardent comme leurs 
supérieurs, la direction des travaux avait été remise à des 
fonctionnaires civils, qui n'ont pas l'habitude de commander 
aux soldats, ou, pour mieux dire, auxquels les soldats n'ont 
pas l'habitude d'obéir, aux ingénieurs des ponts et chaussées. 
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De là, malgré le zèle et les lumières de ceux-ci, des froisse- 
menls entre les chefs réels de l'œuvre et les chefs de la troupe. 
Quoiqu'ils reçussent un supplément de solde, les officiers, sur 
lesquels les soldats se règlent, manquaient souvent de bonne 
volonté. La surveillance s'en ressentait, et la besogne pareille- 
ment. 

La clause en vertu de laquelle un soldat était rémunéré sur 
le même pied qu'un bon travailleur du pays, n'était pas juste; 
car le soldat est loge et entretenu par l'Élat, et il n'a pas de 
famille comme l'ouvrier. Mais, outre qu'elle n'était pas fondée 
en justice, elle entraînait forcément l'insuccès linancicr de la 
tentative. 

Financièrement donc on réussit mal en 1855 et 1856 dans 
l'application des troupes aux travaux publics, pour avoir choisi 
un mode fort imparfait d'exécution. Ce ne fut cependant pas 
au même degré partout. Dans quelques départements, le sur- 
croît de dépense fut très-faible. Il fut assez considérable dans 
la Mayenne, et malheureusement ce,déparlemcnt est le seul 
sur lequel des détails circonstanciés aient été publiés. D'après 
un écrit de l'ingénieur des ponts et chaussées qui y était chargé 
des routes stratégiques, M. Collignon, les mêmes ouvrages qui, 
en 1835, avaient coûté à l'État 48,703 fr., ne lui seraient re- 
venus qu'à 38,457, s'ils eussent été exécutés par des ouvriers 
ordinaires ; et de même, en 18.18, on avait dépensé 50,989 l'r. 
au lieu de 55,553 ; de sorte que l'excédant est, en 1833, de 23 
pour 100, et, en 1836, de 33 pour 100, ou du tiers. Pour l'an- 
née 1836, où le désavantage a été le plus marqué, signalons ce 
fait, qu'on avait employé les soldats à casser des pierres, mé- 
tier qu'aucun d'eux n'avait jamais fait, tandis que beaucoup, 
ayant été laboureurs, s'entendaient à remuer des terres. 

En définitive, de l'expérience des routes stratégiques, telle 
qu'elle à été combinée, il serait prématuré dé tirer une con- 
clusion quelconque contre l'application de l'armée aux travaux 
publics. 

Peu de temps après, en 1837 et 1838, un nouvel essai eut 
lieu dans la même région de l'Ouest. Sur un point du départe- 
ment du Morbihan, à la Roche -Bernard, on construisait un 
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pont suspendu, l'un des plus beaux qui existent sur le conti- 
nent européen. L'ingénieur, M. Leblanc, voulut répeter la ten- 
tative de l'emploi des soldats, en profilant des indications four- 
nies par lus roules stratégiques. Il demanda îles détachements 
de troupes, mais il ne les accepta que sous des conditions dif- 
férentes, nommément sous celle-ci, qu'on ne lui donnerait que 
des liommes de bonne volonté. Il put obtenir ainsi d'une même 
quantité de bras une bien plus grande quantité de travail. Les 
soldats, qui étaient au nombre de 130 pendant la première an- 
née, cl de 100 pendant In seconde, furent, dit-il, d'excellents 
manœuvres ; ils produisirent plus quo les ouvriers civils ; ils 
excitèrent l'émulation de ceux-ci. Obligés au silence par les 
sous-officiers qui les surveillaient, ils empêchaient par leur 
exemple le reste des travailleurs de perdre du temps en con- 
versations. Cependant, tout compte fait, M. Leblanc reconnatt 
qu'il y a eu une perle, en ce sens que, pour un mois, par 
exemple, celui de juin 1838, qui a donné des résultats moyens, 
en comprenant les frais de toute nature, indemnités des offi- 
ciers et sous-olTiciers, frais de route et de logement, et dépen- 
ses diverses à la charge du minisire de la guerre, la journée 
est revenue à 1 fr. 61 c., quoique, dans le pays, le salaire ne 
soit que de 1 fr. 40 c, et que même l'entrepreneur comptât 
pour la journée effective du soldat 1 fr. 25. c. seulement. C'est 
donc un sacrifice d'au moins 31 centimes par léte ; mais, 
ajoute SI. Leblanc, on eût pu l'éviter en employant moinsd'of- 
ficiers pour surveiller les soldats, et en écartant divers Trais 
accessoires. 

M. Leblanc présente à cette occasion un calcul fort détaillé, 
dont je reproduirai seulement la conclusion. A supposer pour 
la main-d'œuvre une valeur moyenne de 1 fr. 80, ce qui est 
exact pour la plupart des départements, il serait possible, tous 
prélèvements opérés pour indemnité aux officiers, frais de 
campements, etc., de réaliser une économie au profit de l'É- 
tat. En comptant à chacun des hommes 40 centimes par jour 
en argent, et en mettant pour chacun d'eux 43 centimes a la 
caisse d'épargne, de manière à lui former un pécule qui lui 
serait délivré à sa sortie du service , la somme qu'on pourrait 
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épargner à l'Etat ne sérail pas de moins de 40 centimes par 
journée (1). 

Ce calcul, messieurs, me parait parfaitement plausible, sauf 
en un point. M. Leblanc admet, chose pourtant contestable, 
qu'un ouvrier militaire fera par jour autant de travail qu'un 
ouirier civil. C'est vrai pour quelques régiments, pour ceux 
du génie par exemple ; mais c'est douteux pour l'infanterie. Le 
génie est une arme pour laquelle on choisit des hommes plus 
robustes et plus exercés que les aulres. Dans l'opération du 
recrutement, on écréme pour ainsi dire chacune des classes 
au profil du génie, de l'artillerie et de la cavalerie; le reste 
des levées va dans l'infanterie, de sorlc qoe cette arme, qui 
est cependant la force de l'armée, se trouve composée d'hom- 
mes moins vigoureux que ceux des armes spéciales. Un soldat 
d'infanterie, en moyenne, ne représenterait doue pas, au tra- 
vail, un ouvrier terrassier. M. Leblanc suppose, à In vérité, 
qu'on fera un choix, assez sévère même, parmi les soldats. C'est 
ainsi qu'il avait procédé lui-même : « Tous les travailleurs, 
« dit-il, avaient élé choisis parmi les hommes de bonne volonté 
«des deux régiments ; c'est dire assez qu'on ne rencontrait 
« parmi eux presque aucun cordonnier, tailleur, bijoutier, et 
" aulres hommes à étals sédentaires, étrangers au maniement 
« de la pelle ou de la pioche. :> Bien plos il voudrait qu'on 
formât des régiments spéciaux de travailleurs où entreraient 
seuls les hommes en élat d'y figurer. Un autre fait à prendre 
en considération, c'est que nos soldats sont jeunes, et qu'ils 
sont loin d'être parvenus â la force de l'âge, à la pleine puis- 
sance de leurs muscles. On estime que, dans beaucoup de nos 
départements, l'homme n'est à l'état viril qu'à vingt-quatre 
ans ; et nous avons sous les drapeaux des jeunes gens de 
vingt et un. 

La conclusion de M. Leblanc serait donc récosable, si on 
voulait l'appliquer à une grande masse d'hommes indistincte- 
ment, et s'il s'agissait d'autre chose que d'une élite de l'infan- 
terie. Hormis ce cas exceptionnel, il semble difficile d'obtenir 



(1} Dtlcripiiea dupant de la Hoche-Bernard, pages 17i et «uivantei. 
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pour l'État, ainsi qu'il l'annonce, un bénéfice de 40 centimes, 
après le prélèvement de 27 centimes et demi pour Trais géné- 
raux et indemnités diverses, de 40 centimes et demi pour le 
soldat, auquel ils seraient remis de la main à la main, et de 
43 centimes pour la caisse d'épargne. Néanmoins ces diverses 
allocations prélevées offrent assez de marge, les deux derniè- 
res surtout, pour pouvoir être réduites, de manière à laisser à 
l'évaluation de l'économie au proGt de l'État, telle que l'a pré- 
sentée M. Leblanc, une exactitude suffisante. 

Depuis l'expérience de la Roche-Bernard, une autre, beau- 
coup plus vaste, a clé commencée et se poursuit sous nos yeux, 
c'est celle des fortifications de Paris. Conçue sur d'autres bases 
et pratiquée sous d'autres auspices que celles qui l'avaient 
précédée, elle a été beaucoup plus satisfaisante sous tous les 
rapports. Celle grande tentative qui offre, pour la seule an- 
née 1842, la quantité énorme de 1,500,000 journées fournies 
par les soldais, et, à cdlc de cet immense travail, une écono- 
mie difficile à évaluer en chiffres, mais réelle, incontestable, 
fera l'objet de notre prochaine leçon. 
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CUHCOERS DE L'aRMÉE rRAHÇ-AISE llï TRAVAUX DES FORTIFICATIONS 
DE TARIS. 

SonBiins. — Cette nouvelle expérience a clé' entreprise sur de meilleures 
bases que celle îles roule. bti-nu'L;it|ne-i <ic l'Ouest.— I.e prix .ie la journée 
du soldat a été réduit aui deux cinquièmes de celui desouvriers civils, et 
le commandement des travaux s'est trouvé de droit cnlre les mains des 
officiers du génie. — Résultais de la campagne de 1812 sur la rive droite 
delà Seine: 1» terrassements à In tâche et à la journée ; 2° maçonnerie; 
3" travaux pour le compte des entrepreneur*. — Quantité de matériaux 

à l'extraction des pierres; avantages do celte mesure. — Détails sur les 
travaux exécutés par les soldats du génie; économie remarquable qui 
résulte de l'emploi de ces soldais, — L'emploi des soldats présente une 
économie considérable; il est vrai que celle économie se change on une 
perle, si l'on lient complc des frais de baraquement et des indemnités 
diverses; mais une hausse di s salaires eut clé inévitable si l'on n'eut em- 
ployé les troupes, et ainsi l'emploi des soldats a positivement procuré a 
l'État une économie. — Autre économie sur les matériaux. — La puissance 
de travail, chez les soldats, s'aeiToH par l'exercice ; supériorité constatée 
des soldats éprouvé.- mit les .h II ii t. novices. — Inconvénient do la direc- 
tion des travaux par des chefs antres que les officiers directs de la Iroupo 
employée i conséquences qu'on peut en tirer au sujet de l'éducation des 
officiers d'infanterie ou du nombre îles régiments du génie, en France. 
— Dans les exemples, cités ici jusqu'à ce moment, de l'application do 
l'armée aux travaux publies, la coopération des soldais aux travaux n'est 
pas le but unique de leur présence sur les aleiiers. — Institutions avant 
pour objet d'utiliser d'une minière constante les soldats. — Exemples en 
Autriche et en Suède, 

Messieurs, 



Les fortifications de Paris, l'une des plus gigantesques con- 
structions que les hommes aïeul jamais tentées, s'exécutent en 
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partie par le concours des troupes; c'est de l'emploi de l'ar- 
mée en celle circonstance que je vous entretiendrai aujour- 
d'hui. 

Le gouvernement, celle fois, avait pour s'éclairer des expé- 
riences toutes récentes, et principalement celle de* roules 
stratégiques de l'Ouest. Un Était d'accord sur les causes qui 
avaient empêché celle dernière de réussir. Tout le monde re- 
connaissait que, si elle n'avait pas eu plus de succès, il fallait 

dais, cl à ce que la direction des travaux avait été remise à des 
fonctionnaires civils. M. le ministre de la guerre éviln le pre- 
mier de ces deux ocucils en statuant que, dans les fortifica- 
tions, les soldats ne recevraient que les deux cinquièmes du 
salaire des ouvriers civils. Cette disposition n'était point arbi- 
traire, elle n'était pas même une inumalion qui put méconten- 
ter l'année, h» matière de travaux militaires, la proportion 
des deux cinquièmes de la journée d'un ouvrier civil est de- 
pois longtemps admise pour la rémunération des soldats. 
Qu.mt à la direction, il ne pouvait y avoir aucune difficulté. 
IJans tous les travaux de fortification, elfe appartient de droit 
aux officiers du génie qui portent l'épaulctie et que le soldat 
est naturellement disposé â reconnaître pour ses chefs. 

L'expérience des fortifications de Paris se présentait donc 
sous les meilleurs auspices. Elle s'accomplissait, d'ailleurs, 
sous les yeux de M. le ministre de la .guerre lui-même. Le mi- 
nislre était en mesure de se rendre un compte immédiat de 
tous incidents et d'obvier aussitôt à tout embarras. L'essai, 
enfin, a eu lieu sur une grande échelle : l'année dernière 
(1842), le nombre des journées de dix heures de travail four- 
nies par les soldats s'est élevé au chiffre énorme de 1 ,300,000. 

J'ui cherché a me procurer quelques renseignements détail- 
lés sur celle campagne à peine close : elle est la plus intéres- 
sante à' connaître, et les résultats en sont plus concluants que 
ceux des exercices précédents, parce qu'à l'origine tout entre- 
prise, petite ou grande, est marquée inévitablement par des 
tâtonnements et par de fausse3 manœuvres. 

Ce sont donc les résultats de 1842 dont je vais vous présen- 
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ter l'analyse succincte, en me restreignant à peu près, toute- 
fois, à la rive droite de la Seine, celle où l'un a le plus active- 
ment travaille. 

Ces travaille sont de diverse nature; les fortifications de Paris 
comprennent, comme toute autre construction, des terrasse- 
ments et de la maçonnerie. Les terrassements sont presque les 
seuls ouvrages auxquels on eût employé les troupes sur les 
roules stratégiques de l'Ouest (1). Dans les fortifications de 
Paris, ils s'offrent comme la portion la plus considérable de 
l'œuvre; il y a néanmoins une immense quantité de maçonnerie. 

Le nombre -des hommes qui, en 1812, ont pris part aux tra- 
vaux sur la rive droite de la Seine, a été de 12.000 soldats 
d'infanterie, formant 24 balfi liions, et de 870 soldats du génie 
en 6 compagnies. Il y a eu moyennement 8,620 travailleurs 
par jour. Le nombre des journées de 10 heures fournies par 
les troupes pour les terrassements s'est élevé à 408,803 ; et ce- 
lui des journées à la tache, à 219,067. Il a été constaté que les 
soldats faisaient beaucoup moins que les ouvriers civils ; dans 
l'année 1842 cependant, ils ont produit plus qu'en 1841. La 
quantité d'ouvrage accomplie par chaque soldat dans une jour- 
née de 10 heures était, pour les terrassements à la tache, en 
1811, d'un peu moins de 8 mètres cubes de ce qu'on nomme 
terre à un homme remués et chargés sur les brouettes; en 
1842, elle est montée à 10,88 mètres cubes, c'est-à-dire à en- 
viron 5 mètres cubes de plus. On admet qu'un bon terrassier 
fait la mètres cubes habituellement, et même 18 ou 20 dans 
les terrains très-faciles ; à ce compte, en 1842, un soldais 
rempli en moyenne les deux tiers de la lâche habituelle d'un 
ouvrier civil. 

Si l'État, en Taisant travailler les soldats, n'avait à débour- 
ser rien de plus que ce qui leur est compté à litre de rémuné- 
ration du travail, l'économie sur les terrassements à la tache 
eût été {il s'agit toujours de la seule rive droite), en 1842, de 
151,201 fr., 18 c, ou, par journée, de 69 c., ce qui est assez 

(1) On leur avilit aussi fuit casser de la pierre pour 1b changement île la 
chaussée, avons-nous dit, et elles s'en étaient mal acquittées. ' 
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considérable (1). En 1841, ce n'eût été que de 60 centimes (2). 

Les résultais n'ont pas été moins satisfaisants en ce qui con- 
cerne les terrassements à la journée. D'après les comptes ren- 
dus des officiers du génie, l'économie, par journée de travail 
de 10 heures, a été de 07 centimes; somme qui donne un fort 
produit, lorsqu'on la multiplie par 188.302 journées ; car telle 
est l'étendue de l'œuvre effective des soldats ainsi employés (r>). 
En 1811, pour 1S0,000 journées, l'économie n'avait été que 
de 100,040 fr. soit, par journée, de 64 centimes. 

La maçonnerie exécutée pendant l'année 1842, remarquable 
en quantité, ne l'est pas moins en qualité; les ingénieurs dé- 
clarent d'une voix unanime qu'elle est admirable. M. le minis- 
-Lre de la guerre a jugé convenable tle faire intervenir les 
soldats dans ce genre d'ouvrage. Dans les rangs de l'armée 
beaucoup d'hommes ont élé maçons, et d'autres sont doués 
d'assez d'adresse et de force pour le devenir en peu de temps. 
La coopération de l'armée aux travaux de maçonnerie a donc 
élé non-seulement autorisée, mais prescrite. Le nombre des 
journées de maçons accomplies par les soldats, toujours sur la 
seule rive droite, a élé de 47,42!) (4). Chaque militaire a fait 

(1) Dam les rapporta, on distingue le nombre de journée* de 10 heures 
consacrées au travail jiiojir i nicul ilit, et le nombre fjui ri-présente le temps 
de marche pour aller du casernement am chantiers ou pour en revenir, 

celui des journée» île snu^-oMi. ii rs surveillants, et enKn relui de la garde 
de police, do tamboura et clairons. Les i hilires indiqués plus haut sont tes 
totaux. Le nombre qui représente les journées de 10 heures île travail ef- 
fectif à la tache est de 191,452; c'est è ce travail effectif que l'économie 
signalée ici de Gfl c. esl rapportée. 

(2) Pour calculer cette économie, il faut partir d'un prix normal de la 
journée. Ce taux d'évaluation a été, en 1842, de 1 fr. 82 c, et, en 1811 , de 
1 fr. 67 c. pour une journée do terrassier civil. 

(S) En comptant le temps de marche, la surveillance, la garde et les tam- 
bours ei clairons, le nombre des journées serait de 189,135. 

(1) Savoir ; Maçons 13,511 journées. 

Servants. 33,751 

Sous-oificierssurveillants 1,131 

Total ~47,129 

Les soldats maçons recevaient 1 fr. 15 c. par jour, les servants 1 fr., lei 
sous-offiuisrs 75 c, 
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dans sa journée près de 2 mèlres cubes de maçonnerie (exac- 
tement 1,91 mèlre cube); on estime qu'un très-bon maçon 
fait 5 mètres cubes. L'économie obtenue de ce chef s'est trou- 
vée relativement forte ; elle s'est élevée à la somme de 57,663 
francs (1). 

Les soldais ont élé utilisés en outre dans des conditions par- 
ticulières. Souvent les cnlreprcneurs n'avaient pas d'ouvriers 
sous la main pour telle ou telle besogne spéciale, tant terras- 
sements que maçonnerie, en dehors des chantiers où les mili- 
taires étaient établis. Quelquefois même ils auraient eu à lut- 
ter contre des coalitions d'ouvriers, qui auraient déterminé 
une hausse dans le pm de la main-d'œuvre. Le nombre des 
journées ainsi fournies par la troupe sur différents points, a 
été de 40,326. En pareil cas, M. le ministre de la guerre prê- 
tait les soldats aux entrepreneurs; mais alors les soldais étaient 
à prix débaltu et tiraient de leur Iravail tout ce qu'ils pou- 
vaient. En moyenne, dans ce cas, ils ont reçu 1 fr. 38 c. par 
jour. On estime néanmoins que cet emploi des soldats a pro- 
curé aux entrepreneurs une économie de 40,000 fr.- 

M. le ministre de la guerre ne s'en est pas tenu là. Sur la 
recommandation des officiers du génie, il a applique les sol- 
dats à l'extraction de la pierre nécessaire aux fortifications. 

On se forme difficilement une idée de la quantité de maté- 
riaux que réclame celle prodigieuse "construction. J'ai sous les 
yeux le relevé exact des masses de pierres, introduites dans 
Paris depuis 1816 jusqu'à 1839 inclusivement. Durant cet es- 
pace de SI ans, il a clé consommé dans la capitale, pour les 
maçonneries de toute espèce, S.ii >r>.-2M(> inéircs cubes de pier- 
res de laillc, de moellons et de meulières; l'année qui en a 
absorbé le plus, 1823, n'en a exigé que 511,392; et trois fois 
seulement, pendant ces 24 années, la consommation est mon- 
tée au delà de 200,000 mètres cubes; la moyenne est de 
133.SS0. Pour les forliûca lions, il fallait 4,800,000 mètres cu- 
ti) La somme totale déboursée pour ce service a été île SI, 176 fr. ; avec 
des ouvriers civils, cllccûl élé Je 88,8ÔU fr. ; on apayé ans troupes 48,419fr,, 
el remis h l'entrepreneur pour les outils, la surveillance, etc., 2,757 frV 
1». 
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bes, presque une fois et demie ce qui avait été employé en 24 
ans dans Paris; et il les fallait dans un délai de cinq ans au 
plus ; car lel est le terme assigné pour l'achèvement de l'œu- 
vre. Or 4,300,000 mètres cubes de pierres en cinq ans, cela 
fait par an 900,000. soit six nu sept l'ois la consommation an- 
nuelle ordinaire de la ville de Paris. 

Une demande de matériaux tellement supérieure aux be- 
soins habituels semblait devoir inévitablement en élever le 
prix à un degré extrême. Des l'origine, les officiers du génie 
en eurent l'appréhension. Pour prévenir la hausse, ils prirent 
le parti de faire extraire de la pierre par les soldats. Cet em- 
ploi des troupes eut lieu sur une grande échelle. Le nombre 
des journées complètes de 10 heures, ainsi consacrées aux car- 
rières, a été, en 1842 (pour la seule rive droite), de 508,003. 
Dans celle cireonslance, le gouvernement a eu recours au sys- 
tème dont il était question tout à l'heure pour tes travaux di- 
vers. Ce n'est pas au compte de l'État qu'ont travaillé les sol- 
dats, et ainsi il n'a pu bénéficier des trois cinquièmes de leur 
salaire. On n'a eu d'autre but que d'empêcher la pierre d'en- 
chérir ; ou, pour mieux dire, c'est aux entrepreneurs adjudica- 
taires qu'on s'est proposé de procurer cet avantage qui, du 
reste, rejaillissait sur l'État. L'extraction de la pierre s'est faite 
au nom et à la charge îles entrepreneurs, avec lesquels les sol- 
dats d'infanterie et du génie, à ce autorisés, ont passé des mar- 
chés à prix débattu. De la sorle, il y a toujours eu dans les 
carrières un grand nombre de travailleurs, et les matériaux 
ont toujours abondé. Les sous-officiers du génie, hommes en- 
tendus, ont promptenienl dressé les soldats à ce travail, et ils 
leur ont appris non-seulement à extraire, mais à tailler les 
moellons. Ils les ont instruits à distinguer les bonnes veines 
des mauvaises, el, par la même occasion, ils ont perfectionné 

Aussi jamais pareils moellons n'avaient paru sur le marché de 
Paris. C'est un côte nouveau par lequel l'emploi de l'armée est 
venu se recommander d'une manière imprévue à l'intérêt du 
public. 

TJo des documents que j'ai sous les yeux concerne spéciale' 
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menl les troupes du génie ; c'est, vous le savez, un corps d'é- 
lite. Il se compose d'hommes robustes, dont l'aptitude au tra- 
vail est singulièrement développée par les exercices particuliers 
à l'arme. On devait s'attendre à ce que l'emploi de pareils sol- 
dats lût plus avantageux que celui de l'infanterie, et c'est ce 
que l'expérience a confirmé. Ce fait, bien constant, est bon à 
mettre en réserve pour èlre repris ultérieurement, afin d'éta- 
blir que s'il existait de nombreux régiments, semblables, au- 
tant que possible, à ceux du génie, l'application de l'armée aux 
travaux publics serait une mesure éminemment profitable à 
l'Étal. Le nombre de nos régiments du génie esl, en ce mo- 
ment, borné à trois. I.e génie a fourni à la rive droite, en 1842, 
six compagnies, dont l'effectif n'était que de 870 hommes ; sur 
ce nombre une moyenne de Vti était constamment aux ate- 
liers. La masse des journées de dix heures ainsi faites s'est 
élevée à 1Gd,383. D'après la règle des deux cinquièmes, ces 
militaires n'ont reçu eu tout que 128", 421 fr., ou, en moyenne, 
par tête et par jour, 77 centimes ; et ils ont économisé à l'État 
une somme de 196,783 francs (1). Certes, si cette proportion 
se maintenait pour un corps de 7 ou 8 mille hommes et pour 
un travail qui durât un certain nombre d'années, le bénéfice 
résultant de l'application de l'armée aux travaux publics serait 
énorme : il s'élèverait, en effet, par journée à 1 franc 47 centi- 
mes ; car ces hommes, dont le salaire esl de 77 centimes, éco- 
nomisent au trésor à |ieu près le double de ce qu'ils reçoi- 
vent (2). [/avantage est plus grand encore, lorsqu'il s'agit 
d'ouvrages plus délicats. C'est ainsi qu'un simple détachement 

(1) Comme surveillant* el comme traia il leurs, les som-offieîors ft [ soldat* 
tlu génie ont reçu 125,424 fr. 93 e. ; il a été alloué, en outre, aux entrepre- 
neurs, pour les oulila et on indemnités, 7,730 fr. 93 c. : total, 135,151 fr. 
86 e ; ce qui représente une dépense, pnr journée, de 82 centime*. Esccuté 
par un nomhre énal d'employés ou d'ouvriers civils, ce service eut coûté 
j29,Dj( fr. 90 c., ou 106,783 fr. 04 c. de plus. Il eal irai qu'avec des ou- 
vriers civils on eut moins multiplié le* surveillants. 

(2) Héduiie au minimum par diverses considérations plus ou moins admis- 
sibles que tes officier* du pénie ont éuumérées dans leurs rapports, l'éco- 
nomie produite par l'emploi dos soldais de celle arme ser«il eucore de 
107,098 fr., «oit de 68 centimes par journée, 
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de [renie hommes du génie, employé aux ateliers de Vincen- 
ncs, a économisé à lui seul plus du 32,000 francs, comme pour 
donner la mesure du prolïl qu'on pourrait retirer de troupes 
parfaitement dressées au/travail. 

En ne tenant pas compte des constructions de Vinccnncs , 
qui ne sont pas comprises dans les fortifications de Paris, telles 
que la loi de 1841 les a déliuies, on trouve que, sur la rive 
droite de fa Seine, le nombre des journées des soldats a été, 
en 1842, de 967,146 (1). Le gain moyen par homme et par 
journée de dix heures a été de 83 centimes et demi. Les sommes 
payées par l'État, tant, pour ia rémunération des soldats que 
pour frais accessoires directement afférents au travail, for- 
ment un total de Ï>!i1 ,477 francs ; on eût donné, pour le même 
ouvrage, à des ouvriers civils, 980,79!) francs; ainsi l'emploi 
de l'armée aux travaux de la rive droite de la Seine aurait 
procuré une économie de 429,523 francs. 

Mais dans ce calcul sotit omis les frais de baraquement. Par 
des motifs aisés à. concevoir, le gouvernement avait voulu que 
les soldats fussent convenablement et à l'aise dans les camps 
préparés pour eux, à portée des travaux. Ces camps étaient 
plus-spacieux que ne le réclamait le nombre des hommes 
employés ; et, pressé qu'on était par le temps, on n'avait pas 
pris les meilleures dispositions pour les établir à bon marché. 
Bref, les frais de baraquement, avec les indemnités de toute 
espèce allouées. aux troupes qui composent la division près de 
Paris, se sont élevés pour la rive droite, pendant l'exercice 1842, 
à 1,1)00,000 francs. L'économie opérée sur le travail propre- 
ment dit n'étant que de 429.322 francs, le compte semble se 
résoudre en une perte de plus d'un million, exactement de 
1,070,678 francs. Si l'on s'en tenait là, si l'on ne poussait 
l'examen plus avant, du point de vue financier, et c'en est un 
qu'il est impossible de négliger ici, on serait forcé de recon- 

(1) Le nombre total des journée faites en 1S43 par les solilatj, tant sur 
la rive droite que >ur la rive gauche, a été de 1,118,127, dont 150,981 sur 
la rive gauche. Si l'on y ajoute les travaux do Vinccnnes, ce total s'aug- 
mente d'environ 200,000, et >e trouve porté à 1,325,130. 
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naître que l'expérience des fortifications, en 1842, a complè- 
tement échoué. 

Examinons donc les choses de plus près. 
Sans nul doute, si l'on suppose qu'eu l'absence d'ouvriers 
militaires tout fût resté de même, et que les ouvriers civils 
n'eussent pas affiché des prétentions plus hautes, la perle serait 
en effet de 1,070,678 francs. On pourrait cependant dire, dans 
ce cas mémo, que des frais de baraquement aussi élevés que 
ceux de 1842 ne doivent pas être considérés comme inévita- 
blement inhérents à l'entreprise, que dans maintes circon- 
stances lisseraient moindres, et que, par conséquent, de l'exa- 
gération de ces frais il n'y a lieu de rien conclure contre 
l'utilité matérielle de l'application de l'armée aux travaux 
publics. Mais peut-on admettre que, si les soldats n'eussent pas 
été là, tout se fût passé de même, et que tes ouvriers civils 
eussent travaillé aux mêmes conditions? Non, assurément. 
Sans la présence et la coopération des soldats, les ouvriers 
auraient fait ce qui est naturel en pareil cas, ce que fait tout 
homme qui a une marchandise quelconque à vendre, denrée 
ou travail ; ils auraient élevé leurs prétentions et exigé de plus 
forts salaires, et il eût bien fallu les leur accorder, parce qu'on 
était pressé de commencer, à eu point que tout relard élait 
inadmissible. De là un élément uouveau à introduire dans le 
calcul. Essayons d'en mesurer l'importance financière, et re- 
cherchons s'il ne balance pas l'excédant de dépense provenant 
du baraquement. . . 

Le nombre total des journées de travail, sur la rive droite 
de la Seine pendant la campagne de 1842, en réunissant les 
ouvriers civils aux militaires, a élé de 2,891,084, disons en 
nombre rond 2,990.000 journées, qui, à défaut de soldats, 
eussent du être demandées au* ouvriers civils. On calculera 
très-bas, si l'on admet que, sans la présence des soldais travail- 
leurs, le prix de la journée se fût accru de HO centimes. Pour 
2,890.000 journées, ce serait un supplément de frais de 
1 ,293,000 fr M somme supérieureau surcroît de dépense causé 
par le baraquement. El ainsi l'emploi des soldats préseule, 
comme résultat définitif, une économie sensible. Mais si, au 
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lieu de cetle évaluation Tort modérée de 30 centimes, pour 
l'accroissement qu'eut éprouvé le prix de la main-d'œuvre en 
l'absence des soldais, on en suppose un plus vraisemblable de 
75 centimes, on trouve que le supplément à débourser par 
l'État eût été de 1,942,800 fr. Dans celle supposition, l'éco- 
nomie réellement produite par l'emploi de la troupe s'élèverait 
à prés d'un million, il faut aussi tenir compte du renchérisse- 
ment qu'eussent éprouvé les matériaux. La pierre eût haussé 
de plusieurs francs par mètre cube, si les officiers du génie 
n'avaient eu l'idée de jeter une grande masse de soldats dans 
les carrières. 5 francs seulement par mètre cube, pour 900.000 
mètres qui sont requis clurque année-, représcnlenLâ. 700,000 fr. 
annuellement. Voilà une économie forl probable, sinon cer- 
taine, qu'il convient d'attribuer à l'intervention de l'armée, et 
qui surpasse de beaucoup les frais du baraquement, quelque 
exaecrés qu'ils aient été. 

Enfin, l'emploi des troupes a été profitable en paralysant des 
causes de perturbation dont l'influence, autrement, se fût fait 
sentir suivant toute probabilité. On peut croire, en effet, que 
la tranquillité publique eût couru quelques dangers, si 30,000 
ou 40,000 ouvriers civils se fussent trouvés réunis sous les 
murs de la capitale, saris mélange de militaires. I.a présence 
des troupes parmi les travailleurs était un rappel manifeste et 
continuel à l'ordre. Et, certes, s'il y a quelque chose qui coûte 
cher, c'est le désordre. Il coûte non seulement par le préjudice 
qu'il porle à l'œuvre spéciale qu'il force de suspendre, mais 
par le dommage qu'il cause en troublant tous les travaux que 
les citoyens accomplissent au près ou auloin, d'une extrémité 
à l'autre du royaume, chacun chez soi, dans leurs boutiques, 
leurs ateliers ou leurs cabinets. 

La grande expérience des fortifications de l'a ris a donné lieu 
à quelques observations sur le Iravail des troupes; mention- 
nons-en quelques-unes. 

Il a été constaté, ec qu'il était facile de prévoir, qu'au bout 
de quelque temps les soldats acquéraient une puissance et une 
habileté de travail forl supérieures à celles qu'ils possédaient 
au commencement, et que ceux qui étaient aguerris ou anciens 
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sous les drapeaux valaient beaucoup mieux sur les chantiers 
que les novices. C'est ce qui est particulièrement attesté par 
quelques faits relatifs à la rive gauche. 

Le 39 e de ligne a travaillé à la vaste forteresse qui dort cou- 
ronner d'une façon si pittoresque le mont Valérien. Ce régi- 
ment avait débuté dans les travaux en 1811, au mois d'août. 
Pendant celte première campagne, les soldats, dépourvus d'ex- 
périence, montrèrent beaucoup de mollesse ; les hommes à la 
tâche déblayaient chacun moins de 7 mètres cubes de terre, et 
gagnaient moins que les autres soldats travaillant à la journée. 
Eu 1843, jusqu'à la fin d'avril, les résultats ne furent guère 
meilleurs qu'en 1841. Mais ensuite se manifesta une améliora- 
tion graduelle et soutenue. C'est à peine si, durant les deux 
mois et demi de chaleur excessive que, l'été dernier, Paris eut 
à endurer, on remarqua un amoindrissement dans In quantité 
d'ouvrage produit. Dans les mois qui précédèrent le départ 
du 39*, les hommes â la lâche déblayaient plus de 13 mètres 
cubes, au lieu de 7, soit à peu près deux fois plus qu'en com- 
mençant. 

Aux mêmes travaux du mont Valérien on a appliqué nn 
régiment qui venait d'Alger, de cette terre où notre armée 
mène une vie si rude, et non-seulement se livre à des marches 
pénibles de jour et de nuit, mais aussi s'exerce aux terrasse- 
ments sur les roules; c'était le 11" de ligne, il déploya, dès son 
début, une puissance de travail au moins égale à celle que le 
39" avait acquise à la lin. Pendant les mois de novembre et de 
décembre dernier, les soldats du produisaient un résultat 
moyen de 18 mètres cubes 2/3, c'est-à-dire, à peu de chose 
près, l'ouvrage d'un bon terrassier civil. 

Ainsi, les faits le démontrent, des troupes qui pratiqueraient, 
pendant un certain laps de temps, les travaux publics, produi- 
raient beaucoup, et procureraient par conséquent une écono- 
mie certaine. 

Dans les fortifications de Paris, l'inconvénient qui s'était 
révélé à l'égard des ingénieurs des ponts et chaussées, pris 
pour directeurs des travaux, sur les routes stratégiques de 
l'Ouest, a reparu, quoique à no degré moindre, à l'égard des 
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officiers du génie. Les officiers du génie ont fait un admirable 
emploi des soldais de leur arme ; mais ils ne sont pas les chefs 
directs, obligés, permanents, des soldats d'infanterie travail- 
lant sous leurs ordres; le fantassin ne ressent pas vis-à-vis 
d'eux cette fraternité d'armes qui, dans les régiments français 
plus que chez les autres peuples, unit le soldat à l'officier. Les 
officiers du génie n'ont pas sur le soldat de la ligne une pleine 
puissance d'excitation ; ils ne tiennent pas sou avenir entre 
leurs mains, Le soldat d'infanterie a qui, après tout, sa ration 
est assurée, indépendamment du travail qu'il exécute pour 
l'Étal, est porté à travailler négligemment, s'il n'est pas stimulé 
par son supérieur direct, par l'officier de qui il dépend, si ses 
efforts au travail ne lui attirent pas de la part de celui-ci des 
paroles de bienveillance et d'estime. Or, il ne parait pas que 
celle dernière condition ail toujours été remplie, à beaucoup 
près. Le zèle des officiers d'infanterie pour le succès de l'appli- 
cation de l'armée aux fortifications parait avoir souvent été 
fort tiède. 

De là une conséquence presque forcée : si l'on veut qu'une 
partie de noire armée soit appliquée aux travaux publies dans 
des conditions tout à fait avantageuses, il est indispensable que 
te commandement des travaux appartienne aux officiers natu- 
rels des soldats travailleurs, sans l'intervention d'autres offi- 
ciers, ceux-ci fusscnt-rls aussi recommandâmes et aussi hono- 
rés du reste de l'imitée que le sont les officiers du génie. Co 
système implique, on le conçoit, pour nos officiers (le la ligne 
une éducation passablement différente de celle qu'ils reçoivent 
aujourd'hui. Mais rien ne s'oppose à ce que les conditions im- 
posées pour le grade d'officier soient un peu différentes de 
celles qui sont présentement en vigueur, et à ce qu'elles pré- 
parent l'état-major tout entier de l'armée française à partici- 
per aux travaux publics. Rien ne serait plus facile que d'élar- 
gir le cercle de l'instruction moyenne de nos officiers. En 
cela l'exemple est déjà donné à la . France par la monarchie 
prussienne, ainsi que nous aurons bientôt occasion de le 
dire. 

Au surplus on arriverait au même résultat en multipliant en 
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France les régiments du génie, qui seuls alors se livreraient 
aux travaux publics. 

Maintenant, avant de poursuivre, jetons un regard en ar- 
rière. Je vous ai sommairement présenté l'historique de l'ap- 
plication de l'armée aux travaux publics, en remontant jus- 
qu'aux Romains et en descendant jusqu'à nos jours. Il était 
bon d'ouvrir par ce tableau du passé l'expose de cette grave 
question, afin que nos conclusions pour l'avenir jaillissent pour 
ainsi dire du sein des faits. Cependant je suis loin de vous avoir 
indiqué tout ce qui a été tente dans le monde pour utiliser le 
travail des soldats ; je dis pour utiliser, et c'est à dessein que 
je me sers de cette expression un peu vague, car on peut con- 
courir de ses bras à la production de la richesse autrement 
qu'en se consacrant à ces ouvrages spéciaux qu'on a coutume 
de désigner sous le nom de travaux publics. Chez les peuples 
modernes, il y a, en cours d'activité, de vastes plans pour Mi- 
liter, dans le sens le plus général de ce mot, une partie des 
forces militaires des États, et pour Taire reproduire à l'armée, 
au profil du trésor ou à celui de la société, une partie des som- 
mes énormes qu'elle coûte et qui sont prélevées sur les fruits 
des labeurs de la population. 

Danslcs exemples que je vous ai cités jusqu'à présent, l'ar- 
mée apparaît appliquée aux seuls travaux publics; et encore, 
en ces applications mêmes, l'intervention du soldat n'est pas 
exclusivement productive, dans la pensée même de l'autorité 
qui l'a organisée. C'est à d'autres lins qu'en plus d'une circon- 
stance on place des soldats dans les chantiers. Sur les routes 
stratégiques de l'Ouest, l'administration française était bien 
aise, assurément, d'éclairer, par une expérience, une impor- 
tante question d'économie publique. Toutefois, on peut le dire, 
en distribuant des soldats sur les atcjiers, on ne se préoccupait 
pas uniquement de tirer parti de la force de leurs bras. Sur 
ces travaux destinés à rendre impossible la guerre civile, ou à 
en faciliter la répression, et pour cela même appelés du nom 
de routes stratégiques, la présence des troupes était jugée né- 
cessaire afin de contenir les populations que des hommes éga- 
rés s'étaient flattés de soulever. De même, dans les fortifica- 
17 
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lions de Paris, c'est facile à comprendre, et nous l'avons déjà 
indiqué, des motifs d'ordre public rendaient désirable qu'il y 
eût sur les lieux mêmes, confondue avec les ouvriers, une cer- 
taine force militajre. 

Les applications que nous aurons à signaler désormais ont 
un autre caractère ; le fait du travail y acquiert plus d'impor- 
tance, il devient le fait essentiel rie la vie du soldat. Celui- 
ci, qui d'ordinaire est complètement ravi à la production, lui 
consacre alors la meilleure part de ses efforts. Des institutions 
qui ont pour objet de restituer ainsi à l'industrie créatrice une 
partie considérable de la force des armées, sont en une pleine 
activité, depuis longues années, dans deus des monarchies eu- 
ropéennes, l'empire d'Autriche et la Suède. Je vous en entre- 
tiendrai dans nos leçons les plus prochaines. 
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EX ASIE! DI CETTE QUESTION : LES ARMÉES POOHRuItT- ELLES JAMAIS 
tTBK SUPPRIMÉES, OU I A-T-1L LIEU D'ESPÉRER UHE PAU DIT1V8IISBLLE: 
ET PERPÉTUELLE? 

Bonun, — Ouvrages exécutés par nos soldat» en Algérie. — Le» armée» 
actuelle» peuvent cire employées av ce avantage aux travaux qui ont une 
portée militaire. — En modifiant leur caractère, ne Ici rendrait-on pas 
plui propres à ctro appliquées aux travaux publics en général? — Est-ii 
vrai qu'on puisse supprimer les armées, en se fondant sur les tendance! 
pacifique; de l'Europe? — Les intérêts pacifiques grandissent chaque 
jour; divers faits, et, entre autres, le mouvement d'expansion des peu- 
ples européen» sur le resto du monde, la propagation îles formes repré- 
sentatives, les liens qu'établit le crédit public, sont des obstacles i la 
guerre en Europe; mai» doit-on croire quo le règne de la paix univer- 
selle soit venu? — Le christianisme lui-même a transigé avec la guerre. 

— L'abbé de Saint-Pierre a été raillé par lo xviu" siècle, et les disciplea 
de Voltaire, qui avaient honni la guerre ci préconisé la pain, ont pro- 
mené la guerre sur l'univers entier. — Prédications pacifique» de Camille 
Desmoulins et protestations d'amour de la paix par Piopoléon et par Pitt. 

- ■ La guerre semble être un instinct de notre nature. — Autorités an- 
ciennes et modernes contre la guerre; réflexions de la Bruyère. — Ce- 
pendant la guerre n'a pas cessé de se faire. Définition de la civilisation 
par M. Cousin. — Rèle de la force dans le monde. — On verra do plus 
grande» confédérations que dans les siècles précédents; mais, malheu- 
reusement, ce n'est pas une raison pour que la guerre cesse. — L'Europe 
pourrait être en paix, «ans que ce fut la paix de toute la civilisation; 
perspective d'avenir possible. — Besoin pour l'homme de la lutte, soit 
contre la nature, soit mémo contre ses semblables. — La suppression 
complète des armées doit être regardée comme un rêve ; mais les armées 
doivent être h l'avenir principalement défensives; sous cette forme, 
elles pourront Cire plus facilement employées a, la production. 

H usinas, 

Nous avons vu dans la dernière leçon comment, dans l'œu- 
vre toute militaire des fortifications de Paris, dirigée par des 
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chefs militaires, notre armée déployait plus de zèle et d'apti- 
tude que dans les travaux auxquels elle avait pris -part précé- 
demment sous la conduite de fond ion na ires civils. Ce n'est 
pas le seul exemple que j'aurais à ciler, pour établir que l'ar- 
mée française pourra être utilement appliquée aux travaux pu- 
blics, toutes les fois que le sentiment de l'honneur guerrier ot 
du devoir militaire sera éveillé en elle et l'y excitera. Avec ce 
seul mobile, elle accomplit, depuis douze ans, des ouvrages 
considérables dans nos possessions d'Afrique. Sur celte terre, 
les rouies, les ponts et une multitude de constructions diverses, 
jusqu'à des maisons d'habitation, s'exécutent par la main de 
nos soldats. Et c'est à peine si l'on offre à ces braves gens l'ap- 
pât de la plus modique rémunération. Ces travaux sont ac- 
complis par eux à litre de service militaire; on leur donne 
seulement 28 centimes de supplément de solde. 

De ces deux expériences ou est en droit de conclure qu'en 
France même on peut faire travailler les armées avec avantage, 
sans eu modifier radicalement l'organisation, en leur laissant 
Jê caractère exclusivement guerrier qu'elles ont aujourd'hui, 
pourvu qu'on leur assigne des travaux d'une nature ou d'une 
portée militaire. Cet emploi de l'année tourne au profil de la 
discipline. A la faveur de cet exercice continu, la force muscu- 
laire des hommes se développe ; et, arrachés ainsi au désœu- 
vrement du camp ou de la caserne, les soldats échappent à une 
démoralisation trop souvent contagieuse pour les populations 
qui les entourent. 

Voilà donc un premier point de gagné au profil de la thèse 
que nous soutenons. Maintenant nous irons plus avant, et nous 
rechercherons si les armées, modifiées dans leur caractère et 
cessant d'être, comme le sont aujourd'hui les armées perma- 
nentes, des instruments d'invasion et d'agression, ne devien- 
draient pas infiniment plus aptes aux travaux publics. 

Mais vous m'arrêterez peut-être ici, en me disant : "N'y au- 
rait-il pas à prendre un parti plus simple et plus décisif? Pour- 
quoi ne supprimerait-on pas un jour et bientôt les armées 
elles-mêmes, laissant chacun désormais vaquer librement aux 
occupations productives, auxquelles il aurait été préparé par 
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l'éducation ? Les sentiments pacifiques sont visiblement en pro- 
grès; ne finiront-ils pas par dominer complètement en Europe? 
La science et les arts cultivent l'esprit des hommes et le polis- 
sent sans cesse. De plus en plus se tempèrent ainsi dans les 
coeurs les instincts violents ; or, qu'est-ce que la gue.rre, sinon 
de la violence? L'industrie crée des intérêts essentiellement 
amis de la paix ; à quel avenir n'est-clle pas réservée, et quelles 
ne sont pas déjà son influence et sa grandeur? Le commerce 
relie les nations en un faisceau. Chaque jour, grâce à des' 
moyens de communication perfectionnés, les distances entre 
les royaumes, entre les continents eux-mêmes, s'amoindrissent 
et s'effacent. En ce moment, la traversée d'Europe en Améri 
que, de Liverpool à Halifax, n'est plus que de dix jours (1). Le 
voyage des Grandes-Indes, jadis l'effroi des navigateurs, et 
dont on ne revenait pas sans 6lre cité presque à l'égal d'un 
héros, s'accomplit en cinq semaines par l'isthme de Suez, et on 
parle de nouveaux navires qui feront le trajet bien plus rapi- 
dement encore. La Chine enfin, la Chine, placée à l'extrémité 
de notre long continent, est à moins de deux mois de nous. 
Ainsi, de toutes parts, les intérêts se fondent et les idées s'har- 
monient. Les peuples, se connaissant mieux et s'appréciant 
davantage, se laissent aller au sentiment de la fraternité. Les 
institutions libérales, qui se répandent dans le monde, oppo- 
sent une digue aux débordements de l'esprit guerrier. Dans un 
pareil état de choses, le règne d'une paix universelle, d'une 
étemelle paix, ne semble-t-il pas proche? » 

Tel est, messieurs, le langage par lequel vous pourriez m'in-' 
terrompre, afin que je supprime tout développement ultérieur 
sur la question de l'application de l'armée aux travaux publics. 
Mais, à ceux qui interjetteraient celte séduisante espérance et 
qui annonceraient la prochaine venue de la paix universelle, il 
n'y a que trop lieu de répondre par un doute pénible : En êtes- 
vous bien sûrs de celte heureuse pais dont vous vous faites les 
hérauts? Le règne d'Astrée va-l-il renaître, ou plutôt va-t-il 



(1) En mû 1843, l'un des paqueboti, V Hiberna, a fait le trajet en neuf 
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pnraKre une première fois sur celte [erre où il n'a jamais brille? 
Plut à Dieu que l'espèce humaine lut destinée à voir d'aussi 
beaux jours ! Mais je ne saurais avoir celle confiance, elje vais 
vous dire les motifs de mon incrédulité. 

Oui, sans doute, les intérêts pacifiques grandissent chaque 
jour. La triple influence de la science, de l'industrie et des 
heaux-arls, ces inventions modernes qui annihilent l'espace et 
rapprochent les peuples, sont des garanties de paix qu'il faut 
reconnaître et bénir. Oui, le sentiment de la fraternité humaine 
se propage sur la terre. Oui, la liberté, qui voit chaque jour des 
coutrées nouvelles se ranger sous sa bannière, est profondé- 
ment amie de la paix, bien qu'en son nom l'on ail fait couler 
des flots de sang et sur les champs de bataille et dans les dis- 
cordes intestines. Oui, la paix est digue d'amour et d'admira- 
tion ; elle est féconde, elle respire une grandeur infinie. Aux 
hommes passionnés pour l'honneur national, qui croiraient 
étouffer sur une scène politique étroite, sans perspective loin- 
taine et sans périls au bout de l'horizon, la paix présente, en 
ce moment, des satisfactions immenses. Du but noble et paci- 
fique s'offre de lui-même à l'Europe ; c'est le gouvernement du 
genre humain. Déjà les Européens tiennent sous leur loi ou 
sous leur patronage la plupart des autres peuples, dont ils sont 
les aînés. Le commerce les aiguillonne, de vagues et secrets 
pressenti m en Is les poussent, de nouvelles découvertes lesaideut 
à accomplir les desseins de la Providence dont ils sont en cela 
les nobles instruments. Chaque jour l'Europe étend les bras 
sur le reste de la famille humaine. Elle a pris ou elle va prendre 
possession du moindre recoin des continents et des mers. Un 
jour elle occupe la Nouvelle-Zélande, ou Aden qui commande 
la mer Itouge, ou Bcnder-Busheer, clef du golfe Persique, ou 
les lies Falkland, qui dominent le passage occidental de l'un 
des grands océans à l'autre, ou les bouches de l'indus et l'Ile de 
Ilong-Kong, poste d'observation sur le plus populeux des en- 
pires du monde. Le lendemain, elle se saisit des Iles Marquises 
et de Taîli, ou jette, sous un nom modeste, une colonie dans 
les admirables régions de l'Amérique centrale. Il semble dès 
lors qu'un pacte d'union durable soit possible entre les puis- 
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sances de l'Europe ; ce serait celui qui aurait pour but de géné- 
raliser cl de coordonner ce mouvement d'expansion des peuples 
sous les auspices d'un principe civilisateur ; ce serait l'entre- 
prise de la civilisation universelle. 

Le régime représentatif (1) est destiné à Taire, avec le temps, 
le tour du monde, à la condition qu'il s'approprie au génie et 
aux traditions des différents peuples; tout nous autorise à le 
penser. Sous ce régime, il est interdit de déclarer la guerre, si 
ce n'est après une délibération longue, solennelle, réfléchie, 
dans les conseils de l'État où les principaux intérêts du pays se 
font entendre. Or, la réflexion est favorable à la paix, et les 
intérêts n'acceptent la guerre qu'à la dernière extrémité. 

L'importance extraordinaire qui, dans les États modernes, 
est acquise à une classe particulière du commerçants, les ban- 
quiers, est aussi un gage de paix. Ces hommes sont devenus 
les dispensateurs du crédit public. Tout prince, tout gouver- 
nement, qui voudrait guerroyer aujourd'hui, serait obligé de 
s'adresser à eux; car l'argent esL le nerf de la guerre aussi 
bien que des grandes améliorations pacifiques. Par position, 
par instinct, par son intérêt le plus absolu, celte classe in- 
fluente est forcément ennemie de la guerre. 

Ce sont là, certes, de puissants motifs en faveur de la paix, 
et, cependant, autant que nos yeux peuvent percer en avant, 
je ne puis croire à la venue d'une paix universelle. Ceux qui 
l'attendraient prochainement, s'exposeraient à de cruels mé- 
comptes. Sans doute cette paix est désirable, clic l'est mille 
fois ; mais il serait à souhaiter aussi que les hommes fussent 
des anges, et ils ne le seront jamais. 

Voyez ce qui est arrivé au christianisme, et prenez leçon de 
lui. Certes, le christianisme respire l'amour de la paix. Ce qui 
le distingue entre toutes les religions qu'ont pratiquées les 
hommes, et ce qui constitue sa supériorité infinie, c'est l'excel- 

(1] Je ne confonds pas ici celte forme de gouvernement arec le gouver- 
nement parlementaire qui place la direction suprême des affaires aux mains 
d'une assemblée délibérante, ou de Jeu* esse ni II! ces, dont l'une est pré- 
pondérante de fait. 
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Jence sympathique de sa morale, qui place au-dessus de tout 
l'amour de nos semblables, la charité, On peut le qualifier de 
culle de la paix, et, si ce beau titre n'avait été profané dans un 
pays voisin, trop enclin aux hyperboles, je dirais que le Christ 
est le prince de la paix. Eh bien! celte religion éminemment 
pacifique, comment a-l-elle agi vis-à-vis de la guerre? Elle a 
transigé avec clic, comme avec une puissance invincible, et elle 
l'a formellement reconnue, parce qu'il le (allait. Les prêtres 
du Christ ont béni les drapeaux sous lesquels se rangent les 
soldats afin de combattre, et ils ont conservé au Dieu de paix 
le nom de Dieu des armées. On les a vus et on les voit encore 
chanter le Te Deum à la suite de ces effroyables massacres 
qui, parés du nom de victoires, excitent les transports des 
populations en délire, quoique ce soit la preuve éclatante que 
la patrie divine de notre nature peut être honteusement sur- 
montée par ce que nous avons de commun avec la bete des 
forêts. 

On dira peut-être que ces transactions entre le christianisme 
et la guerre eurent lieu à une époque de barbarie, en présence 
des populations grossières et passionnées pour les combats que 
la Germanie avait vomies sur les provinces de l'empire romain. 
Soil. Passons à des temps plus modernes, et interrogeons sur 
les chances de la paix universelle des siècles fiers à bon droit 
de leur civilisation. 

L'abbé de Saint-Pierre vivait, non dans un âge de ténèbres, 
mais à une époque qui a reçu le titre de siècle des lumières. 
Or, quel accueil ont Tait à son programme de la .paix univer- 
selle les hommes d'État de cette société si polie? Ils l'ont traité 
avec dédain, et les plus bienveillants, s'ils lui ont accordé un 
sourire, l'ont mêlé de pitié. Après l'abbé de Saint-Pierre, Vol- 
taire, le coryphée du xvui 0 siècle, dans une légitime indigna- 
tion, appelait la guerre ce fléau et ce crime gui comprend loua 
le* fléaux et tous les crimes. Cependant les disciples de ce grand 
esprit, ceux qu'on pourrait appeler ses exécuteurs testamen- 
taires, tout sincères et tout convaincus qu'ils étaient, ont 
inonde de sang, pendant vingt-cinq ans, l'Europe tout entière; 
que dis -je l'Europe? Je devrais citer toutes les parties du 
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monde, car ils ont promené le tumulte et les horreurs de la 
guerre dans tous les parages des mers et sur tous les conti- 
nents. 

Il y a peu de jours, il m'est tombe sous la main un ouvrage 
de Camille Desmoulins, intitulé la France libre; cet écrit, 
publié en 1789, eut, en 1791, une édition nouvelle augmentée 
et annotée par l'auteur ; une des notes de celle seconde édilion 
contient ces mots : «L'esprit de conquête s'est perdu.» Préci- 
sément à celte date, sortait de l'école de Brienne un jeune 
sous-lieutenant d'artillerie, nommé Napoléon Bonaparte, des- 
tiné à devenir le plus grand conquérant que la terre eût jamais 
porté. En 1806, ce sous-lieutenant , devenu empereur des 
Français et roi d'Italie, se trouvait, à la téle de son armée, en 
face de l'armée prussienne, commandée par le roi de Prusse 
en personne et par le vieux Brunswick, On allait en venir aux 
mains, c'était le 12 octobre. De son camp de Géra, Napoléon 
adressa au roi de Prusse une lettre remplie de l'expression des 
sentiments les plus humains sur le mal qu'il y a à répandre le 
sang. Il parlait de ses soldais comme de ses.enfanls; il procla- 
mait son vœu â'épargner le sang des homme». Ces touchantes 
protestations étaient adressées à un prince d'un caraclère doux 
et bon, plus assurément que le nouveau César ; et, à 48 heures 
de là, se livrait la bataille d'Iéna qui laissa sur le carreau, du 
coté des vaincus, 20,000 hommes morts ou blessés. 20.000 
meurtres furent donc commis dans celte journée, ce qui sup- 
pose au moins autant de meurtriers. Quelques semaines après 
ce carnage, la France, le pays te plus civilisé du g'obe, accueil- 
lait ces exécuteurs des hautes œuvres de la guerre avec un 
enthousiasme que, nous Ions qui sommes ici, nous aurions 
très-probablement partagé, si nous eussions été là ! 

Dans «ne autre circonstance. Napoléon gémissait par écrit 
sur les maux que la guerre cause à la triste humanité. J'ai eu 
tout récemment sous les yeux une médaille qu'étant premier 
consul il a fait frapper en son honneur avec cet exergue : 
Paix de l'univers! 

Et ce n'est pas seulement en France qu'on trouve ces explo- 
sions de beaux sentiments que les faits se chargeaient aussitôt 
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de démentir. Passez le détroit, et écoutez Pitl haranguant le 
parlement anglais en 1787. 

« Les querelles de la France et de la Grande-Bretagne, disait-il, 
» ont duré assez longtemps pour tasser ces deux grands peu- 
« pies. A voir leur conduite passée, on dirait qu'ils n'ont eu 
k d'autre but que de s'entre-délruire ; mais, j'en ai confiance, 
n le moment approche où, »e conformant à la volonté de la 
« Providence , ils montreront qu'Ut étaient plutôt faits pour 
« entretenir ensemble det rapports de bienveillance et d'amitié 
«réciproque. — Je n'hésiterai pas à combattre, s'écriail-ii 
« ailleurs, la doctrine trop souvent soutenue, que la France 
u sera éternellement l'ennemie de la Grande-Bretagne. Il est 
« puéril el absurde de supposer qu'une nation soit l'ennemie 
« irréconciliable d'une autre nation. Cette opinion n'a de Ton* 
ii dément ni dans la connaissance de l'homme, ni dans i'expé- 
« rience des peuples. Elle calomnie la constitution des sociétés 
» politiques et attribue à la nature humaine un vice infernal.» 

Que vous semble du pronostic le moment approche, etc.? 
Ce qui approchait, c'était le jour où ce même Pilt que vous 
venez de voir ardent apôtre de la paix avec la France, devait 
êlre l'implacable chef du parti de la guerre, l'âme de la coalition 
européenne contre la France. Le moment qui approchait fut 
celui de cent batailles où la France et l'Angleterre se heurtè- 
rent l'une contre l'autre, dans les quatre parties du monde, 
avec frénésie; celui où un juge impartial qui eût visité les 
porilons anglais ou qui eût lu les décrets de la Convention 
contre les Anglais qui se rendaient prisonniers, eût pu croire, 
en effet, ces deux grands peuples dévorés d'un vice infernal. 

Si de tous ces faits une conclusion ressort, c'est qu'il y a 
dans notre nature un instinct, irrésistible quelquefois, qui 
pousse vers la guerre les peuples même les plus généreux cl 
les plus humains ; c'est qu'une puissance fatale, qui prend en 
nous-mêmes son point d'appui et son levier, par moments 
impose la guerre à l'homme comme une nécessité inexorable. 

Il n'est pas d'accusation qu'il ne soit légitime de proférer 
contre la guerre, et dont elle n'ait été l'objet de toute anti- 
quité. Ce n'est point un moderne, c'est un philosophe grec qui 
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a dit qu'elle fait plut de méchants qu'elle n'en emporte; et 
cependant on guerroie toujours. 

Récemment une société qui a son siège à Paris, et dont les 
membres sont animés des meilleurs sentiments, la Société de la 
Morale chrétienne, a propose pour sujet de prix l'Éloge de ta 
Paix. l,e prix a été remporté par un écrivain de mérite, 
M. Pccqueur. Ouvrant son livre à la table des matières, voici 
ce que j'y trouve ; 

La Ruerre est en contredis lion manifeste avec l'esprit et les pré- 
«epies du christianisme. 

Toute guerre Fait violence au sentiment de l*bumanitë. 

Toute guerre est complètement opposée ù la Fraie prospérité des 
peuples et au bonheur de l'homme considéré dans ses rapports 
physiques, moraux et intellectuels. 

Tonte guerre est funeste à la moralité, à l'éducation et à l'in- 
struction, à l'agriculture, à l'industrie , au commerce, à la 
science et aux beaux-arts. 

Conditions de la prospérité des peuples. — (Le travail seul enri- 
chit; la guerre détruit.) 

Tendances antisociales de l'esprit et de la vie militaire. 

Maux de la guerre. — ( La guerre dépeuple la terre d'hommes; 
elle appauvrit le peu qu'elle en laisse subsister.) 

Motifs ordinaires de la guerre. — (La vanité, la colère, la cupi- 
dité, la jalousie.) 

Les guerres toujours faites au profit du petit nombre contre le 

Comment la guerre enrichit. — (En ruinant les autres.) 
Imbécillité de la guerre. — (Elle est aveugle, capricieuse, incon- 
stante a l'excès.) 

Tout cela est vrai, est évident : il n'y a pas de réponse à y 
(aire. 

Je lis maintenant un passage d'un des écrivains les plus 
célèbres d'une époque de haute culture et de raffinement de 
mœurs ; du siècle d'un roi justement qualifié de Grand, et qui 
cependant voulut l'être par la guerre, non moins que par la 
paix: 

« .... Petits hommes hauts de six pieds, tout an plus de sept, 
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qui tous enfermez aux foires comme des pièces rares dont il 
faut acheter la vue, dès que vous allez jusqu'à huit pieds; qui 
tous donnez sans pudeur de là hauiesse et de l'éminence. qui 
est tout ce que l'on pourrait accorder à ces montagnes voisines 
du ciel et qui voient les nuages se former au-dessous d'elles ; 
espèce d'animaux glorieux et superbes, qui méprisez toute 
autre espèce, qui ne faites pas même comparaison avec l'élé- 
phant et la haleine, approchez, hommes, répondez un peu à 
Démocrile. Ne dites-vous pas en communs proverbes «des 
loups ravissants, des lions furieux, malicieux comme un singe?» 
El vous autres, qui ètes-vous? J'entends corner sans cesse à 
mes oreilles : « l'homme est un animal raisonnable. » Qui vous 
a passé cèlle définition? Sont-cc les loups, les singes et les 
lions, ou si vous vous l'êtes accordée à vous-mêmes ? C'est déjà 
une chose plaisante que vous donniez aux animaui, vos con- 
frères, ce qu'il y a de pire, pour prendre pour vous ce qu'il y 
a de meilleur : laissez-les un peu se définir eux-mêmes, et vous 
verrez comme ils s'oublieront et comme vous serez traités. Je 
ne parle point, ô hommes! de vos légèretés, de vos folies et de 
vos caprices, qui vous mettent au-dessous de la taupe et de la 
tortue, qui vont sagement leur petit train et qui suivent sans 
varier l'inslincLdè leur nature : mais écoutez-moi un moment. 
Vous dites d'un tiercelet de faucon qui est fort léger et qui fait 
une belle descente sur la perdrix : voilà un bon oiseau; et d'un 
lévrier qui prend un lièvre corps à corps : c'est un bon lévrier. 
Je consens aussi que vous disiez d'un homme qui court le 
sanglier, qui le met aux abois, qui l'atteint et qui le perce : 
voilà un brave homme. Mais si vous voyez deux chiens qui 
s'aboient, qui s'affrontent, qui se mordent et se déchirent, vous 
dites : voilà de sots animaux ; et vous prenez un bâton pour 
les séparer. Que si l'on vous disait que tous les chats d'un grand 
pays se sont assemblés par milliers dans une plaine, et qu'après 
avoir miaulé tout leur soûl, ils se sont jetés avec fureur les uns 
sur les autres et ont joué ensemble de la dent et de la griffe ; 
que de cette mêlée il est demeuré de part et d'autre neuf à dix 
mille chats sur la place, qui ont infecté l'air à dix lieues de là 
par leur puanteur, ne diriez- vous pas: voilà le plus abominable 
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sabbat dont on ail jamais ouï parler! El si les loups en faisaient 
de même : quels hurlements! quelle boucherie! Et si les uns 
ou les autres vous disaient qu'ils aiment la gloire, concluriez- 
vous de ce discours qu'ils la mettent à se trouver à ce beau 
rendex-vous, à détruire ainsi et anéantir leur propre espèce? 
Ou, après l'avoir conclu, ne ririez- vous pas de tout votre cœur de 
l'ingénuité de ces pauvres bêtes? >• (La Bruyère, Caractères.) 

Tous ces réquisitoires contre la guerre et mille autres que je 
pourrais citer sont parfaitement fondés en logique et en équité; 
ils sont presque aussi vieux que la civilisation elle-même; et 
cependant, je le répète, la guerre s'est faite de tout temps ; il 
faut donc croire qu'elle est inhérente à l'espèce humaine. 

Vous répliquerez que cette conclusion, juste pour le passé, 
est inexacte pour l'avenir. « L'organisation des sociétés an- 
ciennes, direz-vous, basée sur l'asservissement des hommes qiii 
étaient voués à la production, s'accommodait de la guerre. 
Libres désormais et se livrant avec avantage et avec honneur à 
des œuvres pacifiques, les sociétés la repousseront avec horreur. 
Elles n'ont qu'à y perdre; les privilégiés des temps passés 
avaient l'espoir, sauvent réalise, d'y gagner. En la personne 
des peuples qui tiennent le dé de la civilisation, l'humanité 
s'est soustraite, ou travaille à se soustraire au régime guerrier, 
fondé sur la domination au dedans et au dehors, et elle s'est 
placée sous la loi du travail créateur. Déjà même c'en est fait 
du système guerrier, en ce sens que, chez aucun grand peuple, 
on ne verra plus l'oppression brutale du plus grand nombre 
par une caste supérieure adonnée au métier des armes. Les 
nations civilisées ne sont plus formées de castes, les unes pri- 
vilégiées, les autres exploitées comme des bétes de somme; 
les idées de l'égalité chrétienne ont pénétré dans la politique. 
Les races se sont mêlées au sein do chaque État, et le maintien 
de barrières matérielles entre les diverses classes a cessé de 
pouvoir se motiver sur une supériorilc d'origine. Chacun vit 
des fruils légitimes de son travail ou d'une juste rémunération 
que la société lui accorde eu retour de ses services. Les classes 
qui, autrefois, payaient les frais de la guerre, sans participer 
au prolit, quand la conquête et le pillage en donnaient un, 
• 184S-43. 18 



914 cours n-tcononiB politique. 

comptent aujourd'hui dans l'État, et même ont voix prépon- 
dérante chez quelques grands peuples, notamment en France. 
Le régime du privilège ayant cessé, la prééminence de l'esprit 
guerrier ayant été abolie, la guerre doit avoir perdu toutes ses 
chances ! Que pourrait-il lui en-rester, si la justice, le bon sens 
et la raison gouvernaient la terre, ou seulement si les hommes 
avaient toujours l'intelligence de leur intérêt bien entendu le 
plus manifeste? » 

Tous poursuivrez encore en ces termes : « La philosophie a 
pu justifier fa guerre à l'égard du passé, en disant qu'elle avait 
été nécessaire pour mélanger les nations, pour répandre, par 
la voie de la conquête à défaut d'autre, les progrès de la civili- 
sation et des mœurs; autrement il n'y aurait eusur la terre 
que de misérables peuplades vivant sur un fonds d'idées aussi 
rétréci que leur horizon. Mais aujourd'hui les nations les plus 
avancées sont douées d'une force infinie d'expansion. L'Europe, 
et ceci a été reconnu plus haut, par le seul ascendant de sa 
supériorité, s'assimile, range sous sa loi et initie à ses sciences, 
à ses arts et à sa morale, tout le reste de la famille humaine, 
en même temps que les groupes divers de ses enfants s'apprê- 
tent à se jeter dans les bras les uns des autres. Désormais donc 
à quoi bon la guerre, et quelle en pourrait être la justifica- 
tion ? » 

Et pourtant non, la guerre n'est point finie sans retour; de 
tout ce qui précède, que l'on conclue à l'abolition du régime 
guerrier, de la guerre systématique et permanente, de la guerre 
conçue comme la destina [ion d'un grand peuple, rien de mieux; 
mais il serait plus que prématuré d'en induire que fa guerre 
cessera de ravager le monde, et qu'elle soit une éventualité à 
laquelle les gouvernements peu vent' cesser de se tenir préparés. 

La paix universelle et éternelle est comme le royaume de- 
Dieu, elle appartient à un autre monde, celui des purs esprits. 
L'homme n'est pas un pur esprit ; une âme unie à des muscles 
impatients de s'exercer, une intelligence accouplée à une force 
dont elle est inséparable et qui ne saurait se passer d'agir, 
quelquefois avec impétuosité et violence. Les faits de l'ordre 
clé l'esprit ou du domaine de l'âme ne constituent pas toute la 
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civilisation. La civilisation est un composé de lumière» et de 
force (1). La force a joué et jouera toujours un rôle immense 
dans ce monde. Que d'empires n'a-t-ellc pas élevés, et combien 
n'en a-l-elle pas détruits! Quelle est la grande pensée qui n'a 
pas eu besoin de l'avoir pour auxiliaire? Que de Fois l'inter- 
vention de la force brutale elle-même a été indispensable pour 
arrêter l'esprit humain dans le cours de ses vaines subtilités 
et dans ses aberrations insensées ou ridicules! De nos jours, 
Taisant trêve à ses antiques fureurs, la force a cessé d'être prin- 
cipalement occupée à porter le trouble dans le monde moral; 
clic s'est disciplinée; elle sert à accomplir des œuvres utiles, 
imposantes, généreuses. C'est elle qui embellit et fécondé le 
globe, contient et gouverne les fleuves, brave et dompte les 
naers. Hais, par cela même qu'elle s'exerce sur une échelle de 
plus eu plus vaste,.il est impossible qu'elle ne continue pas 
d'avoir, en ses écarts, des proportions gigantesques, et Ces 
écarts sont inévitables, messieurs. Un mal presque irremé* 
diable, c'eil l'abus de la force, a dit Cuvier; il aurait dû sup- 
primer le presque. 

Hé, que parlc-je du monde des purs esprits F partout où il y 
a de la vie et de la liberté, il peut y avoir un choc violent des 
volontés et des êtres, une guerre enfin. La tradition biblique 
place la première guerre dans le ciel. Les premières phalanges 
qui se heurtèrent furent de purs esprits, et la première bataille 
rangée fut celle où les anges ûdèles triomphèrent des angei 
révoltés par orgueil. De sorte qu'on pourrait dire que la partie 
céleste de notre nature aussi bien que la partie animale est 
portée à la guerre. 

.L'homme a des passions. Il ne saurait s'en passer pas plus 
qu'une montre d'un ressort. Les passions, suivant qu'elles sont 
bien ou mal réglées, sont les éléments de sa grandeur ou la 
cause de ses chutes. Soit comme individu, soit comme peuple, 
toujours, par l'effet do sa liberté, l'homme sera tenté de mettre 
sa force au service de ses passions, des mauvaises tout comme 
des bonnes. Souvent, par la faiblesse de notre nature, il cédera 



(i) Coaûa, de Clmfnuliim pu&liqtu en Pnute. 
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à celle tentation ; el de là, messieurs, la guerre. De plus nom- 
breuses agglomérations d'hommes que celles qu'on a vues 
pendant les quatorze derniers siècles, se constitueront sans 
doute, et un jour peut-être l'Europe tout entière formera une 
famille de nations, une grande et harmonieuse unité. Il n'est 
pas interdit de prévoir ce nouvel ordre de choses. Il n'est pas 
déraisonnable d'espérer qu'on verra bientôt les gouvernements 
européens s'entendre pour créer un conseil d'ainphiclyons, 
semblable à celui de la Grèce antique. Si nous nous dégageons 
de souvenirs irritants pour notre patriotisme français, nous 
reconnaîtrons même qu'il y avait un commencement d'exécu- 
tion de celle noble pensée dans la Sainte- Alliance , créée à 
l'instigation de l'empereur Alexandre, sous l'influence d'idées 
mal à propos qualifiées de mystiques. Après 1850, qu'élait-ce 
encore que la conférence de Londres? Mais n'oublions pas que, 
même avec leurs ampbiclyons, les Grecs ne laissaient pas de 
se livrer entre eux de sanglantes batailles, el la conférence de 
Londres n'empecha pas l'Europe, en 1840, de venir à deux 
doigts d'une épouvantable collision. 

Enfin, la paix présente de l'Europe n'est pas l'éternelle pain 
du monde. L'Europe n'est pas toute la (erre, elle n'en est 
qu'une petite partie. La même volonté de la Providence qui a 
placé, depuis quelques siècles, des nations puissantes portant 
le sceptre du monde là où, du temps de Pcriclès et d'Alexandre, 
il n'y avait que des barbares, el qui, par exemple, a fait appa- 
raître un peuple roi des mers et redoutable sur tous les conti- 
nents, dans une Ile brumeuse où Jules César daigna à peine 
mettre le pied, parce qu'il ne devait y rencontrer que quelques 
tribus sauvages; celte même volonté, impénétrable dans ses 
desseins, mais toujours variée dans ses créations, inépuisable 
dans les combinaisons qu'elle essaye tour à tour et au travers 
desquelles, par un fil mystérieux, elle conduit l'espèce humaine, 
qui s'agite el croit se gouverner toute seule, pourra bien faire 
surgir des empires dignes de nous tenir tôle, et résolus de 
montrer leur supériorité à leur tour, sur des piages aujour- 
d'hui incultes, en de vastes régions présentement inhabitées, 
mais admirablement disposées pour servir de siège à de gigau- 
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tesqucs empires. Ce que la Grèce et Rome furent à l'Égyple, à 
Babylone et à la Perse, ce que nous sommes à Rome et à la 
Grèce, peut-être et probablement, c'est triste à se dire, mes- 
sieurs, d'autres nous le seront après que la civilisation, dans 
le majestueux pèlerinage qu'elle accomplit, depuis l'origine 
des temps historiques, d'Orient en Occident, aura Tait un pas 
de plus en avant, laissant ainsi nos superbes nations en arrière. 
L'esprit se perd et l'intelligence s'abtme à calculer, en prenant 
pour point de départ les rapides progrès de l'Union améri- 
caine, ce qui pourrait exister dans deux ou trois siècles et même 
auparavant en certaines parties du nouveau inonde ou de 
l'Océanic (1). Et qui sait ce qui arriverait dans la vaste Asie, 
tant populeuse déjà, si, harcelée par nos envahissements, elle 
s'éveillait de son sommeil séculaire et entendait de nouveau le 
marche! marche! cric d'en haut à l'espèce humaine? Qui 
pourrait dire même que ce ne soit pas pour provoquer l'appa- 
rition de peuples nouveaux, propres à exciter noire émulation, 
que Dieu a inspiré à l'Europe le sentiment d'expansion, en 
vertu duquel nous la voyons aujourd'hui semer la précieuse 
graine de sa race sur tous les rivages et au Tond des vallées les 
plus reculées? Pourquoi ce qui semble devoir consacrer la 
domination de l'Europe sur le reste de la planète, ne serait-il 
pas simplement, malgré les rêves de notre orgueil, l'acte par 
lequel un jour, à noire élonnement immense, nous nous troa- 

(1) Il me sera permis Je présenter ici un calcul qui peut-être ne se vé- 

complétemenl. L'Amérique du Sud offre une vallée, celle du fleuve des 

elaii-semé"s%t qui a douic fois la superficie de la France. Autant qu'on la 

n'est pas déraisonnable d'admettre qu'elle pourrait porter un nombre d'ha- 
bitants proportionnel à celui de notre patrie, soit environ 500 millions 
d'hommea. On conviendra aussi que par cela même que c'est une seule 
vallée, où d'admirables artères de communication fluviale existent déjà, il 
n'est pas impossible que ce toit un seul empire. Voilà donc un empire en 
eipectative de 500 millions d'âmes. Bien plus, comme dans ces chaudes la- 
titudes une même superficie peut nourrir beaucoup plus [l'hommes que dans 
nos régions tempérées de l'Europe, il faudrait peut-être multiplier ce nombre 
de 500 million» par 3 du par 4, Ai-je en tort de dire quo l'esprit »'y perd 1 
18. 
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verons nous être suscité au loin des rivaux? Et, avec des peu- 
ples fiers comme les nôtres, quelle distance y a-t-il donc de la 
rivalité à la guerre? 

L'homme a besoin de la lutte; elle est dans sa destinée et 
dans les décrets du ciel. L'arrêt qui lui fut signifié lorsqu'il fut 
exilé, déchu, du paradis terrestre : tu travailleras, veut dire : 
tu lutteras. L'homme lutte, non-seulement de son esprit, mais 
de son corps. Il combat, avec un succès toujours croissant, la 
nature et les éléments pour les asservir ; il combat ses propres 
penchants, et ses passions pour les dompter et pour les régler. 
Mais cette ambition, cette soif de domination, signe de sa 
supériorité sur tous les autres êtres. Te porto ct.lc portera tou- 
jours, je le crains bien, à lutter aussi contre ses semblables, 
matériellement non moins qu'intellectuellement; car, encore 
une fois, l'homme n'est pas une pure intelligence. 

Ainsi l'économie politique s'égarerait dans les régions de 
l'utopie, si, dans ses plans, elle faisait abstraction des chances 
de guerre. Var conséquent, la suppression complète d'une force 
nationale pour la défense du territoire doit être regardée comble 
One idée destinée à ne jamais prendre corps. 

Et néanmoins, il faut nous en féliciter, les sentiments et les 
Intérêts pacifiques sont en progrès. Cet esprit nouveau qui 
anime l'Europe et qu'une saine liberté propagera, permet 
d'espérer qu'avant peu le caractère des armées subira une 
transformation. Les armées sont aujourd'hui des instruments 
d'invasion, des forces agressives, des menaces pour les autres 
peuples. Entendues ainsi, elles répondent mal aux tendances 
présentes de la civilisation et aux sentiments qui régnent dans 
les âmes d'élite et même au fond du cœur des populations. 
Avant qu'il soit longtemps, elles ne devront plus être guère 
que défensives; on a lieu de le croire, on a le droit d'y compter. 
Et pourtant, dites-moi combien il y a d'années que le mot 
d'étranger équivalait à une injure et était synonyme d'ennemi? 
Encore une fois, en 18i0, il y a trois ans à peine, vous avez 
tu, d'une extrémité de l'Europe à l'autre, le sentiment guerrier 
se réveiller, comme par l'effet d'ua galvanisme infernal. Une 
sanguinaire hostilité de huit siècles entre la France et l'Angle- 
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terre a paru au moment de renouveler ses fureurs. Depuis ce 
temps, il est vrai, l'Europe a pu contempler avec satisfaction 
et avec reconnaissance les hommes d'État qui gouvernent ces 
deux grands pays, parler chacun du peuple opposé dans les 
termes d'une mutuelle estime et d'une admiration sincère, aux 
applaudissements de ceux, qui les écoutaient. Mais je vous citais 
tout à l'heure les éloquentes paroles de l'itt en faveur de la paix 
alors que la révolution française germait déjà, et qu'on se 
trouvait a la veille d'une guerre effroyable où Pitt lui-même 
devait être un des principaux acteurs. 

Soyons donc réserves dans nos conclusions. Bornons-nous à 
constater que, dans un avenir prochain, les armées pourront 
et devront être organisées principalement en vue de la défense 
et non plus de l'agression. Avec ce nouveau caractère, elles 
seront plus facilement applicables aux travaux publics, ou, 
pour employer des termes plus généraux, les soldats pourront 
alors, soit en niasse, soit isolément, servir plus efficacement 
que par le passé à la production. C'est sous cet aspect nouveau 
que nous étudierons la question de l'application de l'armée 
dans les prochaines leçons. 
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DE L'APFLlCATlOiT de l'armée a la froddctios.— convins militaires 

DE L'AUTRICHE. — COLOIUES MILITAIRES DE LA RUSSIE. 

Sobiiiihe. — Dans plusieurs pays île l'Europe, autres que la France, on 
s'est oci'Hini rl'utilis,:]- la fiirirc il™ snliUtH. — Les armées permanentes oc 

de cadres militaires; le» grande* armées permanentes ne datent guère 
que de Louis XIV. — Comment, en quelques peys où se sont conservées 
les institution) militaires du moyeu âge, h i|inj;>tion île ]*H|iji]i i-alian de 
l'armée à la production est d' ■ solution »!us frreile. — Organisation des 

miques de cette iiibtitulion. — Colonie» mililaireê du la Russie; en quoi 
elles différent des régiments-frontières de l'Autriche; fondation de ce) 
colonies par l'empereur Alexandre; organisation distincte de la popula- 
tion militaire et de la populiitinii civile ; en ru m cul si; recrutent les régi- 
ments. — Économie résultant de celle organisation, et prospérité de la 
contrée où elle a été mise en vigueur ; toutefois , les soldats des colonies 
ne concourent pas h la production. 

Messieurs, 

Dans la dernière leçon, après avoir examiné la question de 
savoir s'il serail possible de supprimer les armées, j'ai été amené 
à la résoudre par la négative ; et j'ai exprimé l'opinion qu'une 
force militaire nationale serait toujours maintenue. Que celle 
nécessité d'entretenir une armée soit pour les contribuables 
une lourde charge, il n'est que trop vrai ; mais enfin il faut se 
résigner à une dépense imposée par les conditions mêmes de 
la nature bumaine el par le tempérament propre aux races 
européennes. 
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Je vous ai indiqué déjà tes tentatives qui ont été faites en 
France pour diminuer ce fardeau en utilisant la troupe dans 
l'érection des forteresses et dans les entreprises de viabilité. 
Aujourd'hui je passerai en revue les moyens qui ont été mis 
en usage dans d'autres États de l'Europe, non-seulement pour 
appliquer les soldats à ces vastes constructions auxquelles on 
réserve plus particulièrement le nom de travaux publics, mais, 
en terues plus généraux, pour les faire concourir à la pro- 
duction. 

Les armées soldées permanentes ne sont pas aussi anciennes 
dans les monarchies de l'Europe qu'on serait porté à le penser. 
Ces énergiques instruments d'invasion et d'agression n'y datent 
pas de très-loin. Chose remarquable ! Le moyen âge était une 
époque belliqueuse, s'il en fut jamais; les institutions mili- 
taires y étaient prépondérantes, et, dans la société temporelle, 
les distinctions étaient attachées à l'aptitude guerrière. Le 
moyen âge, néanmoins, n'a pas eu d'armées permanentes; il 
n'a pas connu ces grands corps organisés de troupes constam- 
ment enrégimentées et soldées tels que nous eu avons de nos 
jours. Les seigneurs, issus des conquérants, étaient voués à la 
profession des armes, et ne cessaient de s'y exercer ; la guerre 
était le but de tous leurs actes et le sens de toute leur vie. 
Aulour d'eux quelques hommes d'armes, leurs serviteurs, ma- 
niaient sans cesse fa framée, i'épée, la lance; mais les levées 
de soldats n'avaient lieu qu'au moment de combattre. Quand 
un baron avait résolu une expédition, il arrachait la population 
mâle à la culture des champs, et lui faisait prendre les armes. 
Il existait donc des commandants et des s ou s- officiers, repré- 
sentés, les premiers, par les seigneurs, les aulres, par leurs 
suivants les hommes d'armes; c'était en quelque façon ce qu'on 
appelle de nos jours des cadres militaires; mais, de troupes 
régulières, il n'en existait pas. 

Les armées permanentes, en France, ont eu les rois pour 
fondateurs. Menacés et opprimés par la féodalité, les princes 
jugèrent avec un grand sens qu'une force régulièrement con- 
stituée cl toujours prête serait pour eux un moyen efficace, 
non-seulement de résistance, mais, à la longue, de domina- 
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lion. Les corps qu'ils entretinrent étaient dans l'origine très- 
peu considérables ; peu à peu la force numérique s'en accrut. 
Mais, soit pour la France, soit pour l'Europe, les grandes 
armées soldées et en pleine organisation ne remontent pas plus 
haut que le-siéclcdc Louis XIV. L'Espagne seule, pourcon- 
server ses nombreuses possessions en dehors de ses limites 
actuelles, avait eu auparavant une grande force militaire per- 
manente, parfaitement exercée, que Bossue! appelait ses vieille» 
bandes; et c'était une des causes de sa prépondérance. 

Ainsi, au moyen âge, et tant que la féodalité conserva quel- 
que vigueur, la multitude qui eitiplissnil les entres en temps 
de guerre, restait pendant la paix vouée tout entière à la pro- 
duction. De là ressort une conclusion singulière, qu'au premier 
abord on serait tenté de croire paradoxale. 

C'est que quelques-uns au moins des Élats de l'Europe qui,' 
nu rebours de la France, ont gardé plusieurs des parties essen- 
tielles de leur organisation antique, et n'ont pas entièrement 
rompu, comme nous, avec l'ancien régime, pourraient bien 
présenter encore dans leurs institutions militaires ce caractère 
remarquable d'une mas*c d'hommes appliquée, pendant la 
majeure partie de leur temps, i des labeurs productifs. Chez 
certains peuples, notoirement dépassés par nous à l'égard des 
idées dont se préoccupe le plus aujourd'hui la civilisation, on 
peut s'attendre à trouver ainsi, pour la question de l'applica- 
tion des troupes aux travaux publics, des éléments dè solution- 
plus nombreux et plus complets que ceux qu'offre notre patrie. 
En d'autres termes, il y a lieu de croire que ces peuples, poli- 
tiquement ou socialement en arrière, pourraient être, sous ce 
rapport, plus avancés que d'autres s'estimant leurs supérieurs 
en civilisation, et généralement acceptés pour tels; tant ce 
mot de l'Évangile est vrai, que souvent les derniers seront les 
premiers el les premiers les derniers ! 

Et, en effet, ces présomptions se vérifient. 

Il y a en Europe une grande monarchie qui, plus que toutes 
les autres puissances du continent, a maintenu les traditions de 
l'ancien régime, bien que, dans la sphère administrative et 
même dans la sphère politique, elle se soit approprié, beaucoup 



plqs qu'on ne ie pense, l'esprit nouveau, et qu'elle ait reconnu 
asseï formellement le principe de l'égalité pour la répartition 
des charges, l'admission aux emplois et la protection des inté- 
rêts; je veux parler de l'empire d'Autriche. Cet État est l'un 
de ceux où l'on a su le mieux utiliser une partie de l'armée. 
Seulement celte application de la force militaire ù la produc- 
tion y existe sous une forme incoin palililc avec les idées d'in-- 
dépendance individuelle cl de liberté politique qui dominent 
dans l'Europe occidentale ; mais celles des populations de l'em- 
pire qui sont soumises à ce régime spécial, sont loin de le 
trouver vciatoirc et oppressif. Efles le supportent sans répu- 
gnance et même sans contrainte, non-seulement parce qu'elles 
y sont accoutumées, mais aussi parce qu'il est véritablement 
bienfaisant et libéral pour elles ; car il les pousse dans les voies, 
de la civilisation, et, par conséquent, d'une liberté de plus en 
plus étendue. Démonstration nouvelle d'une vérité enfin re- 
connue aujourd'hui, que ce qui est opportun pour un peuple 
peut élrc impraticable chez un autre, et que, pour juger d'une 
institution, il faut, sous peine de lourdes méprises, tenir 
compte des temps et des lieux! 

La partie de l'empire où subsiste l'organisation dont il s'agit, 
est celle qui avoîsine la Turquie; c'est cette lisière qu'on 
nomme les Confins militaires (1). Les longues guerres entre 
les Hongrois et les Turcs, et les dévastations qui les accom- 
pagnaient, avaient réduit au plus grand élat de détresse la 
population de la frontière. Souvent dépossédée et jetée çà et 
là par le caprice des événements, elle menait une vie errante 
et misérable. On eut l'idée de la soumettre à un régime qui 
put la proléger pendant la guerre en lui donnant de la cohé- 
sion, et assurer son bien-être durant les loisirs de la paix. Dans 
Celte vue, le territoire qu'elle habite fut divisé en régiments 
et en compagnies, et lous les habitants furent assujettis aux 
règles de la discipline militaire. On leur concéda des terres, 
on leur donna des chefs. Un très-fort contingent de soldais 



(1) Les renseignements que nous donnons ici sont ; 
du t'oyage du moreclial Mai-mont. 
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leur fui demandé, mais avec le piivilége de ne sortir de chez 
eux qu'en temps de guerre; en temps de paix, ils furent as- 
treints seulement à s'exercer et à faire la garde de la frontière. 
On ne leva sur eux que de faibles taxes en argent; mais ils 
furent obligés à des prestations en nature. Le produit de l'im- 
pôt fut consacré à l'entretien des troupes, c'est-à-dire des 
habitants eux-mêmes et à l'administration du pays, le supplé- 
ment nécessaire à cet effet devant être fourni par le gouver- 
nement. 

Ainsi le pays désigné sous le nom de Confina militaires doit 
être considéré, non comme une des provinces ordinaires de 
l'empire , mais comme un vaste camp ; la population qui l'oc- 
cupe est une armée qui porte ses moyens de recrutement avec 
elle; on peut lui donner le nom de horde, par lequel on dis- 
tingue les campements des Tartares; mais c'est une horde 
slationtiaire, qui habite dans des maisons au lieu de vivre sous 
des lentes, et qui ajoute au produit de ses troupeaux celui des 
champs qu'elle cultive ; une horde disciplinée, organisée, dont 
le bien-être a été calculé, et dont les devoirs ont été réglés avec 
une intelligente sollicitude. 

Les terres ont été distribuées aux familles en raison de leur 
force et de leurs besoins. Lorsqu'une famille prospère et s'ac- 
croît, elle reçoit du gouvernement un supplément de terrain 
provenant du domaine impérial ou de l'extinction d'autres 
familles, ou bien elle achète des terres à ceux de ses voisins 
qui en possèdent plus qu'ils ne peuvent en cultiver. Une fa- 
mille ne peut se défaire du sol qui est nécessaire à sa subsis- 
tance; elle ne peut vendre que son surplus, et seulement à un 
individu ou à une famille qui se soumette à ce même service 
militaire, premier titre de possession. La propriété est collec- 
tive au sein de ces familles qui sont nombreuses ; les individus 
ne possèdent pas. Une famille se compose de plusieurs nié- 
nages, et comprend quelquefois au delà de soiiante personnes. 
Le chef, désigné par son âge ou par le choix des membres, est 
l'administrateur de la communauté. C'est un patriarche muni 
de pleins pouvoirs, sous la condition de rendre des comptes 
chaque année. Il pourvoit aux besoins de tous, fait cultiver les 
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terres, habille les soldais que la famille ("ou mit au régiment. 
A la fin de l'année, ou Tait le partage des produits nets, et 
chaque individu, enrôlé ou non, absent ou présent, homme ou 
femme, obtient une part égale ; par exception, le chef de la 
famille et sa compagne en reçoivent chacun deux. 

Le territoire de chaque régiment est soigneusement cadastré; 
et les terres labourables y sont divisées en trois classes, dont 
chacune paye un impôt déterminé et fixe. Comme les contri- 
buables possèdent très-peu de numéraire, et que l'entretien 
des établissements publics exige de grands travaux, les terres 
sont imposées partie en argent, partie en journées de travail 
d'hommes et d'animaux. Cette contribution est portée au ca- 
dastre du régiment ; ainsi il est aisé de voir d'un seul coup 
d'œil ce que le régiment en bloc doit au souverain en argent 
et en journées, et, les noms des familles étant enregistrés à côté 
des terres qui leur appartiennent, ce que chaque famille doit 
pour sa part. On fait un dépouillement de ce cadastre ; chaque 
chef de famille reçoit un livret imprimé, portant le nombre 
d'arpents qu'il possède, l'impôt en numéraire et les journées 
de différentes espèces dont il est redevable, le nombre des sol- 
dats qu'il entretient, et la quantité de bétail appartenant à la 
famille. Sur ce livret on inscrit les à-compte payés, et les jour- 
nées de travail acquittées. A la fin de l'année on arrête les 
comptes. 

Sous le rapport de l'administration, le chef nominal de cha- 
que compagnie est le capitaine ; mais un autre chef plus réel 
que lui, quoiqu'il n'ait que le grade de lieutenant, est celui 
qu'on nomme officier d'économie. Il tient les comptes des 
familles avec le gouvernement, inscrit tes sommes reçues, ré- 
partit et règle l'emploi des corvées portées au cadastre. Ces 
corvées, du reste, ne peuvent être consommées qu'en vertu des 
ordres de l'état-major du régiment, qui ne peut lui-même 
disposer d'une seule journée, sans que le commandant général 
l'y ait autorisé, sur le rapport des ingénieurs. Les lieutenants 
d'économie ont au-dessous d'eux, dans chaque compagnie, 
onze caporaux d'économie, et correspondent avec un capitaine 
d'économie qui est placé près du «ffonel, et qui contrôle 
19 
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leurs rapports par ceux des capitaines de compagnies qu'il 
reçoit également. 

Les prestations en nature ou corvées servent à l'entretien 
de belles chaussées qui traversent le pays en tous sens, de nom- 
breux magasins de réserve destinés à prévenir les disettes, et 
des corps de garde de la frontière ; elles sont appliquées aussi 
aux réparations qu'exigent les maisons des officiers et des em- 
ployés. C'est ainsi que celle population militaire prend part 
aux travaux publics proprement dits. 

Voici maintenant en quoi consistent les obligations mili- 
taires : en temps de guerre, chaque régiment doit avoir sur 
pied et recruter quatre bataillons de 1,200 hommes chacun. 
En temps de paix, il doit tenir prêta à marcher deux bataillons 
de campagne, armés et habilles. Les officiers et sous-officiers 
du régiment, ainsi que les officiers et sous-officiers d'économie, 
forment les cadres de ces deux bataillons et servent en perma- 
■nenec. Les hommes restent dans leurs familles, véritables 
soldats-travailleurs; mais ils sont aux ordres de leurs officiers 
qui les commandent à tour de roic pour le service du cordon 
sanitaire et pour la police du pays, et qui, à des époques 
déterminées, les rassemblent pour leur instruction militaire. 
On les choisit, d'après des règles Gxes, dans les familles les 
plus nombreuses, en consultant l'intérêt de la bonne exploita- 
tion du territoire, toutes choses égales d'ailleurs. Ils ont la 
faculté de se marier, et ils en usent pour la plupart. La durée 
du service que nous venons de définir, qualifié de service actif, 
est de douze ans; après ce terme, ils entrent dans la ré- 
serve. 

Les soldats sont habillés parles soins de la famille; mais 
l'empereur indemnise les chefs de famille par une certaine 
somme qui est précomptée sur les impositions. A cet effet, on 
tient à l'état-major du régiment un compte ouvert indiquant 
le nombre des soldats fournis par chaque famille, et la remise 
à faire, après qu'il aura été constaté que ces soldats sont ha- 
billés conformément aux règlements. Cet habillement, auquel 
la famille emploie des étoffes qu'elle a confectionnées elle- 
même avec la laine de ses propres troupeaux, est pour elle no 
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moyen facile d'acquitter l'impôt qu'autrement elle aurait à 
servir en numéraire. 

L'administra lion civile *t l'administration militaire sont 
ainsi liées l'une à l'aulre. De là une immense comptabilité, qui 
ombrasse tous les intérêts du pays. Elle a pour surveillants, 
pour interprèles et pour agents les officiers d'économie. 

L'institution de ces fonctionnaires est l'un des traits les plus 
originaux de l'organisation des régiments-frontières. 

Les officiers d'économie interviennent non-seulement dans 
l'administration militaire du régiment, mats aussi dans l'amé- 
nagement intime des fermes et pour ainsi dire dans le gouver- 
nement des familles. Ils doivent avoir servi militairement, afin 
qu'en l'absence des bataillons de guerre, ils puissent diriger 
les mouvements militaires de la population; mais leurs princi- 
pales fonctions sont de l'ordre pacifique. Ils sont spécialement 
chargés de veiller à la culture; ils fixent l'espèce de grains à 
semer, la quantité de terres à ensemencer; ils règlent la con- 
sommation des troupeaux ; après la récolte, ils déterminent la 
quantité de grains que chaque famille doit porter au vaste 
grenier de réserve construit dans la compagnie. Car chaque 
village de l'Autriche, non-seulement dans les confins militaires, 
maïs dans toute l'étendue de l'empire, Offre, comme une pré- 
caution contre la famine, des greniers qui portent te nom 
vénéré de Marie-Thérèse; c'est de cette princesse que date cette 
utile fondation. Les officiers d'économie sont des maîtres d'a- 
griculture, dont l'expérience et le savoir guident une industrie 
novice, médiocrementdouée de prévoyance. Ce sont des chefs 
laborieux, vigilants, rappelant à chacun ses devoirs et forçant 
au travail lés individus insouciants. Au dire des voyageurs, 
sans eux, sans leurs avertissements salutaires et leurs efforts 
incessants, la moitié des terres serait en friche, et l'autre 
moitié donnerait à peine le tiers des produits qu'on est par- 
venu à lui faire rapporter. Ils sont tenus de visiter tous les 
quinze jours chacune des familles de la compagnie; après 
quoi ils adressent un rapport sur la situation et sur les besoins 
de ces familles au capitaine d'économie, qui fait lui-même une 
tournée , semblable tous les mois. Chaque officier supérieur 
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visite pareillement six compagnies tous les trois mois; et, dans 
le courant de l'année, le colonel parcourt et inspecte toutes les 
familles du régiment. 

Grâce à celte remarquable organisation, une frontière éten- 
due , qu'il serait indispensable, pour la sûreté de l'État et 
pour la santé publique, de Taire garder par des troupes en- 
voyées exprès, chèrement entretenues, se trouve naturellement 
occupée, surveillée, défendue. Car ce système, dît le maréchal 
Marnionl, les contins fournissent des soldats dans une propor- 
tion bien plus forte (1) que les autres parties de l'empire, et 
ils les entretiennent en temps de paix au plus bas prix possible. 
La force vive des Étals se composant de soldats et d'argent, 
les confins militaires équivalent, par conséquent, pour le ser- 
vice du souverain, à une province beaucoup plus peuplée et 
beaucoup plus riche. Un pays peu fertile, qui, sous le régime 
commun, coulerait â l'État plus qu'il ne rapporterait, et dont, 
livrée à elle-même, la population, foncièrement peu indus- 
trieux, retirerait peu, acquiert, pour l'empire et pour les 
habitants eux-mêmes, une valeur extraordinaire. 

Les régiments-frontières forment une force militaire de 
70,000 hommes, ce qui fait environ 18 régiments de 4,800 hom- 
mes, et suppose, par conséquent, une population totale de 
1, 500,000 âmes. C'est donc un plan réalisé sur une vaste 
échelle. 

Par un retour vers la question générale qui nous occupe 
depuis plusieurs leçons, remarquons toutefois que celte popu- 
lation militairement organisée se livre assez peu aux travaux 
publics proprement dits. Elle ne s'en occupe que pour les 
besoins courants, et n'accomplit, sous ce rapport spécialement, 

(1) En Aa triche, la population affectée au recrutement d'un régiment est 
à peu pris, dons toutes les provinces, Je 400,000 âmes. Celle qui e»t affec- 
tée au recrutement de chacun des régiments- frontières, était de 50,000 
âmes originairement. Elle est aujourd'hui de 100,000, la population s'tlaul 
multipliée dons les confins militaires, à la faveur de l'excellent régime qui 
S est étahlt. Ainsi la frontière militaire fournissait a l'origine huit fois plus 
de soldats, et elle en fournit encore quatre foii plus que les autres pro- 
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aucune grande œuvre. C'est principalement par les travaux 
agricoles qu'elle concourt à la production. Mais enfin, et c'est 
ce qui nous importe ici, ces soldats-travailleurs, assez nom- 
breux pour former à eux seuls une belle année, servent l'État 
â peu près sans lui rien coûter. 

L'organisation des confins militaires date de ce prince 
Eugène de Savoie, qu'un caprice de Louis XIV jeta dans les 
rangs de nos ennemis, et qui nous fit tant de mal. Plus lard 
le maréchal Lascy l'a portée au degré de perfection où on la 
voit aujourd'hui. 

Cne autre grande monarchie, l'empire russe, possède une 
institution analogue qui a beaucoup d'intérêt, bien que, sous 
le rapport de l'emploi de la force des soldats, elle n'offre pas 
l'avantage des régiments-frontières de l'Autriche; ce sont les 
Colonies militaires. 

Les colonies militaires de la Russie diffèrent en plusieurs 
points des régiments- frontières. Telles qu'elles sont aujour- 
d'hui, elles se composent de cavalerie, tandis que les régiments 
des confins de l'Autriche sont de l'infanterie. Mais celte diffé- 
rence, intéressante pour les hommes de guerre, est tout à fait 
secondaire aux yeux de l'économie politique. En voici une 
autre qui, pour nous, est plus fondamentale : Sur la frontière 
autrichienne, la population entière est absorbée par le régime 
militaire; elle est tout englobée dans le régiment; le régiment 
et la population n'en font qu'un. Dans les colonies militaires 
de la Russie, le régiment et la population sont placés l'un à 
côté de l'autre, ils sont liés étroitement même, puisque, en 
temps de paix, le régiment est sédentaire, mais ils ne sont pas 
confondus. I.a population est soumise elle-même à un régime 
militaire, mais ce n'est pas celui sous lequel sont placés les 
soldats de la colonie, et il y a deux autorités distinctes, l'une 
pour le fond de la population et l'autre pour les soldats propre- 
ment dits. En Russie, de même qu'en Autriche, l'organisation 
repose sur une distribution de terres domaniales; mais on a 
fait deux parts, même de ce qui est mis en culture, l'une pour 
la population civile, l'autre pour la couronne. 
Les colonies militaires de la Russie sont récentes; c'est an 
10. 



OigiiizM by Google 



9» 



codes d'écohomii politique. 



des moyens auxquels l'empereur Alexandre eut recours pour 
diminuer les charges militaires dont il voyait son trésor obère, 
lorsque l'Europe eut déposé les armes, il y a trente ans. Séduit 
par l'exemple des régiments- fronlières de l'Autriche, frappé 
aussi de ce qu'il . avait entendu dire de l'armée suédoise, ce 
monarque résolut d'appliquer a une partie de son armée un 
mode d'organisation économique, fondé sur l'appropria lion, 
des terres et des produits de la cullure à l'enlrelien de la troupe 
et même à son recrutement. En conséquence, il fut décidé que 
des colonies d'infanterie seraient établies dans le nord de 
l'empire, sur les bords du VoltofT, et des colonies de cavalerie 
sur les bords du Bug, de la Siguiska et du Dnieper. Les pre- 
mières ont échoué. Au contraire, les colonies de cavalerie, 
habilemenl gouvernées, sont aujourd'hui très-prospères. 

Pour la création de ces établissements, on eut recours à un 
procédé qui, en France, peut nous sembler étrange, mais qui, 
en Russie, est entré dans les habitudes du gouvernement et 
donne de bons résultats. On prit des populations et ou les 
transplanta. C'étaient des Cosaques du Bug, et un certain 
nombre de Bulgares, de Moldaves et de Valaques qui fuyaient 
l'empire turc. Ces éléments divers furent destinés à former le 
fond, non des régiments, mais de la population, a concourir 
au recrutement de la troupe, qui allait être fixée en temps de 
paix sur le même sol, et à la nourrir, ainsi qu'on va le voir. 

Les habitants et les terres furent répartis de manière à satis- 
faire aux besoins des régiments. Le régiment forma, comme 
dans les contins de l'Autriche, la base de la division territoriale. 
Le sol assigné à chaque régiment était, comme nous l'avons 
dit, en deux parts ; l'une donnée aux habitants pour leur usage 
exclusif, l'autre réservée â la couronne et cultivée à son profit 
par les mêmes habitants. On adopta pour unité, dans la distri- 
bution des terres, la surrace réputée correspondante au travail 
d'une charrue ou plutôt d'une famille. 

La charrue se compose de 90 dessétines, ou de 98 hec- 
tares (1), en quatre ou cinq lots, situés dans différents cantons 

(1) ta dwêGao équivaut « Î09 wet. 
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aliénants les uns aux autres, de manière à égaliser, autantque 
possible, les valeurs et les produits. Chaque charrue dut avoir 
trois paires de bœufs, dont une de réserve, deux chevaux de 
trait, deux vaches et douze brebis. Le paysan qui possédait 
celte quantité de bétail, reçut donc 90 dessétines à cultiver. 
Celui qui n'en avait qu'une partie, fut adjoint à un autre qui 
en possédait le complément; et les deux familles eurent en 
commun la jouissance d'une charrue. En revanche, aujour- 
d'hui, quand un paysan a accru son bétail et son avoir, assez 
pour pouvoir exploiter une seconde charrue, on lui donne 
90 autres dessétines; et ce supplément de propriété est resté 
jusqu'à présent franc d'impôt et de redevance: puissant en- 
couragement, on le voit, à l'industrie des habitants. 

Des maisons en nombre égal à celui des charrue», et d'une 
capacité suffisante, furent bâties sur un plan régulier. Les 
matériaux furent fournis gratuitement aux paysans, et partout 
s'élevèrent des villages. La grandeur en fut calculée de manière 
à ce que les hommes d'un escadron ou d'un demi-escadron y 
fussent réunis; et, comme l'escadron est de 180 hommes, 
chaque village eut généralement 180 ou 190 maisons. 

Voici les obligations imposées à chaque possesseur de char- 
rue : premièrement il doit loger et nourrir un soldat. Eu 
second lieu, il est obligé de donner à la couronne, pour les 
travaux publics et pour la culture des terres qu'elle S'est 
réservées, deux journées de travail par semaine; mais, dans 
la réalité, on ne lui prend pas, à beaucoup près, une aussi forte 
partie de son temps ; on ne dépasse aujourd'hui le nombre de 
44 journées par an ; c'est, du reste, l'unique impôt direct ou 
indirect qu'on demande aux cultivateurs. Enfin, la jeunesse 
mâle de la population est affectée en partie ait recrutement du 
régiment cantonné chez elle. 

En outre, on bâtit des maisons pour le logement des officiers 
et sou s -officiers, pour l'administration, pour les écoles, pour 
les popes chargés de l'instruction religieuse; on construisit des 
écuries pour les chevaux de troupe. L'état-major de chaque 
régiment est placé au centre de la circonscription. Là, s'élève 
une caserne avec des écuries, que tous les escadrons du régi- 
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ment viennent occuper à tour de rôle, passant ainsi successive- 
ment sous les yeux du colonel. On y a établi aussi un manège 
couvert. Sur le même point s'élève un hôpital où tous les 
malades du pays sont traités gratuite ment. 

Voiià l'organisation des régiments, telle que le maréchal 
Marmonll'a fait connaître. Quant à la population, elle est orga- 
nisée à part, mais également sur le pied militaire. En ce qui 
la concerne, la même circonscription du territoire est em- 
brassée par un autre cadre de régiment, que commande un 
autre colonel. À l'arrondissement de chaque escadron est atta- 
ché un capitaine administrateur, aide d'un lieutenant, de deux 
sous-lieulenanis et de plusieurs sous-officiers. Ces chefs mili- 
taires ont la surveillance et la police des travaux publics, des 
magasins, de la culture et de la récolte faites par les paysans, 
pour le compte du régiment proprement dit, sur les terres que 
s'est réservées la couronne. A cet effet, indépendamment des 
corvées dues par les paysans, deux cents paires de bœufs de 
réserve et un nombre proportionne de voitures, entretenues à 
l'état- major de chaque régiment, sont à leur disposition comme 
moyens d'action supplémentaire. 

Ces deux organisations, l'une et l'autre militaires, bien que 
la dernière accomplisse en réalité une fonction civile, doivent 
nécessairement converger vers un centre unique. Les deux 
colonels, l'un commandant le régiment proprement dit, l'autre 
à la tête de la population et représentant l'autorité civile, 
relèvent également d'un brigadier. Celui-ci, dont la résidence 
est au centre de sa brigade, réunit les deux pouvoirs, et décide 
en cas de dissentiment entre le colonel des troupes et celui du 
territoire. 

Les dispositions prises pour le recrutement des régiments 
sont dignes d'être signalées, cl font partie intégrante du sys- 
tème des colonies militaires. 

Des écoles sont établies dans tous les villages. Tous les 
enfants de la population civile y sont appelés. Ils y apprennent 
la lecture, l'écriture, l'arithmétique, et y reçoivent l'instruc- 
tion religieuse. A dix-huit ans, on les dresse au service, et on 
ieur montre l'équitatiou, afin qu'ils soient en eut d'entrer dans 
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les rangs au premier appel. Une fois cette éducation achevée, 
ils ne sont assujettis à aucun devoir militaire; ils restent dans 
leurs familles, occupés de la culture et de leurs affaires; sauf 
le cas où ils seraient incorporés au régiment, ce qui arrive à 
beaucoup d'entre eux. 

Une préparation spéciale est réservée aux fils des soldais 
des colonies militaires. A chaque régiment est annexée une 
école. Les enfants de troupe y sont admis à quatorze ans; ils 
portent l'habit militaire et montent à cheval; de même que les 
enfants de la population, ils apprennent la lecture, récriture, 
l'arithmétique, et reçoivent l'enseignement religieux. Ils res- 
tent à l'école jusqu'à vingt ans, pour devenir ensuite, de droit 
et nécessairement, soldats. Ainsi, avant d'entrer sous les dra- 
peaux, ils sont familiarisés avec tous les exercices de l' esca- 
dron ; ils sont rompus aux habitudes de la vie militaire et ils 
en ont l'esprit; ils l'ont sucé avec le lait. 

Il s'en faut de beaucoup que les régiments suffisent par 
eux-mêmes à leur recrutement. Les efforts de l'empereur 
Alexandre pour encourager les soldats au mariage ne parais- 
sent pas avoir obtenu un succès complet. Il leur permit de se 
marier avec les filles du pays, et il autorisa celles-ci à demeurer 
chez leurs parents après le mariage, et à réclamer des magasins 
de réserve une ration pour elles-mêmes ainsi que pour chacun 
de leurs enfants; il établit que, lorsqu'un régiment partirait, 
les femmes et les enfants resteraient dans leur famille, sous 
la protection spéciale des officiers du territoire, et auraient 
droit à des secours particuliers. Malgré ces avantages, on ne 
trouve pas plus de 400 à t>00 soldats mariés dans un régiment 
de 1,200 hommes effectifs : de là l'impuissance de ces régi- 
ments à se recruter eux-mêmes. La durée du service étant de 
quinze ans pour les escadrons en activité, un régiment de 
1,200 hommes a besoin de 100 recrues par an. Les enfants de 
troupe ne représentent pas la moitié de ce contingent. Sur 
100 conscrits, 50 sont demandés à la population; le régiment 
donne ce qu'il peut, cl le complément est fourni par les grandes 
écoles d'enfants de troupe particulières à l'empire russe, où 
l'on trouve en permanence 70,000 apprentis soldais. 
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Les régiments des colonies militaires sont nombreux et bien 
tenus. Ils sont, d'ailleurs, parfaitement montés; chacun d'eux 
a son haras administré et aménagé par le moyen des corvées 
auxquelles la population civile est assujellie. 

En résumé, cette expérience de l'empereur Alexandre a 
réussi. Le but qu'il se proposait a été atteint. Une forte écono- 
mie a été réalisée sur l'entretien des troupes. On estime qu'un 
régiment de cavalerie de 1,200 hommes eu service actif et de 
300 hommes de réserve coûterait au trésor, partout ailleurs 
dans l'empire, avec le système ordinaire, 600,000 roubles 
{600,000 fr.). Dans les colonies, la somme à verser par l'État 
n'est que de 280.000 (278,000 (r.). 

La population de la province de Cherson renfermait, à l'ori- 
gine, 65,000 mâles; depuis cette époque elle a reçu un sup- 
plément de 27,219; à l'époque où le maréchal Harmonl visitait 
cette province, il y a cinq ou six ans, le chiffre de la population 
mSIe était de 113,426. C'est un accroissement notable pourun 
espace de moins de vingt ans. Si cette population était régie 
comme celle des autres provinces, elle donnerait au trésor, sur 
le pïed des autres paysans de la couronne, dix roubles par téle, 
soit Un revenu total de 1,13<S,260 roubles {1,230,000 fr.); au 
lieu de cela, elle fournit l'équivalent de 350,000 roubles par 
régiment, c'est-à-dire pour douze régiments, 4,200,000 rou- 
bles {4,600,000 fr.); sans compter le produit de la vente des 
grains récollés, n 1a faveur des corvées, comme nous l'avons 
dit, sur les terres réservées à la couronne, vente qui peut-être 
du jour produira annuellement une somme égale. 

Dans aucun pays, dit ie maréchal Marmont, on ne trouve 
l'apparence d'un bien-être matériel supérieur à celui des 
paysans de ces colonies, pauvres il y a vingt ans. Ils possé- 
daient à l'origine 96.692 bœufs ou vaches; ils en ont aujour- 
d'hui 220,110. Ils avaient 101,000 bêles à laine; ils sont 
montés à 204,803. Ils semaient 98.2S2 tschwerts (1) de blé; 
o'est aujourd'hui 218,322. 



(1) Le tschnert est une mesure de capacité qui équivaut à 2 hectolitres 
ctuu dixième. 
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Suivant le même témoignage, les colonies militaires ont 
trouvé dans leurs magasins de quoi pourvoir aux besoins causés 
par une disette de deux ans. lin 1834, la réserve de leurs gre- 
niers eùL suffi à nourrir toute la population, si la récolte eût 
manque; et cependant elles avaient fourni à l'armée russe, 
pendant la première campagne do Turquie, 178,000 tschwerts 
de farine el 80,000 d'avoine, et, pendant la seconde, 52,000 
tschwerts de farine cl 80,000 d'avoine; elles avaient livré, en 
outre, pour les troupes envoyées en 1855 à Constanlinople, 
31,000 iscliwcrts de farine el 58,000 d'avoine. Par ses colo- 
nies militaires, la Russie a donc créé, à portée de Constanli- 
nople, pour tous les besoins extraordinaires, des approvision- 
nements remarquables. - 

Un des traits curieux de ce système de colonisation, c'est 
qu'on y a organisé le erédil agricole qui reste encore à instituer 
dans notre France. Une bonne administration des valeurs reve- 
nant .i la couronne .ivjnt procure- des économies, on a fondé 
une banque de prêt qui vient au secours îles cultivateurs. Son 
capital est de deuï millions de ruubles. Un ehel colonûta peut 
emprunter jusqu'à Ijllfl roubles {580 fr.). La première année, il 
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producteur, il suflirait de modifier légèrement le système actuel. 
Ces colonies offrent au moins un exemple curieux de troupes 
coûtant peu au trésor, et, par ces motifs, j'ai cru deïoir som- 
mairement les décrire. 
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A RUÉE IN DELTA DE LA SUÈDE , VOUÉE A L'aOHIGOLTDRE ET ACX 
TRAVAUX PUBLICS. 

gonuii. - Intérêt qu'offre, pour la France, propriétaire de l'Algérie, l'i- 
dée de faire concourir les armées a la production,— Organisation de l'ar- 
mée suédoise indtlta. — Rile historique et qualités éinine'nles du peuple 
suédois ; la Suède présente un mélange d'institutions aneienncs et de 

quatorze siècles, les dépendances, île l'empire romain; les paysans n'y ont 

formaient l'infanterie, et les noldes, la cavalerie. — Le roi ChwlJxï, ses 
hautes facultés; pauvreté de la Suède; Charles XI veut constituer une 
grande armée à pou de Frais ; Ri'ilurtiiin de 1680, elle consista à repren- 
dre les domaines distraits de la couronne depuis la mort do Charles IX; 
ces domaines Furent appliqués par Charles XI a des services publics, et 
principalement a la dotation de l'armée indella ,■ les officiers et les souj- 
officiers reçoivent, au lieu de solde, des hoilallei ou fiefs temporaires.— 
Pour les soldats, l'organisation du moyen age a été maintenue et régula- 
risée; chacune des petites circonscriptions du territoire fournil un sol- 
dat; elle lui donne pour demeure une chaumière avec des terres. — 
Avantages attachés à la profession militaire en Suéde. - Organisation de 
la cavalerie suédoise. — Succès militaire de l'armée indella; elle ne 
réussit pas moins dani la production : non-seulement les soldats sont 
cultivateurs, maïs ils louent leurs liras pour toute sorte de Ira vaut; les 
soldats de l'armée dite de garnison ( vterfrade) ont égnlcmcnt cette fa- 
culté. — Depuis 1810, l'armée indelta est appliquée régulièrement aux 
travaux publies; mode de cette application au canal do Gothie. — A la 
differi'iicc de l'armée française, l'armée suédoise s'est montrée apte à 
être utilement employée à des travaux puldics purement civils; si la pre- 
mière a plus que la seconde l'ardeur militaire, elle n'a pas au même de- 
gré le sentiment de l'utilité nationale. — Le soldat suédois est jéuérale- 
menl marié ; avantages qui résulteraient du mariage des soldats. — 
L'armée indella confirme cette opinion, que l'organisation du moyen age se 
prête, en subissant nue transformation, à l'application de l'armée aux tra- 
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nui public».— Elle estle résultat nécessaire cl n passé politique Je laSuède, 
corn nu; 1« c o n s ti lu Lio mie l'armée française résulte de l'histoire de France; 
nos rois ont eu à combat tri; unu fi-mlaliLé puissante, ils l'ont vaincue au 
moyen d'armées permanentes qu'ils ont ensuite tournées contre l'Eu- 
rope) les rois de Suède n'ont pas eu de crawle féodalité k détruire; ils 
ont ou seulement une ancienne hiérarchie à transformer. — Comment les 
nations ne peuvent échapper aux consécjueneca de leurs traditions. 

MïSSIIDBS, 

Les régiments- frontières de l'Aulrichc, dont je vous si entre- 
tenus dans la dernière leçon, ne sont appliqués que très-acces- 
soirement aux travaux publics, mais ils se livrent d'une ma- 
nière constante aux occupations agricoles; les soldats y sont 
mariés et pratiquent les devoirs de la vie civile en même temps 
que ceux de la vie militaire. Cette armée de 70,000 hommes, 
fournie par une population d'un million et demi d'âmes, offre 
donc une belle et vaste expérience. Les colonies militaires de 
la Russie sont moins nombreuses et ne s'utilisent pas. Places à 
côté des populations civiles, loges chez elles, mais non con- 
fondus avec elles, ces corps ne coûtent à l'empire russe que 
les deux cinquièmes des autres régiments de cavalerie, à cause 
des redevances et des corvées auxquelles sont assujettis les 
habitants civils des colonies; mais les soldats ne travaillent 
point. Ce n'en est pas moins nn exemple intéressant de l'al- 
liance du service militaire avec le travail productif. 

Il semble que ces deux types d'organisation mililairc, ainsi 
que tous ceux qui pourraient leur ressembler, ne doivent avoir 
pour le public français qu'un intérêt de science elde curiosité, 
et que les principes politiques de liberté et d'égalité qui gou- 
vernent la France en interdisent sur son territoire une imita- 
tion d'ailleurs impossible, puisque, chez nous, l'État n'a point 
de terres à distribuer. Néanmoins, comme la France n'est plus 
située tout entière entre la Méditerranée, l'Océan, la Manche 
et le Rhin, comme elle possède sur les rivages de l'Afrique une 
vaste région à coloniser qui devra cire longtemps soumise à 
un régime spécial, les deux institutions autrichienne et russo, 
ainsi que celles que présente la Suède et dont je vais vous 
» 
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en Ire tenir, ne sauraient, même du point de vue de l'intérêt 
national le plus étroit, nous être indifférentes. 

Nulle part l'application des troupes à la production n'a été 
pratiquée avec plus de succès qu'on Suède. Il y a longtemps 
que la masse principale de l'armée suédoise se livre aux tra- 
vaux agricoles; et depuis qu'elle est gouvernée par le prince 
éclairé qu'a appelé au tronc le vœu populaire librement ex- 
prime, ce n'est plus seulement à l'agriculture, comme les régi- 
ments-frontières de l'Autriche, c'est encore aux travaux publics 
qu'elle concourt avec un rare bonheur. 

Le peuple suédois, médiocre par le nombre, est grand par 
les événemenls auxquels il a été mêlé, par le rôle qu'il a joué, 
par les qualités d'esprit et de caractère qui lui ont été départies. 
Il compte aujourd'hui un peu plus de (rois millions d'âmes (1); 
jamais il n'en a présenté beaucoup plus, même au temps où il 
possédait quelques provinces qui lui ont été ravies, telles que 
la Finlande ; et cependant, plus d'une fois il a remué l'Europe 
entière jusque dans ses fondements cl fait trembler sur leurs 
trônes les plus puissants souverains. Un instant, il y a deux 
siècles à peine, il a ébranlé, en Allemagne, l'antique maison 
impériale de Habsbourg. Plus tard, il s'est mesuré avec un 
autre colosse qui se dressait alors dans les régions du Nord ; et 
l'on sait que, dans celle lutte, Charles XII a été à la veille de 
terrasser Pierre le Grand. Et ce ne sont pas les seules prouesses 
que les Scandinaves aient à produire : bien avant Christophe 
Colomb, leurs navigateurs intrépides s'étaicnl aventurés sur 
les mers lointaines, et, le fait est aujourd'hui bien constaté, ils 
avaient découvert l'Amérique et fondé des établissements sur 
ce continent ignoré (2). 

{1) Lu population de la Suède proprement dite eit d'environ 3,200,000 
«mes ; avec 1b Norwcrje, qui tompte 1,200,000 ornes, elles est de 4,400,000. 
En 1809, la Siji'.li? pcupi-i'incu! aveu ta Kinlnmli', i!ir<:ilailf!e peu 3 mil- 
lions. Aujourd'hui, après avoir été dépouillée de la Finlande, qui complaît 
pour 1 million, elfe est plus peuplée qu'avant cette énorme perte. 

(2) C'est ce qui résulte bien posilivemant des travaux de M, Charles 
Christian Rafa et des publications de la. Société de* Antiquaires du Nord do 
Copenhague, 
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Dans leur orgueil et dans leur force, les peuples des heu- 
reuses régions de l'Europe tempérée ne s'attendraient point à 
rencontrer des modèles au milieu des glaces du pôle ; la nation 
suédoise cependant se recommande à leur admiration; elle 
offre à leur imitation de merveilleuses habitudes d'économie 
et une sagacité parfaite à utiliser |es faibles ressources d'un sol 
pauvre. Le Suédois esl résolu et patient ; en face d'une nature 
rebelle, d'un climat sévère, il s'est recueilli, il a appris à exercer 
un grand empire sur lui-môme, première condition pour en 
exercer un sur le monde (î). 

L'organisation sociale, politique et militaire de la Suède 
remonte à une haute antiquité, l'ius encore que l'Angleterre, 
la Suède actuelle offre un mélange d'institutions anciennes, 
dont l'origine se perd dans la nuit des temps et de créations 
toutes modernes. A coté de lois et d'usages où le passé se per- 
pétue, on y trouve quelques-unes des conquêtes les plus ré- 
centes de la civilisation (2). Ce double esprit, antique et 
moderne, se reflète dans la conslitulton de l'armée. 

La Suède n'a pas subi le sort des dépendances de l'empire 
romain; elle n'a pas été conquise par les barbares. Elle était 
peu propre à tenter les envahisseurs de l'empire romain ; elle 
n'était pas sur leur chemin, et elle était peuplée d'une race 
d'hommes rudes et incultes alors, de la même origine, et qui 
leur eût tenu tête. Elle est entrée dans le giron de la civilisation 
occidentale par le christianisme auquel commencèrent à la 
convertir de courageux missionnaires au ix° siècle. Aussi ses 
institutions politiques ne dérivent-elles pas de la conquête. 

(1) Il ne faut pas ï'eiHf^rer pourtant la rigueur du climat de la Suède. 
Lei lignes isothermes se relèvent dans la Scandinavie à un point remarqua- 
ble. A Enontoki, sons une l.jiiimlu de I j S ■ 1/2, l'orge et Ici navets réussis- 
sent très-bien. Ces cultures ne sont possibles en Sibérie que 8" plus au 
midi, et au Canada que par 50» environ. I.a température moyenne de Stock- 
holm est de 5» 7/10, celle de Soiut-PétersljourË de 2" Ji/10, celle de Moscou 
de 8/10. Cependant Stockholm est, à un demi-degré près, à la même lati- 
tude que Saint-Pétersbourg, et il est de i« plus au nord que Moscou. L'a- 
vantage serait bien plus grand si l'on comparait Stockholm a des localités 
du nouveau continent situées sous le même parallèle. 

(2) C'est ainsi qu'il j a. en Suède une extrême liberté de la presse. 



SSft 



couds d'économie politique. 



Sans doute il s'y Irouvail, dès le moyen âge, des privilégies et 
des non-privilégiés ; cl l'un des ordres de l'Etat porle le nom 
de noblesse; mais la supériorité des privilégiés n'avait rien 
d'oppressif, et l'infériorité des autres classes, rien de dégra- 
dant; c'était de la hiérarchie, ou plutôt une exemption de cer- 
taines charges en retour de certains services, et non pas de 
l'asservissement. L'ordre des paysans en Suède n'a jamais été 
serf. L'organisation militaire portail l'empreinte de cet état 
de la société. L'armée suédoise se composait de tous les pro- 
priétaires. Le roi les convoquait, et ils étaient obligés de se 
rendre à son appel en se faisant suivre d'un nombre d'hommes 
proportionnel à l'étendue de leurs terres. Les riches qui pou- 
vaient servir à cheval et amener avec eux des hommes d'armes 
montes, obtenaient pour leurs terres l'exemption de certaines 
redevances. De là le mot de frœUe (exemptés), qui aujourd'hui 
encore est le synonyme légal de noble; ofrœlae {non exempte) 
est le seul terme en usage pour dire non-noble. Telle est l'ori- 
gine de la noblesse antérieure à Gustave Wasa qui ensuite 
s'est accrue de nobles créés par lettres patentes du roi. Les 
autres propriétaires moins aisés formaient l'infanterie. Delà 
l'ordre politique des paysans. Mais les paysans ont toujours été 
citoyens, et il y a longtemps qu'ils paraissent à ia dicte (1). 

Tel élait encore l'état de l'armée suédoise, à l'avènement de 
Charles XI. Elle consistait dans la réunion des propriétaires 
que la guerre rassemblait autour du prince, et que la paix 
ramenait dans leurs foyers. En outre, à l'imitation des antres 
rois de l'Europe, qui, dans le but de résistera de puissants 
vassaux, de les contenir ou de les soumettre, tenaient con- 
stamment sur pied quelques troupes soldées, les rois de Suède 
entretenaient un très-petit nombre de régiments permanents. 

Au moment où il monta sur le trône, Charles XI avait dix- 
sept ans, et, trois ans après, quand il se rendit à l'armée, il ne 

(1) La Suède est do tous lis pays de l'Europe celui qui, le premier, a eu 
un gouvernement représentai if. Dès les temps les plus reculés, son histoire 
fait mention il'une dicte partagée en plusieurs ordres; ce n'est cependant 
que vers la fin du n« siècle qu'on voit les paysans formellement admis dans 
la représentation. 
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savait pas lire. Louis XIV régnait alors en France, et les lettres 
commençaient à jeter autour de son troue le pins vif éclat. 
Honteux de son ignorance, Charles XI se mita l'étude avec 
cette application, celte persévérance qui caractérisent les 
hommes du Nord, et il eut bientôt réparé le crime de ses 
tuteurs envers lui. 11 devint, sinon un des princes les plus 
savants, du moins un des plus capables de son temps, ce qui 
valaitmieux.il n'eût qu'un tort, ce Tut, en humiliant une 
noblesse de laquelle la couronne et le pays avaient à se plaindre, 
de renverser des barrières constitutionnelles qui subsistaient 
depuis des siècles; il ouvrit ainsi la porte à des abus de pou- 
voir que la Suède a payés cher, et que ses rois ont expies plus 
chèrement encore, par la perte du Irône, et en une circon- 
stance célèbre, a la fin du siècle dernier, par celle de la 
vie. 

Charles XI fit la guerre avec succès et gloire, et il vit ce 
qu'elle coûtait à ses sujets. Ilendu aux loisirs de la paix, il 
n'eut rien plus à cœur que d'organiser cette partie de l'armée 
suédoise de beaucoup la plus nombreuse qu'on appelle intteila 
(répartie). 11 comprenait qu'en présence des grandes armées 
que les autres princes de l'Europe gardaient sur pied, la Suède 
avait besoin de forces militaires relativement considérables 
pour tenir son rang ; mais il sentit que l'entretien de ces forces 
serait très-onéreux aux contribuables, si l'on n'y avisait par 
quelque expédient particulier. Il voulut donc avoir une armée 
imposante qui fût peu dispendieuse, et ce problème en appa- 
rence insoluble, il le résolut. 

Nul État plus que la Suède n'a besoin d'être économe. Sous 
nos riches climats, nous nous faisons difficilement une idée de 
ce qu'était alors et de ce qu'est encore la pauvreté de ces 
régions du Nord. La Suède entoure le trône de sa vénération ; 
elle est dévouée à ses princes; mais elle ne donne au roi qu'une 
liste civile de 8SO,000 fr., et à l'héritier présomptif une dota- 
tion de 530,000. Une marine respectable lui est nécessaire, 
elle l'a en effet; mais elle ne peut y consacrer qu'une somme 
annuelle de 2,300,000 fr. Ce serait une bouchée pour l'un de 
nos cinq préfels maritimes. La Suède ne peut dépenser que 
20. 
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7 millions pour son armée de terre. Enfin, des 5 millions 
d'hommes qui l'habitent, elle ne retire que ~\> millions d'im- 
pôts; ce sont les trois quarts du budget municipal de Paris. La 
connaissance profonde de cette irrémédiable exiguïté des res- 
sources nationales détermina Charles XI à tenter résolument, 
eta loirt risque, de constituer une année peu coûteuse; et, à 
cet effet, il prit une mesure, célèbre dans l'histoire de la Suède 
sous le nom de Réduction de 1680. 

A la mort de Charles IX, prédécesseur de Gustave-Adolphe, 
la couronne de Suède possédait une immense quantité de do- 
maines qui lui étaient échus par déshérence. La plupart ne 
tardèrent pas a être aliénés. Ils servirent plus d'une fois à 
rémunérer d'éclatants services ; lorsque Gustave-Adolphe, agis- 
sant en grand prince qui sait dignement récompenser, les 
donnait à ses 1 compagnons d'armes et de gloire, ce n'était que 
Stricte justice. Mais après lui ce fut une prodigalité coupable- 
La reine Christine combla de dons ses favoris et, lorsque 
Charles XI prit le sceptre, il trou»a presque entièrement dissi- 
pées les possessions de la couronne que le cours des siècles 
avait accumulées. Une soixantaine d'années avait suffi pour 
que le gaspillage fût complet. La Réduction consista à faire 
rentrer à la couronne les fiefs qui en avaient été abusivement 
distraits. Une commission, analogue aux chambres ardentes 
qu'a instituées quelquefois la sévérité de nos souverains, fut 
chargée de celle opération. Elle procéda avec une rigueur 
inexorable à la révision dés litres, et elle annula toutes les 
aliénations illégales. Charles XI eut ainsi à sa disposition une 
masse considérable de propriétés. Il en fit un noble usage. Il 
en garda fort peu pour lui, et les consacra presque toutes à des 
services publics. Ainsi, avec ces biens, il dota le clergé, l'uni- 
versité, les écoles secondaires et la magistrature territo- 
riale; il pourvut au service des postes, et il fonda des haras; 
mais la meilleure part servit à la constitution de l'armée in- 
delta. 

Il créa des espèces de fiefs temporaires, pour l'éiat-raajor 
de l'armée. En conséquence, les généraux, les colonels, les 
simples officiers et même les sous-officiers reçurent des terres 
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qu'on désigne sous le nom de bostœtle» (1}. Ces habitations 
sont plus ou moins considérables, selon le grade auquel elles 
sont attachées. Pour le sergent, c'est une modeste métairie ; 
pour le colonel et pour le général, c'est un château avec d'am- 
ples dépendances. La jouissance ou l'usufruit de ces bostœlles 
remplaça le traitement que l'État autrement aurait dû donner. 
Le bostœlle est inhérent à la fonction, et on change de bos- 
tœlle en changeant dé gradé. Jusqu'à ces derniers temps les 
officiers étaient tenus d'hahiter leurs bostœlles et de les faire 
valoir eux-mêmes, sans pouvoir les affermer; mais cette dispo- 
sition de la loi, contre laquelle s'étaient élevées de nombreuses 
réclamations, a été abrogée en 1830. Les bostœlles des officiers 
subalternes et des sous-officiers sont mis en fermage aujour- 
d'hui par les soins officiels de l'administration de la guerre; les 
autres sont; à volonté, affermés ou directement exploités par 
les titulaires. 

Charles XI avait ainsi dégrevé le trésor de la solde de l'état- 
major tout entier, grand et petit. Quant aux soldats, il n'eut 
qu'à maintenir ce qui existait, en le régularisant toutefois et 
en le perfectionnant. De tout temps, en Suède, les proprié- 
taires, nous l'avons déjà dit, étaient tenus de fournir au prince 
des soldats. Engagés ordinairement pour toute leur vie, ces 
derniers avaient la jouissance d'un petit terrain qu'ils exploi- 
taient pour leur compte. Charles XL remania cette institution 
pour la généraliser et la fixer. 

Les provinces du -royaume ont été subdivisées en petites 
circonscriptions, appelées rôles, bornées quelquefoisà l'étendue 
d'une seule propriété. Chaque rôle doit fournir un soldat à 
l'Etat. Le rote consacre une portion de terrain à fa formation 
d'un petit domaine, appelé torp, suffisant pour l'entretien du 
soldat et de sa famille. Un torp se compose d'une chàumière,- 
pourvue d'instruments aratoires, d'un jardin, et de quelques 
arpents de terres arables, de prairies et de bois. En outre, le 
rote doit au soldat le petit uniforme qui est renouvelé tous les 
deux ans ; le grand uniforme et l'armement restent à la charge 

{1} Ce mot signifie lien de résidence. 
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de l'État. Le soldat réside sur un torp et le cultive comme il 
l'en tend; les produits qu'il en retire lui tiennent lieu de solde. 
Le rôle est tenu de l'assister dans l'ensemencement et dans la 
récolte de ses champs, et, en cas d'insuffisance des produits, 
d'y suppléer par une rente en blé, déterminée par le contrat 
d'engagement. En temps de guerre, le soldat reçoit sa solde de 
campagne comme les autres troupes; et alors son lorp est 
cultivé par le rote qui veille aussi sur sa famille. Le soldat est 
de même entretenu aux Irais du rote pendant la durée des 
grandes manœuvres annuelles. H sert aussi longtemps qu'if 
est valide; lorsqu'il est réformé, le rote ordinairement se 
charge de lui, de sa femme et de ses enfants en bas âge. 

Le boslœlle d'un officier général donne 8,000 à 10,000 francs 
de revenu, celui d'un colonel, 15,000 à 6,000, celui d'un ma- 
jor, 5,000, et le dernier officier retire du sien plus de 800 fr. 
En un pays pauvre, ce sont de beaux traitements. Voilà pour 
l'élat-major. Quant au soldat, tranquille sur son avenir et sur 
l'existence de sa famille, il est heureux de son sort. Le voyageur 
qui parcourt la Suède, remarque fréquemment sur fa roule de 
petites maisons d'onc apparence agréable , entourées d'une 
culture soignée; sur le mur se dessine une inscription peinte 
en lettres noires sur un fond blanc ou jaune, et portant un 
numéro de contrôle; c'est fa demeure d'un soldat. En conti- 
nuant sa roule, l'étranger pense an vétéran des légions 
d'Augusle, dotées par l'empereur reconnaissant, et au soldat 
laboureur que le pinceau d'un peintre célèbre a rendu popu- 
laire en France. Il y a cependant cette différence que le soldat 
indeita n'est ni un guerrier cmérile, relire à jamais du service, 
ni un glorieux vaincu ; il est dans la force de l'âge, en pleine 
activité, et, tout modeste qu'il est, prêt à paraître avec dis- 
tinction sur les champs de bataille. 

Ce qui précède ne concerne que l'infanterie. Les régiments 
de cavalerie indeita sont formés d'après des principes diffé- 
rents. L'obligation de fournir des cavaliers n'est pas attachée 
à une certaine circonscription territoriale, mais bien à cer- 
taines terres désignées sous le nom de rusthall. Le propriétaire 
d'un rusthall fournit, avec le cavalier, l'équipement, l'arme- 
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ment et le cheval. Il doit, si le cavalier est tué ou mis hors de 
service, le remplacer immédiatement; il est astreint aussi à 
renouveler te cheval. S'il ne pouvait trouver de remplaçant au 
cavalier, il aurait à monter lui-même à cheval et à paraître en 
personne dans les rangs. 

Toutes ces troupes sont soumises à une inspection sévère. 
Chaque année, au mois de juin, elles sont réunies dans des 
camps et exercées par de grandes manœuvres collectives qui 
durent vingt et un jours. Les voyageurs qui, à diverses épo- 
ques, ont parcouru la Suède, sont unanimes sur leur parfaite 
tenue et sur leur excellente discipline. L'histoire atteste leur 
valeur en même temps que leurs sentiments d'honneur et leur 
bonne conduite. Et qui pourrait contester le mérite militaire 
d'une organisation qui a produit les soldats de Charles XII? 

L'armée indelta est forte de 34,000 hommes. Le reste de 
l'armée suédoise ne s'élève qu'à 8,000 hommes. Ainsi, en 
Suède, le concours de l'armée à la production n'est pas une 
exception, il est la règle dominante. 

■ Les soldats de l'armée indelta sont essentiellement agricul- 
teurs, puisque eux-mêmes, on l'a vu, cultivent le champ qui 
leur est alloué. Mais ils ne se bornent pas aux travaux agricoles. 
Autorises à utiliser pour toute sorte d'ouvrages la force de 
leurs bras, avec l'assentiment de leurs chefs, ils usent volon- 
tiers de cette faculté, et, de tous les ouvriers du pays, ils sont 
incomparablement ceux qu'on recherche le plus. Les soldats 
de l'armée indelta ne sont pas les seuls à se louer ainsi. Les 
hommes de l'armée dite de garnison {ecerfrade), au nombre de 
8,000 formant les régiments de l'artillerie et ceux de la garde, 
onl aussi la permission de travailler pour les fabricants et pour 
les aulres habitants des villes. Bien n'est plus commun que de 
rencontrer dans les rues de Stockholm les grands et beaux 
soldats de la garde, portant des fardeaux ou même traînant des 
charrettes. 

Depuis 1810, l'armée indella est appliquée régulièrement 
aux travaux publics, avec un succès éclatant. Sans elle on 
aurait difficilement exécuté les grandes fortifications que le roi 
Charles-Jean a érigées-sur quelques points stratégiques de la 
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contrée, ou les ouvrages de canalisation et de viabilité et les 
améliorations des ports, dont il a dolé ses Étals. Tous les ans le 
huitième environ de celle armée se rend en corps sur les Ira- 
vaux publics; chaque régiment fournit son contingent, qui se 
met en route le sac sur le dos, avec ses armes cl en petite 
tenue. Arrivés sur les lieux, les soldats sont mis à la'disposi- 
tion des ingénieurs qui leur assignent une tache (beting). Ils 
sont assimilés aux travailleurs (le la localité, et le salaire jour- 
nalier qu'ils reçoivent est fixe d'après le prix courant du pays. 
Il est d'ailleurs très-modique, le Suédois se nourrissant de peu. 
La rétribution de la tâche varie entre SB et 88 centimes de 
noire monnaie. Cependant, comme les soldats ont la faculté 
d'exécuter plus que leur lâche proprement dile, ils peuvent 
gagner davantage, et il n'est pas rare de voir la journée leur 
produire de 70 a 78 centimes, ce qui est réputé considérable. 
Par là ils sont en mesure de se nourrir très-convenablement, 
eu égard à leurs besoins, et ils réalisent presque tous des éco- 
nomies. Pendant la durée des travaux, on veille avec le plus 
grand soin au maintien de la discipline; tous les mouvements 
s'exécutent au son du tambour, et, le dimanche, il y a, outre 
le service divin, inspection des armes et de l'équipement, revue 
et manœuvres. 

L'ouvrage le plus remarquable que les soldats suédois aient 
achevé, est le grand canal de Gothie. Qui ne connaît ce détroit 
célèbre du Suncl, entre la cole danoise et celle de la Suède, de 
la mer du Nord à la Baltique, par lequel toute l'Europe du midi 
et de l'ouest, la France, la Belgique, la Hollande, l'Angleterre 
et les deux péninsules, commercent avec Lubeck , Steltin, 
Dantïick, Riga, Saint-l'èlersbonrg? En vertu de traités qui 
remontent au moyen âge, le roi de Danemark parçoil un fort 
péage sur tout navire qui y passe. Les navires des puissances 
du premier ordre, ceux d'Angleterre, de France, de Russie 
acquittent celte redevance (1). Les bâtiments suédois n'en sont 

(1) Dos traités ont fiiÊ le mode de perception et la (juolil* des droila que 
les bâtiments tlr.ir>;;<;i's du i vent p.iycr pour le passage du Sund. Le tarif de 
1G!5 est celui qui a £>6 le plus Généralement adopté i un grand nombre du 
marchandise» y sont spécifiées ; celles qui a'j sont point nominativement 
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pas exemptés, quoique le passage soit dans les eaux de la Suède, 
sous le feu de la forteresse suédoise, et non pas sur le côté 
danois. Depuis longtemps le gouvernement de la Suéde nour- 
rissait le projet d'établir, à travers la péninsule Scandinave, une 
communication entre les deux mers, qui fit concurrence à la 
fiscalité danoise, et ouvrit un débouché aux productions de 
l'intérieur du pays. Celle jonction a été opérée, par le canal 
de Gothie, de Gotliembourg à Sodcrkoping, qui a été com- 
mence depuis une époque assez éloignée, et a été livre à la 
circulation en 1832, mais qui réellement est inachevé, car il 
n'est pas encore, à l'usage des bâtiments de mer, II ne le sera 
qu'en 1844. Il présente entre les deux points extrêmes un dé- 
veloppement d'environ 548 kilomètres, dont 86 seulement sont 
creusés de main d'homme (1). Le reste se compose de lacs et 
de Dcuves naturellement navigables ou qu'on a pu aisément 
rendre tels. Il a coùlé 11 millions et demi de rixdaîers, ce qui 
fait environ 24 millions de francs. Les soldats y ont travaillé 
activement pendant les 22 années qu'a duré la dernière reprise 
des travaux. A une date assez récente, le nombre des journées, 
par eux fournies, s'élevait à 2,8!14,300. En outre, pendant le 
même espace de temps, ils avaient donné 2, 720, 6i>7 journées à 
différents autres ouvrages. C'est donc un total de Ï>,574,9B7 
journées. 

L'éducation de travail que les troupes ont reçue pendant 
l'exécution du canal de Gothie, a procuré au pays un grand 
nombre d'excellents ouvriers. D'après ce que vous savez déjà, 
est-il besoin de dire qu'elle a renforcé la discipline de l'armée, 
la santé des hommes? Le gouvernement suédois n'a d'ailleurs 
rien négligé pour faire aimer des soldats la participation aux 

désignées, sont taxées h 1 pour 100 de Ta valeur, quand elles sont Importées 
aur les bâtiments dç la nation la plus favorisée. Les autres nations payent 
1 et ua quart. Le eommerce se plaignait ht ;:m-c,n\i di's pui-édés de percep- 
tion employés par les fonctionnaires danois, et tic diverses riva nies qu'il était 
obligé de subir dans le port danuis J'EIsuicur, lit-vani 1t''|titl il faut station- 
ner pour acquitter le» droits. Il y n été porté un remède partiel par une 
convention de 1811, Mgnéo à Londres, ù laquelle la France a adhéré. 

(1) Les conaui y sont au norabro do cinq. Il y a, en outre; 31 kilomètre* 
et demi du cours de la Gotha qu'on ■ améliores. 
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travaai. L'administration de la guerre veillait soigneusement à 
ce que les vivres leur fussent vendus à des prix modérés, et à 
ce que leurs économies ne Tussent pas gaspillées. 

L'emploi des troupes suédoises aux travaux publics présente 
une circonstance digne de remarque. A juger d'après ce qui 
s'est passé pour l'armée française, une condition à peu près de 
rigueur pour que les soldats aient du cœur à l'ouvrage, serait 
que tes travaux auxquels on les appliquerait fussent militaires 
par quelque côté. Le canal de Gothie, pourtant, était un travail 
exclusivement civil, et les troupes l'ont exécuté avec un zèle 
incontestable. Est-ce que cette expérience contredirait une 
conclusion que les travaux de l'armée française semblaient pé- 
remptoirement motiver, et qui a eu l'adhésion, en France, des 
militaires les plus distingués? Ne nous hâtons pas d'accueillir 
cette contradiction comme un fait établi, et examinons si les 
résultats, au lieu d'être contradictoires, ne seraient pas seule, 
ment divers, en raison de la diversité des caractères nationaux 
des deux peuples. 

Il est difficile d'affirmer positivement quoi que ce soit de la 
France, au sujet de l'application de l'armée aux travaux pu- 
blics, parce que ce sujet n'a pas encore été expérimenté eue* 
nous pendant un laps de temps suffisant, ni surtout dans des 
circonstances suffisamment variées. On peut croire néanmoins 
qu'on ne tirera pas aisément parti de l'armée française, si ce 
n'est pour des ouvrages d'un caractère ou tout au moins d'une 
portée militaire. Il semble que le soldat français ail besoin, 
même en travaillant, de flairer la poudre à canon. Il est extrê- 
mement accessible au sentiment de l'honneur guerrier ; il l'est 
médiocrement à celui de l'intérêt, et pourtant l'intérêt est un 
des mobiles sur lesquels on doit le plus compter pour déter- 
miner l'armée au travail. Le soldat français à besoin qu'il y 
ait de la guerre dans tout ce qu'il fait, sinon il se croit hors 
de sa place, et il se sent humilie. Le soldat suédois, chez qui 
ce sentiment de fierté militaire, un philosophe dirait volontiers 
de gloriole et de vanité, est beaucoup moins vif, n'éprouve pas 
au même degré ce besoin. Sur lui l'intérêt a de la prise; et 
rien de plus respectable que l'intérêt, lorsqu'il se traduit par 
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un travail d'utilité publique en Échange d'un modique salaire ; 
mais il est un autre sentiment non plus individuel, lout patrio- 
tique au contraire, dont le soldat suédois est animé et soutenu, 
lorsqu'il accomplit dos œuvres- semblables au canal de Gothie. 
Il lui suffit de savoir que l'œuvre qui lui est commandée est 
utile à son pays, de quelque manière que ce soit, pour qu'il 
L'accomplisse avec satisfaction et persévérance. Le sentiment 
froid et calme du devoir possède chez le soldat suédois une 
puissance motrice qui n'agit point avec la même intensité sur 
le soldat français ; chez celui-ci le moteur le plus efficace est 
un dévouement enthousiaste, prompt à prendre la forme d'une 
belliqueuse ardeur. 

Indépendamment de cette dissemblance des tempéraments 
nationaux, qui suffirait a expliquer la diversité des résultats 
obtenus dans les deux pays, en les supposant également bien 
constatés, il existe une différence profonde entre la vie intime 
ou publique, personnelle ou collective que mène le- soldat fran- 
çais et celle du soldat suédois, et il n'en faudrait pas davantage 
pour leur donner, en présence du travail, des dispositions fort 
différentes. Le soldat français habite une caserne et il ne voit 
que ses pareils ; il respire constamment une atmosphère mili- 
taire. Le soldat suédois passe sur le champ qu'il cultive la 
majeure partie de son temps. Il est en. contact perpétuel avec 
les populations laborieuses et vit de leur vie. Ses compagnons 
d'armes sont moins ses voisins que les paysans voués au travail 
de In terre, œuvre civile s'il en est. Sauf un très-petit nombre 
d'exceptions, nos soldats sont célibataires; tout soldat suédois, 
au contraire, est marie. Le Suédois se fait soldat précisément 
pour avoir un établissement qui lui permette de se marier. Une 
ibis dans sou torp, il a besoin d'une ménagère, et, investi d'un 
domaine, il peut en trouver une à son goût. Ainsi, avec le 
soldat suédois, le mariage n'est pas l'exception : il est la règle. 
De là deux situations d'esprit et d'âme autres et opposées. Le 
soldat marié est par cela même plus sensible à l'intérêt. Il est 
plus rangé ; la vie ile famille le soustrait à la domination exclu- 
sive du sentiment guerrier. Le. soldat français a son pain cuit; 
chaque matin, en se levant, il est assuré de trouver sa ration. 
• 1842-45 21 
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Le Suédois, même sur son torp, loin des travaux publics, est 
obligé de demander sa pitance à la terre qui ne la lui livre qu'à 
la sueur de son front, pour sa femme et pour ses enfants non 
moins que pour lui-même. 

Le mariage des soldats, disons-le en passant, serait dans les 
armées européennes une innovation radicale, dont les amis de 
la paix et de la liberté auraient à s'applaudir. Les soldats ma- 
riés ne constitueraient pas une sorte de tribu, à part de la 
population. Moins belliqueux que des célibataires, leurs inté- 
rêts seraient plus intimement confondus avec ceux de leurs 
concitoyens. Des armées pareilles, médiocres pour une agres- 
sion qui ne serait pas motivée, mais excellentes pour la défense, 
jalouses de l'ordre et sans péril pour la liberté, appréciant les 
bienfaits de la paix, sont celles que, dans l'élat actuel de la 
civilisation, nous devons souhaiter à l'Europe. Cependant ce 
serait s'ahuser que de croire qu'une armée ainsi organisée 
manquerait d'élan. Les populations européennes recèlent dans 
les replis de leur cœur une incroyable passion pour l'aventure, 
lorsque celle-ci se produit sous la forme de la guerre. On ne 
court donc pas le risque d'éteindre complètement en elles le 
feu guerrier. On doit plutôt croire qu'on ne le modérera jamais 
assez. L'armée indelta en donne la preuve. Malgré les intérêts 
et les liens de famille qui rattachent les soldats au sol, jamais 
on ne leur a fait un appel qu'on ne les ait vus empressés à s'y 
rendre. Si l'on demandait des volontaires, tous voudraient en 
être. Et, une fois partis, jamais on ne les entendit soupirer 
après le retour. 

L'armée indelta peut être citée à l'appui d'une opinion que 
je vous ai indiquée dans la leçon précédente, que la constitu- 
tion ancienne des peuples comportait, au moyen de quelques 
transformations, l'application de l'armée à la production; et 
que les nations qui n'auraient pas, comme la France, fait table 
rase, seraient tout aussi voisines de celte amélioration que 
nous pouvons l'être nous-mêmes, sinon davantage. L'esprit des 
Siècles qui ne sont plus nous était apparu dans les régiments- 
frontières de l'Autriche; mais nulle part le régime des temps 
ancien» n'est conservé comme dans l'armée indelta. Et, sous 
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ce rapport, cette armée se recommande à l'attention du philo- 
sophe el de l'historien, aussi bien que de l'économiste. Forte 
de 54,000 hommes de troupes excellentes et qui ont Tait leurs 
preuves, c'est comme une armée du passé appropriée par des 
mains habiles aux convenances des temps modernes. 

D'un autre point de vue, l'armée indelta serait également 
digne d'ëlrc étudiée. Elle est le résultat logique d'une politique 
suivie de longue main par les rois de .*>uède, de même que 
l'armée française, malgré toutes les révolutions que nous avons 
subies, dérive non moins nécessairement el en ligne non moins 
directe d'un plan ancien adopté par nos rois; ancien, je puis 
le dire, car il remonte jusqu'aux premiers règnes de notre 
troisième dynastie. 

En France alors, les rois, malgré les grandes possessions 
qui avaient composé l'apport de Hugues Capet à la couronne, 
eurent affaire à des vassaux qui étaient leurs égaui, sinon leurs 
supérieurs, par l'étendue de leurs domaines. Investis d'une 
souveraineté nominale, ils trouvaient des antagonistes redou- 
tés dans les grands feudalaires. Ils les opposèrent d'abord les 
uns aux autres ; puis, au bout d'un certain temps, ils eurent 
l'idée d'entretenir des troupes permanentes avec lesquelles, 
peu à peu, ils les réduisirent tous. Plus tard, quand les grands 
vassaux eurent disparu, quand ttichelieu et Hazarirt eurent 
eu raison des restes de la féodalité, les armées permanentes 
devinrent entre les mains de nos princes des instruments 
d'agression contre l'iiurope entière. C'est de là qu'a découlé 
la constilulion présente de noire armée; de là, je dirai plus, 
l'état politique présent de l'Europe. En politique, ainsi qu'on 
le dit en mécanique, la réaction est toujours égale et contraire 
à l'action. Les rois de France tenant sur pied de grandes ar- 
mées, tes autres souverains en eurent à leur tour. Les rois de 
France menaçant l'Europe, l'Europe, de son coté, prit vis-à-vis 
d'eux une altitude menaçante. Celte situation s'est perpétuée à 
travers mille incidents et mille cataclysmes, et, nonobstant la 
puissance que les intérêts pacifiques ont acquise, elle subsiste 
encore en 18î3 et cause d'énormes dépenses aux peuples civi- 
lisés. Ainsi, messieurs, un plan ancien dont on ne peut con- 
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lesler la sagesse, eu égard aux besoins de l'époque où il fut 
conçu, suivi plus tard hors de saison cl dénature par l'ambi- 
tion des hommes, est la principale peut-être des causes pour 
lesquelles l'Europe aujourd'hui entretient malgré elle, sans 
nécessité, on peut l'affirmer, sans même s'être bien demandé 
pourquoi, un état militaire qui obère les populations. 

La royauté, en Suède, avait une position tou.t autre que 
celle des successeurs de Hugues Capct. L'aristocratie contre 
laquelle elle avait à lutter, n'offrait pas les grandes individua- 
lités qui donnaient au corps de notre noblesse une force im- 
mense. Au moment où tout le continent européen secoua le 
joug féodal et devint monarchique, l'altitude des princes sué- 
dois dut être différente de celle de nos rois. II3 n'anéantirent 
pas précisément la féodalité; l'intérêt des populations et celui 
de leur propre autorité ne le commandaient pas; mais ils la 
transfigurèrent à leur profit. Ils reprirent des fiefs distraits du 
domaine de la couronne, et ils s'en servirent pour développer 
la prospérité du pays et pour leur propre grandeur; ils se 
créèrent ainsi une puissance militaire qui les fit respecter au 
dehors et qui leur fut personnellement dévouée. En France la 
sécurité du pouvoir royal et l'ordre public exigeaient qu'après 
avoir maîtrisé ces grandes et formidables existences telles qu'é- 
tait un duc de Bourgogne ou un duc de Bretagne, on les fit 
disparaître, on les anéantit. Les rois de Suède pouvaient main- 
tenir des fiefs qui, au lieu d'être des provinces, n'étaient que 
de simples domaines : il leur suffisait de prendre des mesures 
pour que les tenanciers restassent sous leur dépendance. C'était 
facile, et Charles XI y réussit au moyen de l'institution des 
bosiœlles dévolus temporairement à l'état- major de l'armée 
indelta et rendus inhérents aux fonctions. 

Ainsi, après une longue série de siècles et à la suite des 
grandes révolutions qui, chez nous surtout, on le croirait du 
moins, devraient avoir causé une solution générale de conti- 
nuité, les deux armées, française et suédoise, portent l'em- 
preinte du passé des deux pays ; tant il est vrai que les nations 
subissent les conséquences de leurs traditions, comme les indi- 
vidus celles de leurs antécédents! Dans leurs innovations les 
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plus radicales, les nations agissent sous l'influence de leur his- 
toire et sous l'entraînement de leur ancien régime, lors même 
qu'elles se flattent de s'y Être entièrement soustraites. Vaine- 
ment elles avaient secoué la poussière de leurs pieds; elles 
n'en gardent pas moins la marque des espaces qu'elles ont 
traversés; elles ohéisscnl indéfiniment à l'impulsion que jadis 
elles avaient reçue ou s'étaient donnée. Napoléon est le léga- 
taire de Louis XIV, et son continuateur quelquefois mal 
inspiré. La Convention a copié et continué, quoi qu'elle en 
eût, Louis XI et Richelieu, exterminateurs impitoyables de la 
féodalité, fondateurs sanglants de l'unité nationale et de l'au- 
torité monarchique. Ainsi un siècle, en môme temps qu'il porte 
la responsabilité des actes des générations qui l'ont précédé, 
règle les destinées des générations qui vont suivre. Ce devrait 
être un motif de plus assurément pour que chaque époque, par 
pitié du moins pour ses héritiers, se contint dans ses écarts. 
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DE l'ABBÉE PRUSSIENNE D*K8 SES RAPPORTS AVEC LA PRODDCTIOB. 

Brauni, — Organisation Je l'année prussienne. — Les soldats de cette 
Armée ron courent individuellement à la production; elle diffère de l'a rmée 
suédoise, en ce qu'elle est une création tonte moderne, el de loutei le» 
armées du monde, par l'application étendue qu'elle offre du principe 
d'égalité. — Idée ancienne des levées en masse; Il fandtoenr prussienne 
oit une sorte de levée en masse organisée. — Moyennant le système de la 
landwehr, la Prusse a beaucoup de soldats, mais une petite armée per- 
manente; plus qu'aucun des grands Étals, elle avait besoin d'une Force 
militaire considérable et en même temps d'une sévère économie; par le 
système de la landwehr, elle a satisfait à cette double nécessité. — La 
Prusse est redevable de ce système aux leçons de l'adversité ; organisation 
vicieuse de l'armée prussienne en 181)6; ses désastres; le traité de Tïlsitl 
la réduit à 40,000 hommes -, comment celte disposition Fut éludée par la 

î la landwchr P - En Prusse, tout le monde est soldat; il n'y a pas de 
remplacement; chacun ne reste qu'un espace de temps très-limité soua 
les drapeaui; le gouvernement n'a rien négligé pour ciciter dans cette 
armée l'bsprit militaire; avantages moraux cl matériels attachés en Prusse 
a la profession des armes. — Composition de l'armée prussienne : armée 
de ligne, premier ban de la landwehr, deuxième ban de la landwehr et 
landtlurm. — L'armée de ligne se compose des jeunes gens de vingt à 
vingt-cinq ans, astreints à trois années de service; ccui qui présentent 
des diplômes universitaires, ne servent qu'un an; volontaires de l'armée 
de ligne. — Des rangs de celle-ci, on entre dans le premier ban de la 
landwehr, où l'on reslc jusqu'à trente-deux ans, et, après cet Age, dana 
le second ban; à partir de trente-neuf ans jusqu'à cinquante, on appar- 
tient a la landsturm Le premier ban est aslreinl A deui revues an- 
nuelles, au printemps et à l'automne; pouvoir discrétionnaire laissé au 
gouvernement pour l'appel des citoyens à ces revues; Il en use avec dis- 
cernement et liienveillance. — Biidgel de l'armée en Prusse. — Avantages 
de ce système militaire : la force vive du pays n'est pas soustraite A la 
production; l'armée peut devenir difficilement un instrument de con- 
quête ou d'aMervÏMemenl; par ccltcorgauisatiou.dcs sentiments de bien- 
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velltance mutuelle nflissent entre toutes les elaises ; lea exercices mili- 
taires servent à l'éducation du corps, dont tout le monje a besoin. — 

militaires en Prusse; examens, garanties morale!; école centrale île 
guerre à Berlin ; l'armée prussienne présente un exemple remarquable 
. de l'union de la force et des lumières. — Devoir militaire ci devoir d'école. 
— Grands approvisionnements de l'armée prussienne en matériel de toute 

M sauna*, 

C'est une belle solution d'un grand problème économique 
que celte armée suédoise, composée de 4i,000 hommes d'ex- 
cellentes troupes de loutes armes et entretenue avec un budget 
de 7 millions. L'armée prussienne, dont aujourd'hui je vous 
entretiendrai, ne se recommande pas moins à l'admiration des 
amis du progrès et à l'attention des partisans d'une économie 
judicieuse. Elle n'est pas spécialement consacrée aui travaux 
publics, et même, en tant qu'armée, elle ne coopère aucune- 
ment à la production; mais les soldats y participent indivi- 
duellement, extra-miliiairement, civilement, si je puis parler 
ainsi, sur une échelle relativement aussi vaste que l'armée 
suédoise. 

Ces deux armées contribuent par leur labeur à l'accroisse- 
ment de la richesse publique, et c'est entre elles une ressem- 
blance honorable. Mais elles diffèrent profondément dans leur 
constitution intime. L'armée de la Suède dérive par son orga- 
nisation des siècles antérieurs, celle de la Prusse est une 
création de la civilisation moderne. 

Un des attributs distincts de cette civilisation, c'est la science 
administrative. Les peuples actuels ont des habitudes d'analyse, 
un esprit d'ordre dans les détails que facilite prodigieusement 
un mode de numération inconnu de l'antiquité. Leurs mé- 
thodes de comptabilité sont infiniment supérieures à celles des 
anciens. Le perfectionnement des voies de communication et 
du service des postes leur offre, pour la transmission des or- 
dres et des rapports, des moyens qui accélèrent et simplifient 
les opérations. L'armée prussienne est la mise en œuvre de ces 
acquisitions administratives, organisée par des esprits éminents 
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et maintenue à la faveur d'une faculté sans laquelle les meil- 
leurs règlements deviennent bientôt une lettre morte, je veux 
dire la vigilance. 

Toutefois, ce qui la caractérise plus particulièrement encore, 
ce qui In distingue de toutes les armées du monde, y compris 
même celle de la France, 1 ce qui lui imprime un cachet libéral 
qui n'appartient qu'à elle, c'est la vaste et habile application 
qu'offrent les règlements qui la gouvernent du principe d'éga- 
lité. Éclose sur le sol français avec la liberté, et plus assurée 
peut-être de l'avenir que celle-ci, la pensée de l'égalité devant 
la loi, unie aux perfection nements administratifs les mieux en- 
tendus, a fourni la base de la constitution militaire de la Prusse. 

C'est une maxime vieille comme le monde, qu'en temps de 
guerre l'Étal a le droit de revendiquer le service de tous les 
hommes capables de porter les armes. A diverses époques, chez 
les modernes tout comme chez les anciens, on a, dans les cas de 
nécessité, appelé sous les drapeaux tous les hommes aptes au 
service. Louis XIV, quand vinrent pour lui les jours de revers, 
employa celte dernière ressource, non sans quelque avantage. 
Le grand Frédéric, au moment où il eut toute l'Europe sur les 
bras, y eut également recours. De môme la révolution fran- 
çaise, au plus fort du péril, ayant à luttera la fois contre le 
dehors et contre le dedans, lit des levées en masse; mais elle 
eut la précaution d'employer de préférence à l'intérieur ce 
pcle-mclc de soldats improvisés, en les dirigeant sur la Vendée, 
sur Lyon insurgé, ou sur Toulon tombé au pouvoir des troupes 
britanniques. Aujourd'hui ta levée en masse peut être consi- 
dérée comme passée à l'étal de tradition obligatoire dans nos 
.départements de l'Est. En somme, cependant, ce remède hé- 
roïque n'a donné le plus souvent que des résultats fort mé- 
diocres. Des masses mal disciplinées et plus mal instruites ne 
présentent à l'ennemi qu'une faible résistance. Les militaires 
s'accordent à regarder la levée en masse comme un moyen 
extrême dont il ne faut user que transiloirement et dans les 
cas désespérés. 

La landwehr prussienne n'est pourtant autre chose qu'une 
levée en masse ; mais c'est une levée organisée. Pour parler 
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plus exactement, c'est la réunion de la jeunesse seule, mais' 
tous ces jeunes gens ont été initiés d'avance avec un grand 
soin à tous les détails de la vie militaire. Tout en vivant chez 
eux de la vie civile, ils sont, par l'effet d'excellentes combi- 
naisons administratives, comme s'ils étaient assemblés, unis.- 
Ils connaissent leurs chefs, leurs frères d'armes; ils savent où 
ils trouveront leur drapeau, leurs armes, un mot d'ordre. Grâce 
à celle innovation, le budget militaire de la Prusse, en temps 
de paix, est moindre qu'autrefois, et inférieur à celui de toutes 
les autres nations civilisées, Par lui, la Prusse a beaucoup de 
soldats, en n'entretenant qu'une faible armée permanente. 
Elle possède un noyau excellent, des cadres parfaitement con- 
stitués, dans lesquels se groupe régulièrement, au premier 
appel du souverain, une multitude d'hommes exercés. Équi- 
pements, munitions, chevaux, artillerie, ambulance, tout est 
prêt; et ainsi une armée de plusieurs centaines de mille 
hommes peut en un clin d'œil sortir du sol pour ainsi dire 
avec son matériel complet, et se mettre en ligne pour la 
défense de la pairie. 

Les avantages de ce système frappent les yeux. 11 vaut mieux 
assurément entretenir une petite armée, qui puisse au besoin 
se grossir d'hommes convenablement préparés en nombre 
presque indéfini, que de ne posséder pour toute ressource 
militaire qu'une armée permanente. Avec ce dernier mode, on 
est placé entre deux inconvénients, celui d'une armée insuf- 
fisante en temps de guerre, et celui d'une armée fort onéreuse 
aux populations en temps de paix. Oh est entre un danger grave 
mais éloigné ou éventuel et une gêne incessante; il faut choisir. 

Dans l'organisation militaire d'un pays, l'homme d'État a 
deux nécessités presque contradictoires à satisfaire, celle d'une 
armée assez puissante pour protéger efficacement, dans tous 
les cas, l'indépendance nationale, et celle d'une sévère écono- 
mie. Nulle part peut-être ces deux besoins opposés ne sont 
aussi pressants qu'ils Tétaient il y a quarante ans, et qu'ils ont 
continué de l'être dans la monarchie du grand Frédéric. 

La l'ruase est parmi les Étals de l'Europe celui qui, toutes 
choses égales d'ailleurs, est obligé d'entretenir la force militaire 
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la plus considérable, car elle a proportionnellement plus de 
forteresses qu'aucun autre, et de même celui qui, pour une 
même superficie, offre le plus grand développement de fron- 
tières. Voltaire la comparait à une paire de jarretières ; de son 
temps, en effet, elle formait une longue lisière le long de la 
mer sur le sable, et une autre lone à peu près perpendiculaire 
à la première, qui consistait principalement dans la Silésie; 
bien que depuis elle se soit agrandie, elle n'en a pas moins 
conservé celle configuration irrégulière et s Ira Uniquement 
désavantageuse. Enfin sa prétention justement reconnue de 
compter parmi les puissances du premier ordre, avec une 
population médiocre, implique l'obligation d'un état militaire 
imposant. 

D'un autre coté, la Prusse est aussi celui des États européens 
qui éprouve le besoin le plus impérieux d'une stricte économie, 
car elle est de fous celui dont le territoire est le moins pro- 
ductif. La stérilité des sables du Brandebourg est proverbiale. 
Il est assez exact, entre certaines limites, de dire que le budget 
d'un État est proportionnel à ses ressources. Or, le budget de 
la Prusse est de 210 millions de francs, pas davantage (1). Si 
donc elle voulait entretenir une armée nombreuse, consliluée 
sur le pied de l'armée française, par exemple, tous ses revenus y 
seraient absorbés jusqu'au dernier lhaler, et n'y suffiraient pas. 

Dans cette situation difficile le gouvernement prussien a fait 
de grands efforts que le succès a couronnés. Il possède aujour- 
d'hui une armée régulière de 350,000 hommes, dont l'âge ne 
dépasse pas 53 ans pour les soldats, sauf un petit nombre 
d'exceptions; elle est bien exercée, profondément nationale; 
derrière cette armée une réserve exercée pareillement, car 
elle sort des rangs, est composée d'au moins 200,000 hommes 
de 30 à 40 ans; et cet immense effectif ne coûte à l'État que 
87 millions. 

C'est que la Prusse avait reçu de solennelles leçons d'une 
main qui excelle à former et les hommes et les peuples, celle 

(1) C'ait le chiffre officiel pour le» annéei 1811-1843. La population ert de 
1G millions d'ame». 
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de l'adversité. Franklin l'a dit : l'expérience tienl une école où 
les leçons coûtent cher. La Prusse les a chèrement payées, ces 
leçons, mais elle en a bien profité. 

Lors de la guerre de 1806, la veille de la bataille d'Iéna, la 
monarchie prussienne comptait 10 ou 11 millions d'hahitants; 
sa force militaire était de 230,000 hommes, dont 43.000 de 
cavalerie et 12,000 d'artillerie. Le revenu total de l'Étal était 
de 133 millions, dont 74 étaient consommés par l'armée. Les 
troupes étaient composées pour moitié d'étrangers ramassés en 
tous lieux. On y retrouvait le système administratif qui a régné 
longtemps dans presque toutes les armées de l'Europe. Les 
régiments et les compagnies étaient pour leurs officiers une 
sorte de ferme dont ils tiraient le plus de revenu possible; les 
capitaines exploitaient leurs compagnies; les colonels leurs 
régiments. A celle époque, en Prusse un régiment rapportait 
à son colonel jusqu'à 12,000 francs, c'était une fortune. En 
revanche l'existence des officiers inférieurs était chétive, celle 
des soldats misérable. Le privilège nobiliaire faisait loi ; pour 
être officier il fallait être noble, excepté dans les hussards et 
dans l'infanterie légère, qu'on réputait troupes irrégulières, 
et dans le corps spécial de l'artillerie qui exige des connais- 
sances acquises, ei où l'on permettait à la roture d'occuper tous 
les grades, parce que les roturiers se donnaient seuls la peine 
d'apprendre. L'avancement à peu près tout entier avait lieu 
par ancienneté ; de sorte que, depuis et y compris le grade de 
capitaine, les emplois supérieurs de l'armée étaient remplis 
par des hommes âgés, hors d'état de supporter les fatigues de 
la guerre. L'armée offrant une multitude d'hommes sans aveu, 
la discipline était brutale et humiliante. 

Ces diverses circonstances contribuèrent, autant que le génie 
de Napoléon, à l'issue de la campagne de 1806. Personne 
n'ignore qu'en celle campagne le géant ne fit pour ainsi dire 
qu'une enjambée de Paris à Berlin, el que le vers de la chan- 
son populaire 

En quatre jour» firent une campagne, 

est d'une exactitude mathématique. 
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Après que l'armée de la Prusse eut été vaincue, dispersée 
comme la paille que le venl balaye sur l'aire, et qu« la monar- 
chie prussienne se fui rendue à discrétion à son vainqueur, le 
roi Frédéric-Guillaume III médita sur les causes de ses désas- 
tres. Quelques hommes d'une capacité éprouvée qu'il avait 
autour de lui, se mirent à étudier l'organisation de cette armée 
française qui leur avait porté un coup si fatal. Ils comprirent 
alors la puissance de ce principe d'égalité en vertu duquel 
chaque soldat français porte son bâton de maréchal dans sa 
giberne, et bientôt l'abolition complète des privilèges nobi- 
liaires dans l'armée prussienne fut prononcée. Ils s'appro- 
prièrent, autant qu'ils le purent, noire mécanisme militaire, 
si fort et si savant. Le traité de Tilsitt avait interdit au roi de 
l'russe d'entretenir une armée de plus de 40,000 hommes. 
Surveillé de près comme il l'était, il ne dépassa pas ce chiffre ; 
mais il appela, successivement sous les drapeaux une grande 
quantité de ses sujets, de sorte qu'avec 40,000 hommes seu- 
lement présents à chaque instant sous les drapeaux, il possé- 
dait néanmoins beaucoup plus de 40,000 soldats (1). 

Telle est, messieurs, l'idée mère du système actuel de la 
landwehr prussienne. Ce subterfuge imaginé par le vaincu 
pour se dérober à l'œil sévère et ombrageux de Napoléon, s'est 
transformé en un principe organique qui fonctionne aujour- 
d'hui ciel ouvert, avec un succès inespéré. Lorsqu'en 1813, 
la l'russe, dont les soldats avaient suivi les nôtres jusqu'à 
Moscou, passa dans la coalition contre la France, elle put, au 
bout de trois mots, à l'aide du système qu'elle avait pratiqué 
en silence, mettre en ligne 130,000 hommes au lieu de 40,000; 
cependant, à celle époque, elle n'avait recouvré aucune des 
provinces qu'elle avait perdues, et sa population n'était que de 
S millions d'âmes. Trois mois plus tard, lorsque l'armistice de 
Dresde fut rompu, elle eut un total de 203,000 soldats, dont 
170,000 en campagne. C'est exactement comme si la France 

(1J C'eit ce qu'on appelait le Kremper iyiUm. Des dépits furent établis 
dans les forteresses. C'était en 1810. Ils se composaient île cadre» d'inalruc- 
teurs par les mains desquels passaient successivement tes recrues désignées 
•oui le nom do knmper. 



SMZ1ÈHE LKÇOK. 



actuelle avait sons les armes 1 ,400,000 soldats, dont 1 ,ï 80,000 
dans les armées d'opération. 

L'égalité, je l'ai dit, est la loi de l'armée prussienne. Non-" 
seuleinenl tout le monde est admissible à tous les grades, en 
justifiant de certaines conditions de capacité, de mérite et 
d'honneur; mais tout le monde passe dans les rangs comme 
simple soldat. Le remplacement est interdit. Chacun, quelle 
que soit sa naissance ou sa fortune, doit demeurer un certain 
temps sous les drapeaux, et servir de sa personne. Les hommes 
dont la santé est délicate-, ou qui n'ont pas la taille, sont 
employés dans les écritures, dans les magasins de l'armée, en 
un mot, dans des fonctions compatibles avec leur état phy- 
sique. 

Le principe de l'égalité politique reçoit ainsi une éclatante 
sanction sous la forme de la fraternité des armes. Bien ne 
semble plus fondé eu raison que celte obligation du service 
étendue à tous les citoyens. Puisque le recrutement est un 
impôt {on l'a appelé en France l'impôt du sang), pourquoi les 
uns en seraient-ils affranchis, tandis que les autres le suppor- 
teraient tout entier? Est-il juste de' permettre aux classes aisées 
de s'en exempter moyennant un léger sacrifice pécuniaire? 

En Prusse aujourd'hui, tout le monde, sans murmurer, 
accepte cl accomplit ce devoir envers la pairie. En instituant 
pour tous le devoir militaire, le gouvernement prussien, pur 
des mesures intelligentes et sages, a pris à tâche de le faire 
goulcr de la population; il a fait appel a l'intérêt et au senti- 
ment de l'honneur. Il entrait dans ses vues d'économie de ne 
retenir chacun sous les drapeaux que pendant un espace de 
temps très-limité, et c'était nécessaire pour que la population 
se pliât sans trop de peine à l'obligation qu'on lui imposait; 
mais, avec un court séjour dans les rangs, il élail à craindre 
que l'esprit guerrier ne s'éteignit et que l'armée n'eût de mili- 
taire que l'habit. En conséquence rien n'a été négligé pour 
exciter et pour entretenir dans le pays les dispositions et les 
saines habitudes militaires. Tout en Prusse rappelle sans cesse 
à chaque citoyen qu'il est soldai, qu'il l'a été et qu'il peut être 
appelé à le redeveuir; (oui lui dit el lui prouve qu'il est glo- 
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rieux et utile de l'avoir été ou de l'être. Tout tend à perpétuer 
en lui la tenue et la règle régimentaires. 

Ainsi nul n'est admissible aui emplois, s'il n'a payé sa dette 
militaire à son pays. Il y a plus : celui qui a été soldat pendant 
un temps déterminé, acquiert par cela même un titre aux 
fonctions publiques. Depuis le simple soldat jusqu'au général, 
tous les citoyens qui ont servi ont sous ce rapport un droit 
proportionné à l'étendue et à l'importance de leurs services. 
Les administrations centralisées, telles que les douanes, les 
postes, les contributions, sont rigoureusement tenues de réser- 
ver des places aux militaires dans une proportion établie ; elles 
doivent à cet effet produire l'état des vacances. Lu même pra- 
tique est imposée aux magistrats des villes et aux administra- 
tions locales ou spéciales. Les officiers deviennent souvent 
directeurs des postes, ce qui, dans le royaume de Prusse et 
généralement en Allemagne, est une fonction haut placée dans 
la considération publique. Après neuf ans de service, les ser- 
gents-majors ou les maréchaux des logis chefs sont parliculiè- 
ment désignés pour les bureaux de l'administration générale, 
l'enregistrement, les octrois; les sous-offleiers et les soldats 
sont placés dans les emplois inférieurs des municipalités, aux 
barrières de3 routes (où l'un exige un péage), aux différents 
postes de surveillance répartis sur les frontières. Le gouverne- 
ment tient la main avec une sollicitude pleine de fermeté à ce 
que ces règles ne soient point enfreintes (1). A côté de ces 
avantages positifs, attachés au métier des armes, il en est 
d'autres que l'amour-propre ne dédaigne pas. Ainsi aux ci- 
toyens qui n'ont pas servi, il est interdit de porter la cocarde 
nationale dans les cérémonies publiques; tandis que ceux qui 

(1} Comme toute bonne meiure profits au gouvernement oui !■ prend, et 
que tout acte de justice doit rire avantageux à ton auteur, cette liienveit- 
Uncepour les militaires produit au gouvernement prussien lui-mime une 
asspî grande économie. Par cela même que, arrivés à un certain âge, les 
officiers et sous-officiers ont droit a de* fonotinns civiles et les ohtiennent, 
le trésor n'a pas de retraite à laur servir. Dans l'intérêt de ces vieux ser- 
viteundu pavs.it est expressément stipulé qu'au cas où les fonctions civiles 
qu'ils obtiendraient ue leur rapporteraient pas un traitement égal il la pen- 
sion de retrait* indiquée par la loi, l'Etat leur eu donnerait le complément 
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ont satisfait à ce devoir ont le droit d'y paraître avec l'uni forme 
du régiment auquel ils ont appartenu. 

Â l'entrée d'un village prussien, voua trouves un éciïteaa 
qui en indique le nom ; mais, au lieu d'y joindre la désignation 
d'une province ou d'un arrondissement, on le fait suivre du 
numéro du bataillon, du régiment et delà compagnie. Comme 
pour rappeler les habitants aux usages militaires, l'administra- 
tion civile a emprunté à l'armée beaucoup de formes et parti- 
culièrement la promptitude de l'exécution et la brièveté des 
ordres. Mais ceci est ancien en Prusse. 

Enfin l'eiistence des militaires eu activité de service est 
entourée de soins et de bien-être. Le traitement des officiers 
est élevé. Un colonel d'infanterie, en Prusse, a 9,883 fr.; un 
chef de bataillon, 7,078 fr.; un capitaine de première classe, 
4. SOS (1) : c'est plus que chez nous, surtout si l'on réfléchi! 
que la vie est beaucoup moins chère en Prusse qu'en France. 
Les retraites sont pareillement supérieures aux nôtres. Celle 
d'un lieutenant général est de 7,462 fr.; celle d'un colonel est 
de 4,303; celle d'un capitaine de première classe, de S, 707 fr.; 
chez nous le maximum de la retraite est pour un lieutenant 
général de 6.000 fr., pour un colonel de 3,000, pour un capi- 
taine de 1,600 (2). Les simples soldats sont bien nourris, bien 
vêtus, bien traités. Pour donner la mesure du changement 
opéré en cela par le nouveau système, nous rapprocherons la 
somme consacrée autrefois à un soldat de ce qu'il conte aujour- 
d'hui. Avant 1806, on dépensait pour chaque homme 146 fr. 
88 c, et dans cette somme, la solde (3) entrait pour 89 fr.04c; 
aujourd'hui c'est 234 fr. 84.; et la solde y figure pour 133 fr. 
86 c; c'est presque le double. 

(1) Le» officiers inférieurs sont moins favorablement traités. Au «ervice, 
un lieutenant reçoit 1,336 Fr., et un sous-lleu tenant 759 Fr. Cela tient à ce 
qu'en Pruwe les différences hiérarchiques sont plus marquées qu'en France, 
généralement dans le civil comme dans le militaire. 

(3) Les pensions de retraite des lieutenant» et som-lieu tenant» «ont, en 
Prusse, proportionnellement plu» forte» que leur» traitement» d'activité. 
Elle» s'élèvent à 855 Fr. et a 668 Fr. Chei nous, il en est de mime; leur* 
maiima sont de 1,300 fr, el de 1,000 fr. 

(5) Y compris le pain et le* vivre». 
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La force militaire de la l'russe comprend : 1° une armée de 
ligne, 2° le premier ban de la landwehr, 5» le second ban, 
4° enfin la landslurm, qui est l'arricre-ban ou ta dernière 
réserve. 

L'armée de ligne se forme au moyen de levées qui ont lieu 
chaque année sur les jeunes gens de vingt à vingl-cinq ans; 
les soldais sont astreints à trois ans de service. A la date d'un 
écrit que j'ai cuire les mains (1), il y a quinze ans, le pays pré- 
sentait chaque année 100,000 jeunes gens au recrutement (2) ; 
les infirmités, les non-valeurs réduisaient ce nombre à 80,000, 
parmi lesquels se recrutait l'armée de ligne. Mais on ne les 
prend pas tous, à la fuis du moins, et tous ne restent pas 
trois ans sous les drapeaux. Le service est abrégé par divers 
motifs. 

Au nombre des causes qui restreignent la durée du service, 
est une immunité qui équivaut a un hommage rendu aux lu- 
mières, et dont, par conséquent, s'accommode la loi d'égalité. 
Quiconque justifia de sou instruction par des titres universi- 
taires n'est obligé qu'a un an de service au lieu de trois ; à 
l'expiration de l'année, le jeune soldat lettré reçoit un congé 
de deux ans tS). 

Les engagements volontaires avant l'âge habituel sont per- 
mis et encouragés. On distingue une classe particulière de 
volontaires, celle des jeunes gens qui aspirent à devenir offi- 
ciers, et qui, à cet effet, s'engagent au sortir du collège. On 
peut s'enrôler à dix-sept ans. Assimilés, aux autres simples 
soldats, ces volontaires suivent des cours qui existent dans les 
divisions militaires, et passent, après examen, enseignes d'a- 
bord, officiers ensuite. , 

Cette armée de ligne, qui est la seule force militaire con- 
stamment sur pied, présente moyennement un effectif de 

(1) Euaitur COrgaaÙOtioh de la Prune, 1831, par M. le général marquis 
de Caraman. Réimpression Je 1828. 

(2) La Prune comptait «lors 13 millions d'habitants; elle en a 1S aujour- 
d'hui. 

(3) Pour jouir Je celle exemption, l'on est tenu do s'armer et de s'équiper 
Il ses frais, ce qui restreint le bénéfice de l'égalité, - 
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100,000 hommes ; je dis moyennement, parce qu'à l'approche 
de l'automne et après les grandes revues, des congés temporai- 
res sont accordés, et que les 120.000 hommes sous les armes 
dans la belle saison, se réduisent à 80,000 pendant l'hiver. 

Après trois années de service pour la masse, et une seule 
année pour ceux qui sont munis de titres «universitaires, les 
hommes font partie de ce qu'on appelle la réserve de guerre 
(kriegs-reserve). Si la guerre survenait, ils seraient immédiate- 
ment rappelés sous les drapeaux, et rentreraient dans les régi- 
ments d'où ils seraient sortis. Après avoir été classes deux 
années dans la réserve de guerre, ils appartiennent au premier 
ban de la landwehr jusqu'à trente-deux ans. Parvenus à cet 
âge, ils passent dans le second ban, et sont alors à peu près 
affranchis de toutes les obligations militaires ; car, pour ce se- 
cond ban, le devoir n'est plus que nominal. A trente-neuf ans, 
on cesse d'appartenir à la landwehr. La landsturm, qui n'existe 
que de nom, et qui ne serait convoquée qu'en cas d'une inva- 
sion formidable, se compose de tous les hommes de trente-nenf 
à cinquante ans, et des jeunes gens de dix-sept qui seraient en 
étal de marcher. 

Le premier ban de la landwehr est astreint à deux revues 
par an, une de huit jours au printemps, et une autre de trois 
semaines en automne. A cette dernière époque ont lieu les 
grandes réunions et les grandes manœuvres. Les observateurs 
qui en ont été témoins disent que la tenue des hommes y est 
parfaite. La discipline s'exerce alors dans toute sa rigueur. Les 
soldats de la kriegs-reserve participent à ces exercices. 

Pour l'application de la loi qui règle tout le système (1), un 
pouvoir discrétionnaire assez étendu a été réservé au gouver- 
nement. Il se manifeste particulièrement dans l'appel des jeu- 
nes hommes à ces grandes revues de l'automne, auxquelles' il 
ne convenait pas que tout le monde indistinctement fût convo- 
que. En cette circonstance, le gouvernement prussien use de 
la faculté qui lui est laissée sur une grande échelle, mais avec 
discernement : il distribue les dispenses avec équité; il a égard 

(1) La loi est du 3 «ptembre 18U. ; . 

93. 
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aux besoins actuels de l'industrie agricole et manufacturière; 
il tient compte même des situations individuelles. Aussi cette 
convocation générale des hommes les plus valides, qui, au pre- 
mier abord, semble devoir être gênante pour les populations, 
vexatojre même, n'excite-l-elle les plaintes de personne. Elle 
est passée dans les, mœurs du pays. 

Résumons rapidement les avantages économiques et politi- 
ques de cette organisation. 

La Prusse, avec un budget total de 310 millions de francs (1), 
a, tant en landwehr du premier ban qu'en armée de ligne, 
350,000 hommes (2) de bonnes troupes qui ne lui coûtent, 
avec les services annexes, que 87 millions. C'est à peu près une 
fois et demie ce que nous dépensons pour le seul chapitre des 
pensions militaires de (erre et de mer. 

La force vive du pays n'est pas soustraite à la production ; la 
portion de celte force vive qui se compose de muscles reste, en 
majeure partie, appliquée aux diverses opérations de l'indus- 
trie agricole, manufacturière ou commerciale, et cette autre 
portion qui prend le nom de capitaux n'est pas retirée par l'im- 
pôt, des mains du pays, en aussi forte proportion ; elle lui reste 
pour ses besoins, pour son activité productrice. 

Une armée sincèrement constituée sur cette base est natio- 
nale par essence. Un prince à l'humeur conquérante aurait 

(1) En 1BS8 , époque à laquelle écrivait le général Je Caraman, le budget 
s'élevait à 185 millions. L'armée en prenait 78, uns compter, il est vrai, . 
7 pour l'entretien et le développement des Forteresses, Iota! 85. C'était donc 
a très-peu près comme aujourd'hui. 

(3) Au moment où écrivait M. de Caraman, c'était 330,598 hommes. Pré- 
sent em eut l'armée française h un effectif de 314,000 hommes, dont 00,000 
pour l'Algérie, et elle coûte au moins 312 millions, savoir : 

Pour les divisions de l'intérieur Î37 million!. 

Pour l'Algérie 70 

Pour le» fortifications extraordinaires 35 

Total - 313 



■ans compter les pensions militaires et les crédits supplémenlaires. Ces der- 
niers sont très-modérés, quand il» ne dépassent pas 10 millions. 

Voici, d'après les comptes des finances, les chiffres qui représentent, 
depuis 1830, l'effectif de l'armée française, et II dépense occasionnée, par 
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quelque peine à la lancer ardente et résolue sur l'Europe, pour 
satisfaire ses seuls caprices de domination. Un tyran trouverait 
plus difficilement en elle un instrument d'asservissement. Seul 
le sentiment de la dignité nationale offensée pourrait provoquer 
chez elle l'exaltation guerrière. Rien au monde ne pourrait la 
rendre spontanément, complice d'un attentai flagrant contre le* 
lumières ou contre la civilisation. 
Et quoi de plus beau que cette fraternité militaire qui s'é- 

l'armée, pensions militaire! non comprises, mais en comptant l'Espagne 
■vaut 1830 et l'Algérie depuis : 



,*>*■». iimmi. . BiYntiu. 

1831 182,674 172,269,352 fr. 

isaa sie,936 192,916,931 

1823 256,890 343,874,075 

1824 2.16,024 217,200,857 
1835 334,596 199,683,149 
1838 335,795 306,395,597 

1837 325,614 308,878,881 

1838 236,930 321,612,969 

1829 255,333 213.689,618 

1830 348,837 333,370,033 

1831 368,913 585,704,553 
1833 389,373 338,381,175 

1833 386,338 501,886,231 

1834 336,453 353,871,993 

1835 313,315 335,060,686 

1836 280,405 317,359,598 

1837 286,035 329,269,695 

1838 505,050 339,638,385 

1839 303,374 31(1,913,951 

1840 350,757 367,996,438 

1841 413,468 388,557,370 
184» 399,906 403,133,598 

1843 344,000 353,470,962 

1844 344,000 > 



L'armée prussienne, pour 330,000 hommes, comptait, en 1838, 10,000 offi- 
ciers, dont 3,560 n'étaient p*jé» cjiie pendant les minœuTres de la land- 
wehr, c'est-à-dire, pendant un mois sur ilouie. L'armée française a 13,487 
oBciert peur 344,000 hoanaes. Sur les 6,500 officiers continuellement soldes 
de l'armée prussienne, 6,000 .ont elassés dans Famée de ligne,- 500 sont 
affectés. nomma. UreniEBt a h tamtwehr. 
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tend à tous les citoyens ! Quand tous ont ainsi reçu ensemble 
et au même titre le baptême du drapeau, qu'ils ont été cama- 
rades, comme on l'est sous la lente ou au bivac, ils conçoi- 
vent les uns pour les autres des sentiments de bienveillance et 
d'estime, qu'autrement leur cœur n'eût jamais connus! Celui 
qui aura senti pendant un an, dans le rang, contre son coude 
le coude d'un ouvrier, et qui deviendra ensuite chef de manu- 
facture, ne pourra traiter son ci-devant compagnon d'armes 
que comme un homme dont le bien-être lui soit doux à lui- 
même : il se sentira uni à Lui par un lien de solidarité. 

Enfin l'éducation du corps, qu'en tout pays la bourgeoisie 
néglige, qu'où sacrifie d'une manière fâcheuse à celle de l'es- 
prit, trouve son compte à cette obligation faite à toutes les 
classes de supporter les fatigues de la vie militaire au moins 
pendant un an. 

Le principe d'égalité qui se révèle dans la loi du recrute- 
ment de l'armée prussienne, se reproduit très-nettement dans 
les conditions de l'avancement (1). Pour devenir officier, il 
n'est qu'un moyen, le même pour tous, c'est de servir, de ser- 
vir effectivement. On n'obtient l'èpaulelte d'or ou d'argent qu'à 
la condition d'avoir porté l'èpaulelte de laine dans le rang. Aux 
dix-huit divisions militaires qui se partagent le territoire de la 
Prusse, sont attachées des écoles. Tout jeune soldat qui se pré- 
sente pour en suivre régulièrement les cours, y est admis. Il 

(1) Il se peut, et je crois qu'il en est ainsi, que, dans la pratique, on 

les traditions de plusieurs sic des ne s'effacent pas aisément d'une maniéré 
complète, il s'en faut. Nous avons eu déjà occasion de le faire remarquer, 

même plus que difficile. Les faveurs tt les préférences qui sont accordées 
à telle ou telle classe dans la dis tri luit ion des grades et le grand nombre 
des nobles dans les grades élevés, n'infirment point l'excellence du code 
constitutif de celte armée. Ce code fonctionne aussi bien qu'il le peut pré- 
sentement, eu égard au personnel des anciens officiers par les mains des- 
quels il s'exerce, et auxquels il laisse une large part d'influence,- en ce cas, 
l'usage qui en est fait est contraire a la pensée du législateur. C'est ce qui 
arrive à d'autres codes, et ce qui ne les empêchera pas d'être réputés par- 
faits. Au surplus, la loi fondamentale de l'arméo prussienne n'est pas violée 
■ions la lettre, si elle est quelquefois torturée dans son esprit. 
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subit ensuite un examen pour passer enseigne, ' grade qui 
n'existe pas dans noire armée et qui est intermédiaire entre 
celui d'officier et celui de sous officier (1). Ce noviciat est indis- 
pensable |>our dtvt'nir officier ; les princes du sang royal eux- 
mêmes font ce stage. Hais on n'est pas officier pour cela de 
plain pied; car le aoovt-rneincnt prussien a multiplié les garan- 
ties dans l'intérêt de la chose ptiblrque et dans le sien propre. 
Il faut non seulement avoir élé six mois enseigne, mais avoir 
subi un nouvel examen, non d'une façon subreplice à buis 
clos, enlre les quatre murs d'une salle de caserne, dans une 
peiiie ville de garnison, en présence de juges complaisants, 
mais solennellement; à Berlin même, devant une commission 
supérieure. L'instruction exigée des candidats est élevée (2). 

(2) Voici, d'après M. d/caraman, les concilions de l'examen pour être 
enseigne, el celles pour être officier : 

graphe, l'arithmétique, y compris les proportions el les Frictions, les élé- 
ment) de géométrie, de dessin topographique , de géographie; on exige 
quelque connaissance de l'histoire universelle et de eetle du pays, et une 
écriture lisible. Lorsque la commission a délivré un certificat d'aptitude, le 
commandant du régiment transmet au général de division le résultat île 
l'examen et son opinion motivée sur le candidat; celai-ci adresse une pro- 
position an roi, qui le nomma enseigne. 

0 C'est parmi les enseignes qu'ont lieu ensuite les choix pour le grade 
d'officier. 

* Il existe à cet effet, dans chacune des divisions de l'armée, une école 
dite de division, dont les cours durent trois ans j il y en a dix-huit, autant 
que de divisions, en y comprenant celle de la gante. Ces dix-huit écoles 
aont dirigées par des officiers de l'armée ; elles sont particulièrement des- 
tinées a l'instruction de ceux qui veulent se présenter à l'examen d'en- 

1 Les professeurs de ces écoles de division forment autant do commissions 
d'examen pour l'admission des cnjei{;nes, mais n'examinent jamais leurs 
élèves: les candidats d'une division se présentent a la commission d'une 

( Organisation militaire de la PruiK, par M. de Caraman* p. 80.) 
« Les conditions de l'examen (d'officier] sont de savoir rédiger facilement, 
d'avoir assez de connaissance do la langue française pour pouvoir traduire 
en allemand, de connaître les équations du deuxième degré, la géométrie 
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Ce D'est pas tout. L'enseigne doit encore satisfaire à certaines 
conditions morales, subir une appréciation personnelle dont on 
fait juges les officiers mêmes du régiment dans lequel il veut 
être admis. Il faut d'abord être porlé sur une liste triple dres- 
sée par eux à la majorité des vois ; sur celte liste, le colonel 
fait une désignation qui est transmise au roi. 

Une école centrale de guerre a élè instituée (1) à Berlin sous 
les yeux du gouvernement, avec un personnel de professeurs 

et la trigonométrie, les cléments de fortification permanente et de cam- 
pagne, les principes J'arlillerïe, le dessin de la carte, le tracé d'ouvrages 
de campagne, et l'évaluation des travaux qui y appartiennent, le levé du 
terrain, des connaissances plus détaillées sur la ^graphie cl la statistique, 
l'histoire universelle et celle du pays; enfin, le service intérieur et le ser- 
vice de campagne. 

■ L'examen se fait verbalement et par écrit. 

• La commission donne (rois sortes de notes d'admission ; les premières 
sont définitives, ne mettant aucune restriction à l'admission ; les deuxièmes 
indiquent les parties de l'examen qui ont laissé à désirer; enfin, le» troi- 
sièmes sont conditionnelles, et imposent, au bout de trois au six mois, quel- 
que travail sur une question donnée, quelquefois marne un second examen. 

• Les résultats de l'examen sont mis sous les yeux du roi, avec les notes 
et l'avis de la commission : des ordres Iris-formels, émanes du roi, impo- 
sent aux examinateurs ta plus stricte observation des règles établies pour 
les examens. Ceux d'entre eux qui sont chargés de proposer des questions 
ou un sujet de travail écrit, sont tenus de donner leur parole d'honneur 
que le candidat n'en a eu aucune connaissance, avant de décacheter le 
sujet du travail proposé. 

• Personne n'est exempt da ces dispositions, pas même les princes. On 

indulgent que la commission : sa décision , au contraire, est quelquefois 
plus sévère. On assure que, par ses ordres, de jeuno princes ont dQ recom- 
mencer leur examen. > (Joid., page 81.) 

• Dans l'artillerie et le génie, des dispositions analogues ont lieu. Il existe 
une école particulière pour les enseignes de ces'deux armes, qui passent 

d'examen. On exige des connaissances plus approfondies eu mathématiques, 
en fortification et celles qui sont spéciales au service de chaque arme. 

o Les premiers lieutenants d'artillerie ne passent capitaines qu'après un 
examen .qui porte principalement sur les connaissances pratiques; il en est 
de même des capitaines de deuxième classe du génie, pour devenir capi- 
taines en premier. « (/MA» page 83.) 

(il Eu 1816. 
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éminents par leur savoir; on y enseigne les hautes connais- 
sances mililaires. La guerre telle qu'elle se Tait de nos jours 
s'appuie sur les arts mécaniques el chimiques, sur un grand 
ensemble de connaissances. On a voulu que les officiers qui 
sortent de celle école fussent versés dans ce que l'entendement 
humain el la pratique humaine ont de plus remarquable. Au 
nombre des matières du cet enseignement sont comprises les 
mathématiques supérieures, et, bien entendu, la stratégie et 
la tactique (1). Les officiers de tous les corps sont admissibles 

(1) « A cet effet, il a été" créé à Berlin, en 1816, une école d'un ordre pin» 
élevé, dite école centrale de guerre, où des officiers et des professeurs dis- 
tingués font des cours, dont la durée est de trois ans, snr les parties les 
plus importantes des sciences militaires, les m al hé m a tiques, fortification*, 
artillerie, topographie, etc. On y enseigne les mathématiques élevées, le 
calcul intégral et différentiel, la tactique, la stratégie; enfin toutes les 
connaissances militaires y soot approfondies. 

■ L'école centrale de guerre est dirigée par un officier général, et se 
compose de douze officiers supérieurs de tout grade el de toute arme, em- 
ployés comme professeurs ou chargés d'en diriger les études. Une commis- 
sion dite d'études est spécialement chargée de diriger les études de l'école 
centrale de guerre. 

■ A cette institution s'en rattache une antre d'une grande importance 
dans le système d'instruction de l'armée, qui porte le nom de Direction de» 
élwte', présidée par un officier général et trois officiers supérieurs de 

■ Celle-ci est particulièrement chargée de la surveillance de toutes les 
écoles de division, du mode et de la direction de l'enseignement, de re- 
cueillir tout ce qui a rapport aux connaissances militaires ; elle s'occupe 
essentiellement de leur développement et de les répandre dans l'armée. 

• A cet effet, elle fait circuler, tous les ans, dans tes corps, des questions 
eu des sujets de discussion soumis au concours des officiers. Chacun de ceux 
qui veulent s'en occuper a le droit de demander a les traiter, ce qui a lieu 
sous les yeux des chefs d'èlat-major des rorps d'armes. Ces différents mé- 
moires sont adressés à la commission d'études, qui les examine et les juge. 
C'est d'après ces travaux que les officiers acquièrent le droit d'être admis 
1 la grande école de gnerre, lorsqu'ils ont trois ans de service. L'avis de la 

• C'est par cette école, dont les cours durent trois ans, que passent les 
officiers qui, par la suite, veulent parvenir aux emplois élevés de l'armée. 
Ils subissent des examens, et reçoivent à ta fin des cours un titre attestant 
«yitfl lea ont suivis avec fruit, » 

(H, do Csramau, pages 86, 67, etc.) 
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à suivre les cours de cette école centrale; et c'est là que se 
forment les officiers de l'état-major général de l'armée. 

Récemment, messieurs, vous m'avez entendu citer une ex- 
pression dont j'avais été frappé, c'est que la civilisation se com- 
posa à ta fois de lumières el de farce. Là, en effet, où les lumiè- 
res et la force auront été intimement unies, la civilisation doit 
être d'une puissance et d'une solidité sans égales. Le gouver- 
nement prussien semble avoir voulu consacrer celte. noble al- 
liance par l'organisation de son armée; quoique la guerre 
s'harmonie mal avec la civilisation, les institutions guerrières 
de la Prusse sont des gages donnés à l'esprit civilisateur. La 
constitution même de l'armée en Prusse communique à la 
société tout entière une forte impulsion vers le progrès, et, 
partant, lui imprime avec énergie une direction pacifique, 
car le génie des améliorations est essentiellement ami de la 
pa'X- 
La société est régie par un ensemble de lois divines et hu- 
maines. Dans notre conduile publique et privée, nous avons 
pour nous guider les prescriptions de la religion et les décrets 
des hommes ; pour employer des noms plus usuels, nous avons 
les commandements de Dieu, ceux de l'Église qui les complè- 
tent, el les grandes lois réglementaires qu'on pcùt diversement 
appeler les commandements de l'Étal, de la pairie ou du prince, 
selon la nature diverse des gouvernements. La loi prussienne 
a formulé avec plus de bonheur qu'aucun autre peut-être ces 
commandements de l'Étal. Ellea fait entrer dans le règlement 
de la vie de tous les hommes deux devoirs, qui ne sont aussi 
expressément prescrits dans aucun autre pays, el dont l'un au 
moins est à peine mentionné, à litre de devoir, chez quelques 
peuples (1). C'est le devoir d'école, el le devoir militaire. Des 
mots spéciaux qui les représentent l'un et l'autre onl été intro- 
duits dans la langue administrative et dans le langage ordi- 

(1) La France elle-même est liant ce cas négatif, a» moins a l'égard de 
«e devoir d'icole, et partiellement, à l'égard de l'autre. Chel plusieurs 
nations allemandes, la présence des enfants dam Ici écoles est oblÎGatoire, 
maïs je ne crois pus que, nulle part, au mémo degré qu'en Prusse, ce soit 
considéré comme un devoir du citoyen envers la patrie. 
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naire (1). Ce sont comme deux idées nouvelles tombées dans le 
domaine public, caséesà demeure dans la Le te de chacun. Aucun 
père de famille ne comprend qu'on nlenvoie pas ses enfants à 
l'école. Aucun garçon de dix ans ne conçoit qu'on' n'y soit pas 
allé. De même, il n'entre dans l'esprit d'aucun jeune homme 
de vingt ans qu'on ne serve pas le pays de sa personne dans les 
rangs de l'armée. Pour mieux inculquer aux hommes ces deux 
obligations, le gouvernement prussien a fait ce dont Dieu lui- 
même donne l'exemple aux pouvoirs de la terre. Aux devoirs 
qu'imposent les commandements de Dieu est attachée une ré- 
compense dans l'autre vie; de même au devoir d'école et au 
devoir militaire répondent, en Prusse, des droits civils que 
nous avons indiques sommairement en ce qui concerne le se- 
cond (2). 

En même temps qu'elle reflète avec éclat les plus beaux prin- 
cipes de la civilisation, l'armée prussienne est exccllenle'comme 
force militaire. Quoique la plus grande partie des soldats soient 
pendant onze mois dans leurs foyers, l'armée est prête à entrer en 
campagne aussi rapidemcntque toute autre armée européenne. 
Tout a été habilement combiné et soigneusement prévu par 
une administration vigilante : non-seulement 'es hommes ont 
été instruits et sont exercés, mais ils savent, je vous l'ai déjà 

(1) Schulpflichtigkeit (devoir d'école); Dienilp/lichiigkeil (devoir mili- 
taire)- Voici ce que dit a ce sujet M. Cousin : 

" Ce devoir (dYnyojcr les imfanls mi Croies primaires) est tellement 
national et enraciné dans toutes le^. Imliiiudrs Ii'ijalrs et morales du pays, 
qu'il est consacré dans un seul mol. Schillp/lirhlitikeH devoir d'école); it 
répond dans l'ordre intellectuel au service miiitaiii', Hit iistpjtirh(iijkei(. Ces 
dem mots sont la Prusse entière - ils contiennent le secret de son origi- 
nalité comme nation. Je sa puissance tomme Klitt, et le germe de son 

parmi nous : elle est aujourd'hui considérée comme une condition et un 
moyen de civilisation et d'ordre pulilip. Je suis convaincu qu'un temps 
viendra où ^instruction populaire sera également reconnue comme un 
devoir social imposé à tous dans l'intérêt général, n 

( De t'Inrtrucliàn publique en Allemagne, tome I, page 200. ) 
(3) Voir plus haut, pages Ï57 et suivante». 
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dit, où sont leurs armes et leur équipement, et tel régiment 
■ jusqu'à cinq habits en réserve par tête de soldai. Pour les ré- 
giments de cavalerie, pour le train d'artillerie et Je train des 
équipages, les chevaux sont entre les mains des propriétaires 
et des cultivateurs; ils sont marqués, surveillés, passés en 
revue. En un mot, cette armée qui ménage les intérêts de la 
paix, a le mérite de répondre fort bien aux nécessités de 4a 
guerre. I) faudrait être bien exigeant pour vouloir quelque 
chose de plus. 
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DE QUELQUES SYSTÈMES PROPOSÉS EU FRANCE FOUR LA RÉSERVE, 
DAIM LEURS RAPPORTS AVEC LES TRAVAUX PUBLIES. 

Snnuui, — La landwehr prussienne a accrédité en Europe l'idée de l'or- 
ganisation dea réserves. — Système propose pour la France dans un écrit 
récent; l'idée de l'application de l'armée aux travaux publics y est unie 
à celle d'une réserve. — Ce système consiste dons la formation de com- 
pagnies de Irmait, composées Je volontaires; il repose sur Ica idées sui- 
vantes : 1» limiter le temps de service en raison du travail dea hommes, 
ce qui stimulerait le lèle des soldats; 9" prendre les hommes pour les 
compagnies de travail immédiatement au sortir do leurs familles, sans les 
faire passer par les cadres de l'armée proprement dite. — Système plu» 
complet exposé dans un écrit intitulé : De lu eonilitution de l'armée «oui 

leur dans son projet; tout Français doit son Iriliul à la défense de la 
patrie, et il l'acquitte, aoit par nn service personnel, aoît en argent; la 
service de l'armée se divise <?n servico actif et service de réserve; le pre- 
mier durerait dix années, a[iri;s vingt années, il donnerait droit à une 
retraite; le second ne durerait que cinq ans. dont la moitié se passerait 
en 'nopi. *« lur I iain owt.- . <l -«i' -(rai, ut . tni 'i i lui »•-'■ 
cices militaires, dii-huit nui travaux publics d'ulillté départementale; la 
répartition entre les deux armées se ferait d'sljord par le choix des 
hommes, puis par la volonté du gouvernement ; la partie énergique et 
ardente de la population solliciterait U- M-rvirc ;i i ■ F . les hommes doux 
et laho ri eux se présenteraient pour la réserve. Avantages de cette com- 
binaison; moyens financiers par lesquels M. I.arrtguy pourvoit à l'entre- 
tien des deux armées. Importance des services à attendre de l'armée de 
réserve. — Nécessité pour les gouvernements modernes de modifier dan* 
ce sens l'organisation des armées ; le» objections que l'idée d'une réserve 
K soulevées ne sont pas fondées. — On n'a pas besoin aujourd'hui de sol- 
dats tels que ceux d'Austerliti ; on ne saurait lésa voir; il faut une armée 
de défense et non une armée d'agression. -- I) ne faut pas attendre les 
leçons de l'adversité pour réaliser les améliorations reconnues possibles. 

Messieurs, 

L'eiemple de la landwehr prussienne a accrédité, en France, 
en Allemagne, et dans le reste de l'Europe occidentale, U 
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pensée de l'organisation des réserves. Des hommes considé- 
rables, d'illustres administrateurs, tels que Carnol et Gouvion- 
Saînt-Cyr, s'en sont sérieusement occupés. Depuis quelques 
années, sttrlout, celle pensée a inspiré un grand nombre 
d'écrits. Je vais vous signaler eu substance ce qu'ils offrent de 
plus intéressant, a propos de quelques-uns d'entre eux. 

Un mot d'nbord d'un mémoire de deux années de date dû à 
un ancien officier, M. de llochcmur,quia servi avec distinction. 

Dans ce projet, comme dans la plupart de ceux qui ont été 
proposés en France, l'idée de l'application de l'armée aux 
travaux publics est accouplée à celle d'une réserve. C'est donc 
autre chose que le système prussien, dans lequel les soldats 
travaillent, mats chacun pour soi, hors le temps des revues. 
Les soldats seraient employés aux entreprises de voies de com- 
munication que l'État dirige, el à celles que les départements 
exécutent conformément à l'excellente loi des chemins vici- 
naux. 

On formerait des compagnies de travail, composées de vo- 
lontaires, c'est-à-dire de jeunes soldais qui se présenteraient 
eux-mêmes pour en faire partie. La durée maximum du ser- 
vice serait déterminée par le gouvernement en deçà des limites 
fixées par la loi actuelle du recrutement. Durant cet intervalle, 
on accorderajt des congés, afin de rendre les soldats aux tra- 
vaux de l'agriculture <tl aux joies de la famille. 

Ce plan se recommande par deux idées originales. 

Le temps du service serait mesuré au travail effectué par les 
hommes. Les soldats qui entreraient dans ces compagnies 
seraient astreints à une heure ou deux d'exercice par jour, el 
de plus à une heure d'école régimen taire où ils apprendraient 
la lecture, l'écriture et quelques éléments d'histoire et des 
sciences exactes. Mais la majeure partie de la journée serait 
consacrée à des ouvrages à la lâche. Une besogne quotidienne 
serait assignée à chacun. Tout ce que le soldai ferait en sus lui 
serait compté en déduction du temps qu'il aurait à passer sous 
les drapeaux, d'après certaines règles proportionnelles aisées à 
concevoir. Par là on créerait un ressort qui manque aujour- 
d'hui aux ateliers militaires. Les soldats sont peu ardents au 
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travail, faute d'un intérêt personnel qui les excite. Quelque 
peu qu'ils fassent, ils ont leur subsistance et leur bien-être 
assurés. La perspective d'une diminution dans le service les 
Stimulerait énergiquement, on doit le croire. 

Les hommes qui formeraient les compagnies de travail, y 
entreraient immédiatement au sortir de leurs familles, sang 
passer par les cadres des régiments de l'armée de ligne. Ils 
arriveraient ainsi avec l'habitude d'un labeur pénible, puisque 
□os armées se composent en majorité de cultivateurs; ils 
seraient accoutumés en particulier à remuer la terre; et par 
conséquent des terrassements pour les routes, les canaux ou 
les chemins de fer ne leur causeraient ni étonnement ni répu- 
gnance. Ils apporteraient avec eux ce qu'on trouve chez le 
campagnard plus que chez l'habitant des villes, un respect 
traditionnel pour l'autorité, un penchant inné à l'obéissance, 
une grande docilité au commandement. En transportant ainsi 
directement les conscrits de la maison paternelle aux ateliers 
de travail, on écarterait deux difficultés : on rendrait impuis- 
sante l'opposition systématique des anciens chefs de corps, qui 
n'aiment pas à voir leurs soldats exécuter des terrassements 
par cet unique motif qu'il y a trente ans ce n'était pas la mode 
et que rien de semblable ne se passait à Jemmapcs ni à Rivoli; 
et on préserverait les hommes.du goût du far niante, véritable 
maladie que l'on contracte dans les garnisons et qui porte le 
soldat à dédaigner les travaux auxquels il s'était consacré jus- 
qu'alors, quoiqu'il soit destiné à les reprendre. 

En résumé, messieurs, ce programme est fort judicieux et 
méritait d'être signalé. 

Un autre écrit plus explicite, plus complet, a pour titre : 
De ta constitution de l'armée ton» la monarchie de 1890. L'au- 
teur, M. Larréguy, dont récemment la mort prématurée a 
causé de vifs regrets bien légitimes, avait vu de près la guerre. 
Il avait été mêlé à l'une des luttes les plus acharnées qui se 
soient engagées pendant les vingt-cinq années où l'Europe 
semblait possédée du démon des batailles, celle qui a désolé la 
péninsule espagnole de 1808 à 1814, C'est lui qui, sous les 
auspices du maréchal Sucbet, avait dirigé l'administration 
23. 
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civile des royaumes d'Aragon et de Valence, de manière à 
laisser de l'autre coté des Pyrénées les plus honorables souve- 
nirs; il n'en avail pas moins pris sa part de la vie militaire, 
parce qu'avec le maréchal Suchel il fallait administrer en com- 
battant. Après avoir été pendant douze années consécutives 
préfet de la Charente, M. Larréguy est mort, en 1813, préfet 
de la Nièvre, en poursuivant jusqu'à'la fin l'idée qui préoccu- 
pait son âme patriotique, celle de la formation d'une armée de 
travaux publics sous le nom de réserve. 

L'une des bases de son système était le principe d'égalité 
qu'a adopté la Prusse et auquel il donnait cependant une 
application différente. L'inégalité véritable que présente notre 
mode actuel de recrutement le blessait; sur trois cent mille 
jeunes gens environ qui sont annuellement appelés, un tiers à 
peu près est exempté par la loi, un autre tiers reçoit de l'aveu- 
gle hasard la même immunité, en tirant les derniers numéros. 
Il reste un tiers sur qui la charge militaire retombe tout 
entière, bon esprit éclairé et son cœur équitable se refusaient 
à admettre une répartition ainsi faite. Il pensait en outre, et 
non sans raison, que si l'on n'a pas d'autres soldats que ceux 
de l'année permanente, on ne peut échapper a l'un ou à l'autre 
de cet deux inconvénients que le législateur s'est proposé 
d'éviter en Suède et en Prusse, comme nous l'avons fait re- 
marquer : ou l'armée permanente sera peu nombreuse, «et alors 
elle se trouvera insuffisante si la guerre éclate, ou elle sera 
considérable, et alors en temps de paix les contribuables seront 
écrasés d'impôts. 

Enfin, la société moderne, envisagée dans son activité maté- 
rielle, offre un ensemble de professions utiles, fort diverses, 
mais qui se ressemblent tontes en cela qu'elles rapportent 
honneur et profit à ceux qui les exercent avec persévérance, 
intelligence et probité, M. Larréguy voulait que la carrière 
des armes procurât les mêmes avantages, qu'elle se recom- 
mandât à ce litre à tous les hommes qui y entrent, et que te 
double appât du bien-être et de la considération fût employé 
pour attirer et retenir sous les drapeaux ceux-là mêmes qui 
n'ont pas l'espoir de l'épaulettc. 
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Ces bases étant posées, M. Larréguy a tracé an plan dont je 
vais tous présenter l'esquisse. 

Je lis le projet de loi par lequel il a terminé son écrit: 

« Art. 1«. Tout Français âgé de vingt ans doit son tribnt à 
la défense de la patrie. 

u Ce tribut s'acquitte dans l'armée de ligne, soit en servant 
personnellement, soit en contribuant à honorer et à assurer 
l'existence de ceux qui auront consacré sans interruption vingt 
années de leur vie, au moins, à ce service.» (Page69,2 c> édit.) 

Déjà une différence marquée se révèle entre ce projet et le 
système que la Prusse a mis en pratique. En Prusse, tout le 
monde sert; on n'y connaît ni exemption légale, ni remplace- 
ment. Ici, le remplacement proprement dit n'est pas reconnu, 
mais une dispense peut s'obtenir au moyen d'une contribution 
pécuniaire. En Prusse, la loi consacre une faveur, la réduction 
au tiers du temps de service, au profit des seules lumières, il 
est vrai, car on l'acquiert en justifiant de litres universitaires, 
et non pas en versant une somme d'argent. Cependant, c'est 
un avantage dont profitent principalement les classes aisées, 
puisque leurs enfants surtout sont ceux qui reçoivent une édu- 
cation saignée. M. Larréguy établit une exception â l'usage de 
Ces classes, sous une autre forme, en Tes admettant à se rache- 
ter du service. Le caractère d'inégalité est ainsi beaucoup plus 
manifeste; mats M, Larréguy a jugé à propos de ne pas trop 
s'écarter de nos habitudes présentes qui admettent le rempla- 
cement. C'est dans le même esprit qu'il a maintenu les exemp- 
tions légales actuelles en faveur de ceux qui n'auraient pas les 
moyens de coopérer à ce qu'il appelle le service contributif {\). 

(1) Voici les termes dont se sert M. Larrégirf, pour motiver un servira 
coa tributif ainsi établi : 

« Il n'y a vraiment qu'une seule aggravation resultanldu nonvMu projet, 
c'est le service contributif imposé a ceui qui peuvent y satisfaire, et qui 
auraient pourtant quelque motif d'ciemplion légale à faire valoir ; mais 
alliai Je quelle exception inqualifiable ne jouissent-ils pas dans l'état actuel 
des choses? 

« Comment Tun jeune homme a 40,000 Francs de rente, il est fiïsdeveuve, 
Ou il a sur le front une légère excroissance qui lui rendrait le shako asseï 
incommode, et il vient demander l'exemption, que la loi lui accorde en 
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Je continue : 

m Arl. 2. Le service de l'armée se divise en service actif et en 
service de réserve. 

<> Le service actif attribue aux soldats, comme aux officiers 
et sous-officiers, la solde d'activité et une pension de retraite. 

« Les officiers et sous-officiers appartiennent toujours au ser- 
vice actif. 

« Le service de la réserve peut valoir aux soldats une pension 
de retraite après trois campagnes ou une blessure. » 

Le service actif serait donc l'année proprement dite, 

effet, et qui fait marcher h sa place aa soutien de famille peut-être, c'est- 
à-dire celui-là seul qui la fait vitre el la soustrait à la misère! 

« Quant à tous ceui que Ici conseils municipaux et les conseils depréfec- 
tiire ou <le révision jugeront cire dans l'impossibilité île payer la quolité 
du service contrlliutif afférente à leur position, ils continueraient à jouir 
des eiemplîons légales. 



n l.e principe de l'égalité est violemment outragé par la législation ac- 
tuelle. Le sort, l'aveugle sort, Fait que celui-ci paye son tribut à la défense 
du pays, et que celui-là en est entièrement dispense. Le projet rétablit la 
communauté du tribut, et consacre l'égalité retatitt. Le service contributif 
serait donc un élément, un moyen d'établir entre les positions diverses 
l'égalité possible, alors niémc qu'il ou serait pas indiqué par les intérêts 
mêmes dé la société qui viiiii s'organiser militairement. » 

Quant à la détermination des jeunes gens astreints à ce service eontri- 

loi tracé par M. Larréguj : 

- Art. 7. Les causes d'exemption légale, (elles qu'elles sont déjà déter- 
minées par la loi, celles même qui pourraient tire fondées sur une infirmité 
quelconque, ne seront admissibles qu'en faveur des familles qui auraient 
été jugées dans l'imposai liili té do satisfaire aux conditions pécuniaires de la 
susdite déclaration, et qui auraient été portées à cet effet sur une liste 
formée chaque année par le conseil municipal, révisée par le conseil d'ar- 
rondissement, et définitivement arrêtée par le préfet en conseil de révision. 

a Art. 8. Les jeunes Français do vingt ans accomplis qui n'auraient pas 
déposé en temps voulu la déclaration mentionnée en l'article (i (au sujet de 
la préférence qu'ils donneraient au service personnel ou au service contri- 
butif), et qui ne se trouveraient pas compris dans la liste précitée, seront 
tenus de réaliser la donation prévue par le même article, el un cinquième 
en sus s'ils sont jugés propres au service par le conseil de révision, et s'ils 
n'acceptent pas le service personnel. >> 
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l'armée permanente. Il retiendrait les hommes dix années au 
moins sous les drapeaux (1)- 

Cettc idée de garder les hommes sous les drapeaux pendant 
dix années, sans préjudice d'un réengagement ultérieur, ré- 
pond à un vœu fréquemment exprimé par des militaires expé- 
rimentés. Il faut vieillir noire armée, disent-ils (2): Le plan de 
M. Larréguy réaliserait ce vœu en ce qui regarde les soldats 
et les sous- officiers. Quant au corps des officiers, il ne laisse 
rien à désirer de semblable. Le métier des armes deviendrait 
une véritable carrière. Le simple soldat aurait la perspective, 
après vingt ans de service, c'est-à-dire à l'âge de quarante 
ans, d'une retraite de 400 fr.; le sous-officier, de 500 ou 600; 
un pareil revenu serait poureux une fortune. Une distinction 
éclatante serait accordée aux hommes qui se recommanderaient 
plus spécialement : tout sous-officier arrivé à l'âge de la retraite 
avec quinze ans de grade et une bonne conduite, dont l'ap- 
préciation serait livrée à ses chefs, aurait le droit de porter 
l'ëpauletle et le titre de sous-lieu tenant ; il pourrait même, 
dans certains cas, obtenir un supplément de pension. Avec ces 
dispositions, le service actif serait fort attrayant. 

L'armée de réserve serait placée dans des conditions diffé- 
rentes. Le temps de service s'y réduirait à cinq ans, dont la 
moitié se passerait en congés. Resteraient deux ans et demi de 
service effectif. Environ douze mois seraient consacrés au 
service militaire proprement dit, et dix-huit à des travaux 
publics d'utilité départementale. 

Pans ces termes, le service de la réserve serait peu pénible 
et cou viendrai ta un très-grand nombre déjeunes gens. Trente 
mois, c'est encore moins que le service requis, en Prusse, de 
l'armée active. Et, circonstance qui en diminuerait encore le 
fardeau, hors des temps de guerre auxquels s'appliquerait un 
autre régime, mais que, grâces à Dieu, on peut considérer 
comme une exception désormais, chacun servirait dans son 

(t) En France, le temps de service a été tour à tour de doute, de six et 
de huit ans {1fl43) ( il est aujourd'hui de sept. 

(î) Voir à ce sujet un rapport qui a été présenté et soutenu récemmeut 
(1843) à la chambre des pairs par H. le général Prêta). 
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propre département : faveur insigne que les jeunes soldats 
apprécieraient, dût-on comprendre dans le cerele où il serait 
permis de les mouvoir, les déparlements limitrophes. 

La répartition des levées entre l'armée active et l'armée de 
réserve se ferait d'abord par le libre choix des hommes, puis, 
au besoin, par la volonté du gouvernement, qui, en cas d'in- 
suffisance du nombre des aspirants à l'armée active, verserait 
une partie de la réserve dans les cadres de celle-ci, ou, au 
contraire, en cas d'excédant, enverrait dans les rangs de la 
réserve une partie des jeunes gens qui se seraient inscrits pour 
l'armée active. 

La portion la plus énergique, la plus ardente de fa popu- 
lation, solliciterait l'admission dans l'armée active, qui con- 
viendrait mieux à son tempérament. Au contraire, les jeunes 
gens plus rangés et plus aptes au travail, aux mœurs plus 
douces, préféreraient la réserve, dans l'espoir de rejoindre 
plus promptement leur famille, et de retourner à leurs labeurs 
paisibles et productifs. On aurait une armée active de sujets 
aguerris, satisfaits de leur sort, et, par conséquent, s'acquit- 
ta lit bien de leur métier, et une armée de réserve animée de 
l'amour du travail. M. I.arréguy pense que la réserve attirerait 
probablement une partie de la population des campagnes, qui, 
préparée à cet efifet par ses occupations antérieures, se prête- 
rait volontiers aux travaux de terrassements nécessités par 
l'établissement des routes et des canaux. Ces jeunes gens, dont 
les parents auraient été preslalaires pour les chemins vicinaux, 
ou qui déjà auraient personnellement fait ce service, trouve- 
raient tout simple qu'une tâche semblable leur fût assignée; 
et, travaillant dans leur déparlement, autant que ce serait 
possible, ils croiraient, non sans raison, travailler pour eux- 
mêmes. 

La mise à exécution de ce projet exigerait des ressources 
financières assez vastes. Voyous celles que M. Larréguy in- 
dique. 

En ce moment, lorsque le gouvernement fait un appel pour 
obtenir un contingent de bO.OOO hommes, le nombre des 
conscrits qui se font assurer est de 50,000. XL. Larréguy estime 
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que, si les exemptions de toute nature étaient abolies à l'égard 
de quiconque aurait le moyen de contribuer pour une somme 
d'argent, le nombre des jeunes gens que leurs parents vou- 
draient dispenser du service, moyennant une contribution, 
s'élèverait à 60.000. Ou les imposerait chacun à 800 francs, ce 
qui ferait un total de $8 millions. De plus, l'armée de réserve 
ne recevrait, pour les travaux auxquels elle serait appliquée, 
d'autre rétribution que sa nourriture et son glle. Dès lors, en 
prenant certaines mesures pour que le campement ne Tm pas 
onéreux (1), elle produirait à l'État plus qu'elle ne lui cuutc- 

(1) A ce sujet, un bravo et savant officier d u génie nous a communiqué 
une note pleine d'intérêt. D'après lui, une armée de réserve, dont il recon- 
naît le besoin urgent, pourrait rendre de grands services pour l'achèvement 
des roules vicinales de grande communication, particulièrement dans cer- 
tain) départements médiocrement peuples et assez pauvres. 

• Là, dit-il, toutes les améliorations dans la voirie vicinale sont en souf- 
france par la faiblesse numérique de la population; c'est donc dans ces 
localités qu'il faudrait appeler des réunions d'hommes, pour les vivifier et 
pour entreprendre les réparations tes plus utiles, les plus indispensables. 

râbles. Ban» cet ctmtréei, la prédation en nature eil une véritable cornée. 
C'est donc au milieu de ces départements pauvres qu'il faut transporter les 
soldats de la réserve, afin de suppléer aux liras qui y manquent. 

■ Conseillons-nnus ici de baraquer des bataillons dans ces lieui peu ha- 
bités? nullement; ce serait heaucoup trop cher, et l'on peut s'en dispenser 
dans dea localités dont les habitants sont dociles aux exigences de la poli- 
tique, accommodants pour les ordres du gouvernement. Ils le seraient 
d'autant plus que l'Étal leur viendrait en aide par la création d'une armée 
de réserve qui serait en même temps une armée de travailleur! , travaillant 
à leur profit. 

» La plus grande difficulté que l'on puisse rencontrer dans la création 
d'une armée de réserve est la réunion des contingents cantonnaux ou dé- 
partementaux pour être exercés, avec les moindres frais possibles, aux 
diverses manœuvres et aux exercices plus particuliers du tir; el) bien ! que 
les longs moments de loisir laissés par ces exercices soient appliqués aux 
travaux publies, et l'Élat n'aura que de très-faibles dépenses à faire. li 
aura d'ailleurs rempli un double but, de venir au secours des populations 
des campagnes, et d'empêcher que les hommes de U réserve ne s'abandon- 
nent à l'oisiveté" et à la débauche durant cet époques de réunion. Lu frais 
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rail; et l'économie ainsi obtenue dans les travaux est évaluée, 
par M. Larréguy, à 30 millions. Le chiffre me semble fort 
exagéré; cependant, comme, d'après les calculs de M. Larré- 
guy, le nombre des journées fournies par la réserve pourrait 
s'élever à SB millions par an, et comme if y a lieu de croire 
que les liommcs de la réserve mettraient du zèle à des travaux 
exécutés dans leur propre département qui les intéresseraient 
eux-mêmes, il ne serait pas impossible de réaliser une forte 
économie,' moyennant des précautions particulières pour le 
campement, et en réduisant i'élat-major à la dernière limite. 
Si l'on admettait l'évaluation de M. Larréguy, la recette totale 
serait de 78 millions par an. 

Avec celte somme annuelle, qui se grossirait des intérêts 

d'établissements temporaires seraient payé» par le travail îles soldais, et 
par les commîmes qui se prêteraient volontiers i tous les frais île logement 
que la loi leur imposerait. Ce» camps, ou plutôt ces réunions d'hommes, se 
transporteraient, chaque année, sur de nouvelles parties du canton ou du 
département, suivant les lu-soins [Ici localités. 

» Des assemblées annuelles d'un moi» auraient bientôt changé la face des 
pays le» plus ingrats. 

« Celte question de la réserve mérite bien que la science de l'économie 
politique lui vienne en aide, car la science île l'administration se déliât vai- 
nement depuis bientôt trente ans sans pouvoir la résoudre, et, pendant ce 
temps, une armée plus considéra hk' que ne le reijtiit'rl nuire situation ac- 
tuelle pèse sur les finances du pays, et produit mal, même avec de grands 

« Ici il n'y a plus d'objection de discipline à faire; il n'y a plus de résis- 
tance à craindre de la part des soldats, qui seront au contraire heureux 
d'être dispensé», moyennant un court travail, de l'obligation de passer de» 
années lions de leur domicile. Quelle serait la commune qui, en présence 
de si grands avantages, se refuserait à loger des compatriote* 7 Que si l'on 
objecte que les mêmes hommes qui, le matin, ont clé occupés à des ma- 
nœuvres, ne pourraient résister aux fatifjurs iln Ira va il du snir, nous répou- 
drons que tous les régiment, d'artillerie cl ilu [jénie savent supporter ces 

deiH exercices, uuu-sculeincnl pendant un mois, in.ds [ir ri ila ni I nul cl' ire; 

que ces régiments ont île plus de» devoirs d'inlcrienr a remplir, divers 
cours de théorie à suivre, dont les hommes de la réserve sont dispensé». 
Et d'ailleurs, celle réserve est habituée aux plus rudes travaux! L'oisiveté 
ne l'a pas abâtardie. Créons donc de» soldais travailleurs : revenons auï 
règlements de Henri IV, qui voulait, par les travaux de ses troupes, abolir 
la corvie, cl venir eu aide aux populations pauvres des campagnes, > 
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accumulés pendant les vingt premières années, on payerait les 
pensions de retraite acquises aux sous-officicrs et aux soldats 
de l'armée active, et on subviendrait aux frais d'habillement 
de l'armée de réserve ainsi qu'au traitement de son étal-major. 
Bien que cette année put s'élever à 1)00,0.00, ou même à 
600,000 hommes, comme elle ne se livrerait point aux grandes 
manœuvres, si ce n'est fort transi.toiremcut, elle n'aurait pas 
besoin d'un nombreux état-major. D'après les calculs de M. Lar- 
réguy, vérifiés par un savant colonel d'artillerie, M. Jure, une 
somme de 9 millions suffirait aux traitements de toute nature 
de Ietat-major^ el, avec ILi millions par an, ou habillerait 
convenablement la troupe. On aurait donc, pendant lus vingt 
premières années, un excédant de 54 millions dont les intérêts 
se capitaliseraient. 

C'est ici le lieu de faire observer que, la construction des 
roules et des canaux au delà d'un certain point étant de l'ex- 
traordinaire, de l'imprévu, pour lequel il n'existe pas encore 
de populalion ouvrière consliluée, il ne serait point à craindre 
que les services de l'armée de reserve portassent la pertur- 
bation dans l'industrie particulière el arrachassent le pain de 
la main des ouvriers civils. Cela posé, l'auteur du projeta' 

termes, à mesurer la puissance productive de son armée de 
réserve, cl il est arrivé à la conclusion la plus satisfaisante. 

Préfet de la Charente pendant onze années, M. Larréguy 
avait la passion des améliorations publiques. Pénétré de l' uti- 
lité des routes, il a construit au delà de 300 kilomètres de voies 
(Icparlenienlnles ou vicinales de grande communication. Des 
expériences faites sur une grande échelle clans sou départe- 
ment lui avaient donné ce résultat, qu'à I y 3.000 journées de 
prestations, avec 17,000 journées de terrassiers rétribués, 
répondail l'éxecution de 90,000 mètres de routes. Un suppo- 
sant que l'armée de réserve fournil par an à l'État SO millions 
de journées (1) cl qu'on y joignit, comme dans le département 



(1) Il estimait, «vons-noua dit, que le nombre des journ 
de 55 millions. 
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de la Charente, des journées de travailleurs soldés dans la 
proportion d'un liers, on obtiendrait donc par an lUJiOO kilo- 
mètres de routes semblables aux chemins vicinaux de grande 
communication. Ainsi ce système bien appliqué pourrait enri- 
chir annuellement la France d'un développement de bonnes 
voies égal au quart de ce qu'elle possède en routes royales ou 
départementales, résultat si beau qu'on se contenterait aisé^ 
ment de la moitié. 

Un des moyens les plus sûrs de l'atteindre, autant que pos- 
sible, serait de confier la direction des travaux de la réserve à 
des officiers du génie; ce qui implique, il n'est pas inutile 
d'insister sur ce point, l'extension des cadres de ce corps, dont 
l'utilité sera de jour en jour mieux sentie. 

Il ressort de cet exposé que la constitution d'une armée de ré- 
serve est éminemment avantageuse à un grand Étal, soit qu'on 
adopte le système prussien, qui laisse les hommes travailler 
individuellement chez eux, soit qu'on préfère un autre mode 
plus conforme peut-être à l'esprit français, d'après lequel une 
partie des soldats seraient appliqués, sous la direction de l'État, 
aux travaux publics d'utilité générale ou locale, soit qu'on se 
prononce pour un système mixte. Les expériences de la Prusse, 
de la Suède et de l'Autriche ne permettent plus de douter de 
la possibilité d'utiliser les forces militaires pour la production, 
sous chacune de ces trois formes. Jusqu'à ce jour, cependant, 
hors de ces trois Étals, les pouvoirs publics sont restés sourds 
à l'appel qu'on leur a adressé, au nom de l'économie ; et, dans 
notre France, rien n'a été fait au delà de bons discours ou de 
remarquables écrits. 

A quelles causes attribuer cette inaction fâcheuse? c'est 
d'abord, il faut bien le dire, que la nation française, si rapide 
dans ses conceptions, si hardie par la pensée, est plus lente 
qu'on no le croit à passer de l'idée au fait, de la théorie à la 
pratique. Elle montre, dans beaucoup de cas, du penchant 
pour la routine. Quand elle innove, c'est que ses passions sont 
excitées, et alors, dans ses innovations, elle est radicale. Elle 
manque de celle modération puissante, continue dans son 
activité, dont la race anglaise offre le plus parfait modèle et 
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qui a rendu si fécond chez elle le gouvernement parlementaire. 
Notre tempérament est excessif, s'il est permis de se servir 
ici d'un mol appliqué par Buffon aux climats où la chaleur et 
la tenue des saisons passent d'un extrême à l'autre, sans pou- 
voir se fixer dans les intermédiaires. Nous allons volontiers de 
l'exaltation à l'indifférence, au lieu de nous tenir dans le milieu 
qu'a recommandé le sage. Le progrès parmi nous, au lieu 
d'avoir une allure régulière et calme, se manifeste précipitam- 
ment à coups de révolutions, puis il rentre sous terre pour 
réapparaître plus lard, au milieu des éclairs, avec le fracas du 
tonnerre. 

Ensuite, contre l'adoption d'un système de force armée 
moins onéreux aux populations et plus conforme aux senti- 
ments dont la civilisation est animée, des objections avaient 
été soulevées par quelques hommes, au nombre de ceux, il 
faut le dire, qui font autorité dans les questions militaires. Ces 
objections étaient aisées à réfuter, et pourtant l'opinion les a 
admises, soit que, pour demeurer dans le statu quo, elle ne 
demandât qu'un prétexte, soit que les arguments dont on so 
servait pour combattre celle amélioration désirable répondis- 
sent à sa passion pour la gloire belliqueuse, et que, prise par 
son côté faible, elle n'ait pu résister. 

De toutes ces objections, celle qui était de nature â préoc- 
cuper le plus l'esprit public consiste à dire qu'une armée 
organisée d'après le système prussien, ou sur un plan analogue 
à celui de M. Larréguy, ne serait pas suffisamment aguerrie, et 
ne se présenterait pas sur les champs de bataille de l'Europe 
avec cette vîgoeur, celte habitude des armes qui distinguait 
les soldais d'Àusterlitz et des Pyramides. Il ne faut pas moins 
de six ans, a-t-on dit, passés sous les drapeaux, sans un jour 
de moins, pour former, même dans l'infanterie, un bon soldat 
digne d'être mis en parallèle avec ceux de celte armée à qui 
l'histoire a consacré l'épilhète de grande. 

Je ne conteste pas l'exactitude de cette observation. On doit 
reconnaître qu'une armée ainsi constituée ne serait pas de 
force à opérer de prime saut les prodiges d'Àuslerlilz et des 
Pyramides; mais ta question est de savoir s'il est infiniment 
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désirable aujourd'hui pour un peuple civilisé d'avoir line armée 
comparable à celle qui remporta la victoire sur ces champs de 
bataille célèbres, et si tout doit . être sacrifié afin de l'obtenir. 
Il ne fruit pas craindre de le dire ici, une pareille armée, 
quelque glorieuse qu'elle, fut, n'est plus le vœu suprême de la 
civilisation. Nous n'avons besoin ni d'armées à la Napoléon, ni 
de Napuléoti lui-même, tel du moins qu'il se montra à ses con- 
temporains, personnifiant en lui la passion des luttes guer- 
rières. Sans doute les hommes qui combinent en eux la puis- 
sance du génie et celle de la volonté doivent toujours être les 
bien-venus au gouvernement des États ; mais le Napoléon qu'il 
faudrait aujourd'hui serait le Napoléon de la paix et non pas 
celui de la guerre. Les armées de l'empire étaient héroïques, 
elles ont laissé dans nos annales des (races ineffaçables, au 
monde d'impérissables souvenirs; mais c'étaient des instru- 
ments d'invasion et d'agression ; et ce ne sont pas ces armées-là 
que réclame la .situation actuelle de l'Europe; la civilisation se 
contenterait aujourd'hui d'années qui couvrissent le territoire 
- et missent à l'abri de toute atteinte les droits et l'honneur du 
pays. Or, avec des armées à la Napoléon, on porte alleinle au 
(en-noire, au* droits et à l'honneur de ses voisins, jusqu'à ce 
que'vienne le moment où l'on expie ses violences en subissant 
la violation de son propre territoire et de ses propres droits, 
sinon de son honneur. 

Enfin, messieurs, si j'avais le droit d'émellre une opinion 
sur un sujet militaire, je dirais qu'il n'y a pas de mode de 
recrutement qui puisse donner une armée pareille à celle 
d'Austerlili. Pour cela tous les modes de lever et d'instruire 
une armée se valent, je veux dire qu'ils sont également impuis- 
sants. L'armée d'Austcrlilz a été le résultat, non de (elle loi 
sur la conscription, la durée cl le mode du service, mais de 
dii campagnes victorieuses, sous les. premiers capitaines du 
mondé, contre l'Europe coalisée. Celait le produit net de 
levées montant à plus de cinq cent mille hommes, à un million 
peut-élre, dont les trois quarts s'étaient fondus, par l'action du 
fer et du feu ou par les maladies, sur cinquante champs de ba- 
taille, aux ambulances, ou dans les fossés des grands chemins. 
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Une organisation militaire semblable à celles que j'ai dé- 
crites ici avec éloge peut heurter certaines idées reçues, con- 
trarier cerLains sentiments vivaces encore dans les cœurs d'une 
partie de la population. Mais, lorsque le système prussien a 
été adopté, est-ce qu'il ne heurtait pas de front des préjugés 
puissants, désintérêts formidables? Dans un pays où les grades 
d'officiers étaient exclusivement réservés à la noblesse et où 
les idées nobiliaires exerçaient un empire absolu, est-ce que 
cette égalité sous les drapeaux, cette fraternité militaire enlre 
tous les hommes, n'était pas une innovation audacieuse? La 
Prusse n'en a pas moins admis ce nouveau régime militaire, 
el elle s'en applaudit aujourd'hui ; elle l'a accepté, il est vrai, 
sous le coup de l'adversité el sous l'influence de leçons terri- 
bles. La question est donc de savoir si les peuples civilisés, ceux 
qui sont le plus tiers de leur intelligence et qui se targuent le 
plus de l'amour du progrès, oui besoin pour avancer de sentir 
l'aiguillon du malheur? A la France de répondre. 
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d'une difficulté de l'afflicatiou de l'abmée adx tbavauï 
publics ; faiblesse physique des populations indiquee par le 
recrutement. 

Sommas. — Au nombre de* causes d'insuccès de l'application de l'armée 
aux travaux publics, on doit ranger le défaut do force physique chez les 
soldais. — Faiblesse Je constitution d'une partie des jeunes gens appelés 
au service ch« lous les peuples et particulièrement eu France } non-va- 
leurs du recrutement en France et en ['russe. — Causes qui influent sur 
la force physique des hommes ; 1" la race ; 2° le régime hygiénique ; ré- 

bien entendu. — Aptitude militaire des différents départements fronçais 
sous le rapport physique; moyenne du royaume ; plusieurs départements 
ne fournissent pas toujours leur continuent; d'autres sont régulièrement 
en déficit. Nécessité, en France, de mcsnrci prapres 1 ira pécher le dépé- 
rissement de la race humaine. — Loi de 1841 sur le travail des enfanta 
dans les manufactures; le besoin de celle loi élait attesté par l'infériorité 
de la race dans les départements manufacturiers; comparaison entre te 
Haut-Rhin et le Dos-Rhin, entre la Seine- Inférieure et le Calvados.- Les 
réformes dans le régime pK;-ii|iie dé.jien.l.ni plus des particuliers que du 




lioralion obtenue en France pour ces trois objets. — 1° de la nourriture: 
est-elle meilleure aujourd'hui ? La consommation du royaume en viande 
s'est faiblement accrue ; celle de quelques grandes villes, et notamment 

est constant, sauf encore pour Paris et quelques grandes villes ; le pain 
se faiL mieux, si ce n'est dans une partie de nos campagnes.— 2" du loge- 
ment : on bâtit niii.'ui aiijoiu.riiui. dans les villes suri oui ; cependant nos 
maisons pourraient élre plus salubres; comparaison entre les habitations 
des cultivateurs américains et celles des paysans de In Normandie; impor- 
tance du chauffage, il csl mal entendu en France; il l'est heaucoup mieux 
en Allemagne, exemple île In Bohême; 3» du vêlement; c'est sous ce rap- 
port que le progrès est le plus manifeste ; l'élégance du vêtement est de 
quelque avantage moral ; mais elle n'influe pas sur la force physique. — 
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Eisgération regrettable de certaines dépenses dcluie; Consommation du 
Ubac, du café ; renseignements sur la consommai ion des tissus de colon. 
— Quels «ont les moyens de donner une meilleure direction oui dépenses 
privées? Lois somptuaires des anciens ; prescriptions religieuses; le labou 
des Polynésiens; règles seiéres sur le boire et le manger cliei les Indoua; 
défense de manger du porc chez les juifs ; ablutions fréquentes et inter- 
diction de l'usage du vin chez les musulmans; préceptes hygiéniques rai- 
sonnés de la loi chrétienne; carême et jeûnes; tolérance actuelle de 
l'Église. 

Sans le cours des dernières leçons, en vous entretenant de 
l'application de l'armée aux travaux publics, j'ai signalé, parmi 
les causes d'insuccès que cette mesure a rencontrées, le défaut 
de force physique chez les soldais. Celte insuffisance lient non- 
seulement à l'âge des hommes, dont sauvent le développement 
est encore imparfait, mais à la faiblesse native de plusieurs 
d'entre eux. 

Il est constant que, parmi les jeunes gens appelés au service, 
un certain nombre, trop considérable, y est impropre par dé- 
faut de force. Ce n'esl pas seulement la (aille qui manque, c'est 
la vigueur. Le fait est établi par les opérations des conseils de 
révision; cependant ces conseils ne sont pas sévères; car, 
assistez au défilé d'un de. nos régiments d'infanterie, et regar- 
dez-y de près : la faiblesse de complëxion d'un grand nombre 
des hommes vous surprendra péniblement. 

Ce mal a été constaté partout. Mats, en France, il faut le 
dire, il est plus grand qu'ailleurs. Ce qu'on appelle, en style 
de recrutement militaire, les non-valeurs, ne représente guère 
en Prusse qu'un cinquième des appelés. En France, la propor- 
tion est bien plus grande : les. non-valeurs représentent 37 à 
58 pour 100. Ou peut donc calculer que, sur une classe qui 
embrasse un peu plus de 300,000 jeunes gens, moins de 200,000 
sont aptes au service , et cette proportion se réduit encore de 
taules les exemptions légales. 

11 y a là un grave péril. Une certaine force physique est in- 
dispensable à l'homme. Le bon étal du corps importe même à 
la situation normale de l'esprit et de l'âme. Il y a longtemps 
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qu'on l'a dit : mats xana in corpore tano. Mais, abstraction faite 
de l'influence que le physique exerce sur le moral, la constitu- 
tion^robuste de la population esl une condition indispensable 
deltl prospérité industrielle comme de la grandeur militaire des 
Etals. 

D'où vient que, chez tous les peuples en général, et chez 
nous en particulier, un tel nombre de jeunes hommes soit trop 
faible pour le service? En d'autres termes, quelles sont les 
causes qui influent sur la vigueur, pour la diminuer ou pour 
l'accroître ? 

Parmi les causes de l'ordre matériel, et ce sont celles que 
nous avons à examiner ici de préférence, citons d'abord les 
dispositions natives de la race. Telle race d'hommes, sans s'être 
donné pour cela aucune peine, esl mieux douée que telle autre, 
lui esl physiquement ou moralement supérieure ; c'est un pri- 
vilège de la naissance. Les inégalités , si faciles à remarquer 
entre les individus, se retrouvent, a un moindre degré toute- 
fois, entre les races. CelLe cause d'infériorité pour tel peuple 
el de supériorité pour tel autre est de celles sur lesquelles on 
a peu de prise, si ce n'est à la longiie et dans l'espace de plu- 
sieurs générations. 

Maïs une autre , qui agit puissamment sur l'homme et qui 
dépend de lui ou des siens, est le régime hygiénique. La nour- 
riture qu'on prend, l'air qu'on respire, les lieux qu'on habite, 
ont une action immédiate sur la santé. Celui qu'un mauvais 
régime a affaibli retrouve sa force, personne ne l'ignore, à 
l'aide d'une meilleure hygiène. Si des soins matériels, suffi- 
samment prolongés, peuvent comballi e jusqu'aux inégalités de 
race, à plus forte raison effaceront-ils celles qui tiennent à une 
différence de régime. 

La Grande-Bretagne offre des exemples remarquables des 
résultats que peut produire sur la constitution physique des 
êtres une continuité intelligente de soins matériels. En m'ex- 
primant ainsi, ce n'est cependant pas la race humaine que j'ai 
le plus en vue, quoique la race anglaise soit belle et forte, et que 
la bonté du régime qu'elle suit ait beaucoup contribué à sa 
force et à sa beauté. C'est particulièrement sur leurs animaux 
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domestiques que les Anglais ont accompli de véritables mira- 
cles, car ils entendent l'agriculture aussi bien que les arts mé- 
caniques, et ils sont aussi habiles à élever des chevaux, des 
bœufs et des moutons, qu'à filer ou tisser du colon et qu'à gui- 
der des navires sur les mers. En faisant prendre à leurs bes- 
tiaux certains aliments, en les plaçant dans certaines conditions 
atmosphériques, et par des croisements convenables, ils sont 
parvenus à en faire tout ce qu'ils voulaient. Leurs fermes sont 
ainsi des manufactures de viande. Ils ont trouvé le moyen de 
développer à leur gré telle ou telle partie de la charpente 
osseuse ou des muscles. Ils moulent les os et la chair, comme 
le sculpteur l'argile (1). De la n'esl-il pas permis de conclure 

(1) M. Hippolyle floycr-Collard a donné a l'Académie de médecine, dans 
sa séance annuelle du 6 déccmhre 18(2, communication d'un mémoire inti- 
tulé : Organoplailie ftyjnfmVjuf- nu Ei™? d'hyiprne comparé lur lei moywu 
de modifier artificiellement tet formel vivanlet par U régime. On y remarque 
le passade suivant : 

• Il y a un siècle environ, l'Angleterre n'avait point d'agriculture et pour 

■ ainsi dire point de bestiaux. Un homme parut, Batewell, simple Fermier 

• de la paroisse de DisMey, quî entreprit de créer dans sou pays des roecs 

• d'animaux domestiques qui n'eussent pas d'égales au monde. Insouciant 
« de la beauté qui tient a la grâce et à la proportion des formes, il eut uni- 

• quement en vue cette beauté, purement relui ve, qui n'est, dans un eni- 

■ mat, que la conformation la plus parfaite pour l'usage auquel on le destine. 

• Ainsi, dans les boeufs réserves pour la houclicric, il voulut que les parties 

• charnues qui constituent les morceaux de choix se développassent avec 
« un volume énorme, au préjudice des parties basses, ou dites de rebut. 

• Apres quinte années d'essais, il peut montrer une race nombreuse de 

• bœufs dont la tête et les os étalent réduits aux plus petites dimensions, les 

■ jambes courtes, 'a panse étroite, la peau fine et souple, tandis que la poi- 
- Irinc était vaste, l'intervalle qui sépare Ici hanohes largement développé, 

• et les masses musculaires si considérables, qu'elles formaient à elles seules 

• plus des deux tiers du poids total de l'animal. Bakewell jugea que tes 
« cornes des boeufs étaient inutiles et souvent dangereuses; Il eréa des es- 
« peces complètement dépourvues de cornes. C'est encore à lui que l'An- 

■ Blcterre doit celte helle race de gros chevaux qui font le service du rou- 
« lajje de Londres. La réforme des bêles à laine fut, sans contredit, ta plus 

• difficile de ses entreprises, et le plus beau de ses triomphes. Lui seul est 

• parvenu à obtenir chci sesmoutons de Dishleyl» réunion de deux qualités 

■ que cerlainsagronomcs regardent romme presque incompatibles, la finesse 
« de la laine et le développement des parties charnues. Lu graisse, concen- 

■ tréc dans ces parties, s'y ramasse sous forme de pelote serrée, et cemmu- 
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qu'avec de la sollicitude et de la persévérance, une race 
d'hommes, même déjà flétrie, pourrait être relevée presque 
au niveau des races les plus robustes? Sans doute l'homme 
n'est pas un animal comme les autres. Seul, l'homme porte eu 
lui ce feu sacré qui fut ravi au ciel ; mais enfin, par sa nature 
physique, il tient à l'animalité. Qui de nous n'a remarqué, 
dans le cercle de ses connaissances , des exemples curieux de 
l'influence salutaire exercée par le vivre bien? Soigneusement 
observé par une nation tout entière, si elle en avait la sagesse, 
un bon régime produirait sur elle, à la longue, des effets sur- 
prenants. 

Pour donner une idée de ce que la France aurait à désirer 
dans ce genre, je signalerai la différence de force physique 
qui existe entre les populations de nos divers départements. 

Dn savant administrateur; M. de Bondy fils, a publié, il y a 
deux ans , un travail statistique qui répand sur ce sujet de 
vives lumières. En France, vous le savez, pour l'opération da 

• ni que à la viande une saveur très-remarquable. Pu reste, le procédé suivi 
■ par Gakewell dans ses expériences consistai! dans l'emploi simultané de 

• deux moyen», l'accouplement des animaux de choix dans la génération, et, 

• plus lard, un régime convenable. Son arl, purement empirique, était 

• devenu un système entre ses mains, et il l'avait réduit en principes. 

• toute l'Europe. L'arl il u région: a «té pmissé a une étonnante pctfeclino. 

• Ou rounalt n.amlcuaul A des iijoos c>tisiis, quels sont les animaux pro- 
a pre» ou iinpropti-s a lengrai, sèment, qnell<.« conditions sont nécessaire 

• pour 1*1 amener a un degré Jerohonpoml déterminé. »ur quels orpancs 

• il faut directement agir pour faiurner nu accélérer la riulrjlion, quels 
o aliments produisent la urjust- ou les muscles, lu lait cbci les vaches, la 

• unurr.iun-. l oir, lu luinu rc. le- num . i.l . m: . <• I i io-n. pi.ur élrn 

• aoiooé a lel étal, pour «ire emplové a tel ou tel usece. On sait à quels 

• moment» et dans quels tas la graisse s'accumule particulièrement sous la 
□ peau, ou bien dans l'intérieur dos cn-itc! ^]>la^chnique^, ou bien dans le 

• tissu même des organes. On calcule avec précision combien do livres par 

• jour viennent augmenter le poids du corps pendant la durée du trailc- 

• mont. On soumet enfin au régime de l'engraissement toutes sortes d'animaux 
« vivants; ainsi des poissons, auxquels on a fait subir l'opération de la cas- 
. tration, sont placés dans de la mousse imbibée d'eau ; là ils restent abso- 
« luroont immobiles, vivant uniquement pour manger et digérer, et Arrivent 
« ainsi à un volume extraordinaire, > 
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recrutement, le préfet va de canton en canton, accompagné du 
général du département, d'un médecin et de quelques per- 
sonnes notables ; tous les jeunes gens de la classe appelée com- 
paraissent devant ce jury, qui les examine, suivant l'ordre du 
tirage au sort, jusqu'à ce qu'il ait [rouvé le contingent imposé 
parla loi au département et au canton. M. de Bondy a pris 
pour mesure de l'aptitude militaire d'un département le nom- 
bre d'hommes reconnus valides pour le service sur un millier 
d'examinés. En établissant ses calculs, non sur une seule an- 
née, ce qui eût laissé trop de place au hasard, mais sur un in- 
tervalle de six années, de 183S à 1840 inclusivement, il est 
arrivé a des résultats parfaitement dignes de créance (1). 

Le premier de nos départements, sous le rapport de l'apti- 
tude militaire ainsi délinie, est le Doubs ; sur 1,000 examinés, 
la moyenne de six ans y donne 594 jeunes gens bons pour le 
service. Le second est le Morbihan; viennent ensuite la Moselle, 
les i'yrénces-Orienlales, le Calvados, Ille-et-Vilaine, la Haute- 
Saône, les Basses-Pyrénées. Le vingtième département est le 
Finistère, qui diffère médiocrement du premier, puisque, sur 
1,000 jeunes gens, il en offre la moitié de bons, exactement 
499. Mais d'autres départements sont bien loin de cette élite. 
Dans la Dordogne, sur un millier déjeunes hommes, 52i seu- 
lement sont bons; dans la Lozère, 328; dans la Seine-Infé- 
rieure, 339. C'est à peu près le tiers. On trouve, en remontant, 
Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, la Haute Vienne, l'Ariége, la 

(1) Los chiffres consignés dans le tableau dressé par M. de Bondy ne re- 
présentent pas absolument l'aptitude militaire tclla qu'elle résulte Je la 
constitution physique des liommcs, cor les hommes qui jouissent d'exemp- 
tions légales y sont confondus avec ceux qui ont une inaptitude physique 
quelconque; mais ils indiquent assci bien l'aptitude militaire relulivedes 
départements, parce que la proportion des exemptions légales est h peu près 
la mémo partout. Elle est moyennement de 17 pour 100, tandis que celle dea 
exemptions pour inaptitude physique est moyennement de 58 pour 100. En 
réunissant les départements par groupes de 10 en 10, dans l'ordre de l'ap- 
titude militaire (elle i|uc la piésinle SI, Je Bondy, on trouve que la propor- 
tion tics exemptions légales est pour le premier groupe de 10 8/10 pour 100 
et pour le deruier de 17 1/10, d'après tes résultats moyens des deux années 
1836, 1837. Parmi les examinés, le nombre des exemples de par la loi est 
de 31,000 inr 180,000. 
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Corrèze, les Hautes-Alpes, l'Indre, l'Allier qui n'esl encore qu'à 
387. Enlre le premier et le dernier la différence est donc de 
394 â 334, La moyenne, pour le royaume, est 488 (1). 

Représentez-vous une sone s'étendant du nord-est au sud- 
ouest, s'appuyant, au nord, sur la ligne dirigée de Châlons- 
sur-Marne à Amiens el à Rouen , au midi , sur la cime des 
vallées de l'Ariége et de la Garonne, allant ainsi jusqu'aux 
Pyrénées ; sa largeur moyenne serait d'environ 300 kilomè- 
tres, et sa longueur de près de 800. Dans ce périmètre sont 
58 départements, qui occupent à peu près la moitié de la su- 
perficie de la France, et figurent au nombre des 43 dont l'ap- 
titude militaire est inférieure â celle que représente le chiiïre 
de 458. 

Si l'on prend des années isolées, les différences sont plus 
marquées. Par exemple, en 185B, la Lozère, sur 1,000 exa- 
mines, n'a offert que 394 admissibles (en calculant comme 
M. de Bondy; autrement ce serait 4114, et, pour le Doubs, 
787, soit moins du double); dans la même année, le Doubs 
en donnait 817, soit plus du double. En 1830, la Dordo- 
gne ne put fournir que 283 hommes sur 1,000, tandis que 
le Morbihan en offrait 605. En 1837, la Lozère ne put atteindre 

(1) • Dans les vinct premiers Je la lislc figurent, toutes les années, [ci 
départements suivants : Doul», Morbihan, Moselle, Pyrénées-Orientales, 
Calvados, Ule-el-Vilaine, Basses-Pyrénéen, et U ùs-lialiitin-lkmenl ceux-ci : 
Seine, Ilaule-Saoae, Hérault, Bas-Rhin, Aisne, Vendée, Loire-Inférieure, 
Meurthe, Ardéche, Seinc-et-Olse, Pas- de -Calai s, Manche. 

départements suivants : Dordojrne, Lozère, Seine- Inférieure, Indre-et- 
Loire, Loir-et-Cher, Haute-Vienne, Correic, Hautes-Alpes, Charente, et 
Irea-haliiluellement ceux-ci : Arié B c, Indre, Allier, Seine-el-Marne, Deux- 
Sèvres, Eure, Nord, Nièvre, Orne, Sartlic, Avejron, Hautes-Pyrénées. » 

{Dinouri de M. de Bondy, mr le recrutement de l'armte, p. 8.) 
Si, pour décaler l'aptitude militaire, telle que l'a définie M. de Bondy, lie 
la diminution causée par les exemptions légales, on ajouto au chiffre île cet 
administrateur, pour chaque département, le nombre de 170 qui représente 
moyennement la proportion de ces exemptions, on trouve que l'aptitude 
militaire, en tant qu'elle résulte de la forte plivsique seule, même avec 
l'habitude qu'ont les conseils de révision de prendre les jeunes gens débiles, 
est représentée par la série suivante : 
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TABLEAU de» 86 département/ rangé» dan» l'ordre déeraiitanl de l'aptitude 
' militaire, d'après lei rapports moyen* det lix elatie» de 1855 d 1810. 
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qu'à 272 ; leDoubs donnait 575, toujours plus du double. La dif- 
férence entre les extrêmes a été plus grande encore en 1838, où 
le chiffre de la Dordogne a été de 272, et celui du Doubs de 611. 

En pleine paix, lorsque le nombre des hommes demandés 
au pays ne s'élève qu'à 80,000, sur une classe composée de 
313,000 jeunes gens, et malgré la disposition dus conseils de 
révision à admettre dans l'armée des soldats d'une vigueur 
insuffisante, quelques déparlements, dans un certain nombre 
de leurs cantons (1), présentent tous les ans du déficit. Dans 
les cinq années de 1839 à 1839, ce cas s'est reproduit trente 
fois. Quinze départements l'ont offert une fois ; on l'a constaté 
deux fois dans sept, trois fois dans cinq ; et trois départements, 
la Dordogne, la Lozère cl les Hautes-Alpes, ont été régulière- 
ment hors d'état de fournir le contingent intégral de chacun 
de leurs cantons; de sorte que, dans ces derniers ou au moins 
dans quelques-uns des cantons qui les composent, tout homme 
valide, s'il ne peut invoquer une exemption légale, comme fils 
aîné de veuve, par exemple, et s'il ne peut se faire remplacer, 
n'a aucune chance d'échapper au recrutement (2), Le recru- 

(1) Les contingents fixés par la loi sont cantonna un, et il n'y a pas de soli- 
darité entre les différents cantons du même département. 

(S) Afin de donner la mesure exacte du mal, je reproduirai ici quelque) 
lignes empruntées à M. de Bondy ; 

• Pour les di* dernières classes, le déparlement de la Dordogne s'est 
trouvé, tous les ans, dans l'impo^il.iliu; dr fminiir i n! [' ( ;riil(!mM]l runLiri- 
genlqui lui était assigné; le total du déficit est de 435 liomnies, c'est-à-dire, 
J'tus du 43 j>:ir iiKijfmii-; 1' |iroi;rcssiuii -mi m v\r- )>r-cs<|iit' runslaritc 
de 1831 il 1B3B. Cette année-là, le déficit s'est élevé à 10B nommes pour un 
contingent de 1,092 hommes, c'est près du dixième. 

• En dix années, ce déficit s'est reproduit quatre-vingt-dix-neuf fois dam 
les cantons de ce département, savoir : 

■ Dans 23 cantons, une ou deux fois; 

■ Dans 6, trois fois; 

■ Dons 4, quatre foisi 

■ Dans 1, cinq fois; 

• Dans un autre, sept fois ; 



■ Ainsi 37 cantons, sur 47 que possède ce département, sont tour k tour 
dans l'impossibilité do fournir leur contingent; 10 seulement y suffisent; 
o'estàpeu prèi 4 cantons par an, en moyenne, qui sont épuisés d'homme* 
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tement ne laisse à de tels départements que des hommes fai- 
bles; comme les jeunes gens qui restent sont ceux qui se 
marient et reproduisent la population, il peut s'ensuivre un 
abâtardissement de la race. 

Il appartient à l'économie publique de tirer de là une con- 
clusion. Les pouvoirs publics sont tennS de rechercher par 
quelles mesures, s'il en est d'efficaces, on pourrait parvenir à 
élever la force moyenne de la population française. Car il y a 
péril en la demeure, péril induglric! aussi bien que militaire. 

Parmi la variété dés moyens qui semblent pouvoir être em- 
ployés à cet effet, quelques-uns se recommandent par leur 
simplicité. 

En 1811, une loi a été volée en France aux acclamations des 
bons citoyens, celle du travail des enfants dans les manufac- 
tures. Lorsqu'elle sera pleinement exécutée, elle ne peut man- 
quer d'avoir les résultats les plus heureux. Car il est hors de 
doute que l'exagération du travail des enfants est une des 
causes les plus actives du dépérissement de la race. En voici 
la preuve, trop manifeste malheureusement : 

Nos deux départements des rives du Rhin sont notoirement 
peuplés de la même race; cette identité d'origine se révèle 
par l'aspect extérieur de la population, et l'identité de ta langue 
suffirait pour la constater; ce sent les deux seuls douarlements 
français où l'on parle allemand. Hais le Bas-Rhin n'est pas 
manufacturier, tandis que le Haut-Rhin l'est au plus haut 
degré. Le Haut-Rhin possède Mulhouse, qui tient le sceptre de 

valides. Potlr 1k classe de 1838, 11 y a eu 24 caillons dans ce cas fâchcui, 

« Sur la classe île 1838, dans le département du Doubs, 2,056 examinés 
fournissent 645 jeunes soldats, cl, dans la Dordogne, 3,622 examinés n'eu 
fournissent que 1,092- Le premier qui complaît 2,327 inscrits, conserve 1,171 
jeunes gens no» examines, parmi lesquels (selon l'aptitude de ce départe- 
ment pour cette classe) 77fi encore seraient propres au service; le second 
ne conserve que 318 jeunes gens non examinés, lesquels ne pourraient don- 
ner plus de 86 soldats. On a laissé au déparlement du Doulis un nombre de 
jeunes gens valides, supérieur même au contingent qu'il a donné ; ce qu'il 
en reste à la Dordogne, sur la même classe, n'est pas la douzième partie de 
«on contingent. . 
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l'industrie des cotons, non-seulement en France, mais dans le 
monde. Il est entouré de départements dont la population est 
pleine de vigueur, à savoir : le Doubs et la Haute-Saône, qui, 
sous ce rapport, sont aux premiers rangs (1); les emprunts 
qu'il a pu faire à de pareils voisins ont dû, par conséquent, 
tourner a son profit. Or, il est place sur la liste au numéro 36, 
tandis que le Bas-Rhin est au numéro 1 1 . L'aptitude militaire 
est représentée pour lui par le chiffre de (S5U sur 1,000 appelés ; 
pour le Ras-Rhin, elle est de 28i (2). Celle différence, qui est 
assez forte, ne peut s'expliquer que par l'existence du régime 
manufacturier dans i'un de ces deux déparlements, et par son 
absence dans l'autre. 

Autre exemple plus frappant encore : les habitants de la 
Seine-Inférieure appartiennent incontestablement à celle belle 
race normande, qui peuple aussi le Calvados et la Manche ; 
mais la Seine-Inférieure est couverte de manufactures; le Cal- 
vados et la Manche sont exclusivement agricoles. I.a Seine- 
Inférieure comprend d'ailleurs le pays de Caux, où fa popu- 
lation est magnifique, ce qui semblerait devoir corriger les 
mauvais effets de l'influence des manufactures el les rendre 
moins apparents. Pour l'aptitude militaire mesurée, comme 
nous l'avons dît, sur la force physique, le Calvados est le cin- 
quième de nos départements, la Manche le vingt et unième, 
la Seine- Inférieure est reléguée au 84" rang; son nombre 
proportionnel est 309, tandis que 719 est celui du Calvados, et 
669 celui de la Manche. Ces chiffres sont d'une éloquence dés- 
espérante. Pour exposé des motifs de la loi du (ravail des 
enrants dans les manufactures, il aurait suffi de les citer. 

Cette loi existe, messieurs, el l'on procède à sa mise en pra- 
tique : félicitons-nous-en, et faisons des vœux pour que les 
efforts énergiques el soutenus de l'administration, qui en avait 
pris l'initiative, en rendent bientôt l'application aussi complète 
que possible; elle mettra suc la voie d'autres actes de gouver- 

(1) Voir le tableau ci-dessus, page 393. 

(21 Ici, comme dans le paragraphe suiianl, nous prenons les chiffres de 
M. de Bondy grossis du nombre 170, afin d'avoir l'aptitude militaire vraie, 
dégagée de l'influence des exemptions légales. 
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nement, d'une grande portée. Un gouvernement peut rendre 
ij'éminenls services à l'hygiène publique par des règlements 
de police municipale et locale. Des ordonnances de petite voi- 
rie, par exemple, peuvent déterminer, pour les constructions 
privées, des conditions efficaces de salubrité. Tout le monde 
connaît les dispositions minutieuses adoptées par le gouverne- 
ment français pour propager la vaccine ; dans le but de hâter 
le jour où. la population jouirait pleinement de la découverte- 
de Jenner, il a fait jouer à la Ibis le ressort des récompenses et 
celui des peines , ou, tout au moins , des restrictions. Je cite 
cet exemple, parce que, de nos jours et chez nous, toutes les 
attributions du pouvoir lui sont contestées ; il en est- devenu 
d'une modestie sans pareille, et il n'est pas superflu de lui rap- 
peler les précédents, afin qu'il n'ait plus de doute sur son droit 
à intervenir proton dé ment, toutes les fois que de grands inté- 
rêts, tels que celui de la pureté de la race, sont en péril. 

Mais il est des mesures d'un autre ordre qui dépendent beau- 
coup moins des gouvernements que des particuliers eux-mê- 
mes, quelque action que l'autorité puisse exercer par ses avis, . 
par des encouragements distribués à propos, et même, dans 
une certaine limite, par des ordres accompagnés d'une sanc- 
tion pénale. Je veux parler de celles qui seraient de nature à 
modiGer le régime matériel de la population. 

Un fait incontestable, évident pour tous les yeux, c'est le 
développement rapide de la prospérité publique depuis cin- 
quante ans, et surtout depuis une quinzaine d'années, dans 
notre pays et dans toute l'Europe. Par ce progrès de la richesse 
générale, les revenus individuels ont augmenté ; chaque mem- 
bre de la famille française a un plus gros budget des recettes. 
Toutes les classes participent à cet accroissement d'aisance, 
liais en faisons-nous le meilleur usage, dans l'intérêt de notre 
bien-être, de notre santé, de notre force? Le sujet mérite d'ê- 
tre examiné. Le budget individuel des dépenses de chacun de 
nous, en ne considérant que ce qui est de la vie matérielle, 
présente trois têtes de chapitres bien distinctes : la nourri- 
ture, le logement et le vêlement. C'est dans cet ordre que les 
ont rangés, et avec raison, d'anciens philosophes, 1" nutri- 
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(uni, 2° lectum, 3° vtiHtum, Essayons de nous rendre compte 
de ce que font nos concitoyens pour améliorer ces trois élé- 
ments essentiels de leur existence physique. 

La nourriture, en tant que substance alimentaire, qui res- 
taure et soutient les forces "de l'homme, est-elle meilleure au- 
jourd'hui qu'il y a cinquante ans? Ces aliments savoureux, qui, 
plus que les autres, communiquent aux muscles de l'homme 
de la vigueur, je veux dire la viande et le vin, sont-ils con- 
sommes à dose plus forte? Le pain, dont il y a tout lieu de 
croire que la quantité n'a pas changé, est-il d'une qualité su- 
périeure? 

Il est certain qu'une partie de la population a éprouvé, pour 
la viande, le vin et le pain, une amélioration marquée. Beau- 
coup de cultivateurs, qui ne mangeaient pas de viande et ne 
buvaient pas de vin, consomment aujourd'hui de l'un et de 
l'autre. Toutefois, il y a deux ans, H. le ministre du com- 
merce, ayant à présenter aux conseils généraux du commerce, 
de l'agriculture et des manufactures, un relevé de la consom- 
mation totale du royaume en viande, a trouvé que, de 1850 à 
1840, la consommation par tete avait diminué (1). Ce résultat 
a été contesté vivement par les éleveurs, qui sentaient que c'é- 
tait un argument pour l'admission en franchise du bétail étran- 
ger; il y a cependant lieu d'y croire. Quoi qu'il en soil, deux 
faitsau moins sont incontestables: dans l'ensemble du royaume, 
la consommation moyenne de la viande est faible ; et, pour 
quelques villes importantes, en téle desquelles il faut nommer 
Paris, il y a eu diminution ; l'on n'en saurait douter (2). 

(1) D'aprèi le* çalçiili du ministère du commerce, la cornommation par 
lêle en viande de la race bovine et ovine, sursit été, en 1830, de 13 kilog. 
56 par habitant, et, en 1S«, seulement de 11 kilog. 39) ce qui fait une dif- 

porlionnelle de^ 6/10 pour 100. 8 P 

(9) La consommation moyenne de viande de boucherie par habitant,* 
Paris, élaii, de 1812 à 1816, de 70 kilo E . 51 ; de 1837 à IMu, elle est tombée 
à 48 kil. 19, ce qui indiquerait pour la dernière période une différence en 
moins de 31 pour 100. Cette diminution ne peut cire compensée par la 
consommation du porc et do la charcuterie, encore moins par celle de la 
volaille. La charcuterie, que tel classes ouvrières mangent fréquemment, 
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On boït moyennement plus de vin qu'il y a cinquante ans ; 
l'ivrognerie a diminué, el la consommation totale se repartît 
moins inégalement ; mais, dans quelques grandes villes même, 
el notamment à Paris, l'usage de celte boisson s'est réduit as- 
sez notablement. C'est constaté par les relevés des octrois. A 
Paris, en 1789, on buvait annuellement 131 litres par indi- 
vidu; de 1806 à 1811, la consommation parisienne était de 
160 litres; de 1830 à 183S, elle n'a plus été que de 103; le 
chiffre de 1840 était de 92 litres 6/10 (1). La classe ouvrière, 

est une nourriture que la bonne hygiène n'approuverait qu'à de petites 
doses et par intervalles. 

(1) Pour être dans la vérité, il convient île dire que cette diminution dans 
la consommation n'eal qu'apps renie pour une part. Il y a lieu Je croire que 
le Parisien boit presque autant d'un liquide qui lui est vendu sous le nom 
de vin qu'il y a (rente-cinq ou quarante ans. Les débits de la barrière se 
sont multipliés ; hors de la barrière se sont élevés des villes, des villages de 
cabarets, ou l'on va ingurgiter du vin en Franchise de droits. Telle ville, 
dans l'antiquité, s'honorait d'avoir été fondée par un héros ou même par un 
dieu; Belleville, les populeuses Batïgnolles. ont pour fondateur le fisc mu- 

cessive des droits, une iiidustrii; ilr|>loi';ililr: s'est développée, au détriment 
de l'hygiène publique. Je veux parler de la falsification des vins. On fabrique 
aujourd'hui, dans Paris, une grande quantité de vins, par divers procédés 
dont les plus innocents consistent à couper de petits vins plats d'Orléans 
aveu des vins chauds du Midi. I.e négociant sincère qui voudrait désaltérer 
ses pratiques avec du vin de liourgngne ou de Bordeaui, ne peut tenir tête 
au spéculateur moins «crapuleux qui mélange du Surène avec le cru ardent 
du bas Languedoc, et celui-ci est vaincu par le concurrent plut effronté 
qui manufacture ses liquides avec du trois-sii, de l'eau et un peu de vin 
fort en couleur ou des matières colorantes venuesdesparagesdcCampêche. 
Cette industrie funeste, à laquelle l'exagération des droits a donné nais- 
sance, ne sera chassée du marché de la capitule que par des mesures éner- 
giques. Ellea aujourd'hui sa clientèle. Elle est tenace, et, pour ladéposséder, 
il faudra frapper de grands coups, en admettant même qu'il «oit possible de 
l'anéantir complètement. 

A Paris, aujourd'hui, le droit n'atteint que 970,000 hectolitres de vins. La 
consommation monterait probablement à 3 millions d'hectolitres, si la so- 
phistication disparaissait, si les droits étaient modérés, et si les moyens de 
traosporl étaient portés à un plus haut degré do perfection ,■ ce dernier ob- 
jet serait du la plus gronde facilité, et pourrait s'accomplir presque d'un 
coup de sifflet, du moins en ce qui concerne la Bourgogne. La probabilité 
que nous assignons au chiffre de 2 millions d'hect., parait résulter de la 
consommation qui avait lieu en 1808, da l'accroissement do bien-être et de 
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dans plus d'une de nos cités manufacturières du Nord, au lieu 
de vin, se livre à l'eau-de-vie, dont l'influence sur la santé est 
pernicieuse. 

Quant au pain, il se fait mieux qu'autrefois ; il est d'une di- 
gestion plus facile, mais dans les centres de population seule- 
ment. Dans les campagnes, où le cultivateur est à lui-même 
son boulanger, il n'en est pas ainsi. Sur le plateau central, cha- 
que famille cuit son pain une fois par mois à peine. Ce pain est 
mal levé, il contient la totalité du son et il moisit; il est d'un 
grain inférieur, le seigle. Ailleurs, c'est de l'orge et de l'avoine. 
Dans le sud-est, l'art de la panification est très-arriéré. Les 
paysans de beaucoup de villages du Jura et du Doubs se nour- 
rissaient, il y a très-peu d'années, de boules faites d'une pâte 
d'avoine durcie, où la dent n'avait prise qu'avec effort, et qu'on 
préparait une fois l'an, et l'usage n'a pas entièrement cessé (1). 
Dans les départements alpins, l'Isère, les Hautes et Basses-Al- 
pes et le Var, la population montagnarde cuit son pain de 
même une fois par an. Ce sont des masses compactes, noires, 
que l'on dépèce à la hache. 11 y a tel de ces villages alpins, où, 
faute de bois, on chauffe le four avec de la bouse de vache sé- 
chée au soleil. Et cela se passe encore en 1843, dans ce siècle 
fier de ses lumières, chez un peuple vain de sa civilisation, qui 
a la prétention d'être le premier du monde (9) ! 

En résumé donc, il semble que l'accroissement du revenu 

la réduction de la valeur vénale des vins rendus à Paris. Puisqu'on con- 
sommait alors 160 litres par téle, une population plus aisée, ayant à payer 
le vin moins cher, devrait en absorber 3110 litres. Cet accroissement de dé- 
bouches équivaudrait à toute noire exportation et au deli ; ce qui montre, 
disons-lo en panant, quel fond nous devons faire sur le marché national, si 
nous savons bien l'exploiter. 

On peut regarder comme possible, moyennant un bon système de trans- 
port et dei dépositions commerciales bien entendues, de livrer, à Paris, des 
lins de l'Yonne, d'un usage sain et agréable, h raison de 25 francs l'hecto- 
litre, en maintenant la moitié des droits d'octroi et des droits d'entrée au 
profit du trésor qui subsistent aujourd'hui. On ne saurait contester que dès 
lors In consommation prendrait un essor rapide. 

(I) C'est ce qu'on nomme des talons. 

(3) En SuÈde, dans la Dalccarlic, on mange souvent du pain fait avec de 
l'écorce de bouleau ( » plus forte raison, dans ces mêmes régions, consomme- 
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individuel n'ait que médiocrement servi à mieux nous pour- 
voir du nécessaire dans noire alimentation. 

Passons au logement. On bâtit mieux qu'il y a cinquante ans 
et même qu'il y a quinze ans. L'architecture domestique a fait 
des progrès manifestes dans les vilics; elle en a même accom- 
pli quelques-uns dans les campagnes. Mon-seulement l'appa- 
rence des maisons neuves est meilleure, mais la distribution 
en est. mieux entendue ; elles sont d'ailleurs moins grossière- 
ment meublées ; mais l'effet de cette amélioration s'est peu fait 
sentir dans les petits villages et dans les maisons isolées des 
cultivateurs. Sous le rapport de la salubrité, les habitations 
des paysans français laissent beaucoup à désirer : elles pour- 
raient être plus salubres sans plus de frais. '. 

S'il m'était permis de vous faire part de mes impressions 
personnelles, je vous dirais ce que j'ai éprouvé quand je ren- 
trai d'Amérique en France, il y a huit ans. Dans le pays que 
je quittais, le cultivateur le plus modeste habite une maison 
parfaitement salubre. Le rez-de-chaussée est loujours élevé . 
d'un mètre ou d'un mètre et demi au-dessus du sol, et offre 
toujours un plancher. Pour le chauffage, lés dispositions sont 
infiniment mieux prises qu'en France, où trop souvent les che- 
minées semblent construites exprès pour exhaler de la fumée 
dans les appartements et envoyer du calorique dans les airs.. . 
En Amérique, il n'y a pas de maison qui n'ait un salon parfai- 
tement chaud durant tout l'hiver. Débarqué au Havre, en tra- 
versant,,pour venir à Paris, celte belle province de Normandie, 
une de celles cependant où l'on trouve le plus. d'aisance parmi 
la population agricole, au lieu des jolies habitations du former . ■■ 
(petit propriétaire) (1) de l'Ohio et de l'Ihdiana, ou de l'État 
de New-York, ou du Massachusetts, on, pour mieux dire, d'un 
quelconque îles Étals du Nord, qui sont peintes à la céruse, 
avec les volets verts qu'ambitionnait Jean-Jacques, bien per- 

t-on en grande quantité de l'orge et de l'avoine. Mais là, du moins, c'est 
tout ce que le sol peut produire. 

(1) Ce qu'on nomme une petite propriélé au* Élnts-Unis est composé 
d'un quart ou d'un demi-quart de lectim, ce qui représente 64 ou 33 hec- 
tares. Ce serait en France une propriété plus que mojenne. 
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cécs et bien closes en même temps, aux carreaux brillants, et 
souvent précédées d'un petit porche que supportent deux po- 
teaux en bois élégamment taillés en colonnes doriques ; au 
lieu, dis-je, de ces gracieux cottages, je renconlrais des mai- 
sons couvertes en chaume, basses et malpropres. Dans nos vil- 
lages, le rez-de-chaussée est au niveau du sol, et il est pavé 
en briques ou en cailloux roulés, rarement en dalles ; presque 
jamais il n'est planchéié. Ces pièces, où se tient presque cons- 
tamment la famille, sont humides, froides, insalubres. La com- 
paraison que je faisais involontairement entre ce que je venais 
de laisser de l'autre coté de l'Atlantique et ce que j'avais alors 
sous les yeux, humiliait en moi le sentiment patriotique. 

Je viens de nommer le chauffage, c'est un détail du logement 
qui exerce sur l'hygiène publique une influence remarquable. 
La France est un des pays où on l'entend plus mal, chez le 
riche aussi bien que chex le pauvre. On ne sait se chauffer â 
Paris que depuis très-peu d'années, el c'est encore une affaire 
que la construction d'un calorifère convenablement établi pour 
un grand édifice public (1). liais, s'il est malaisé de maintenir 
à un degré de chaleur suffisant un aussi vaste espace que la 
salle d'une assemblée délibérante, par exemple, rien n'est plus 
simple que le chauffage d'une pièce dans une maison particu- 
lière. If en coûte moins pour être bien chauffé chez soi que 
pour l'être mal. 

Tous ceux de vous qiti ont parcouru l'Allemagne en hiver, 
ont du être frappés de la supériorité qu'elle a sur nous en ce 
point. Tandis que, en France, à l'exception de l'Alsace, du dé- 
partement du Nord, el peut-être d'un ou deux départements 
du littoral de la Manche, nos cultivateurs, je devrais dire tous 
les habitants, sont inhabiles à se préserver des dangereuses 
atteintes du froid j au delà du Rhin , toute maison de paysan 
est passablement chauffée. Ayant eu occasion de visiter la Bo- 
hême, il y a deux ans, je fus surpris des soins intelligents 

(1) On est encore ù «'escrimer pour bien disposer le chauffii&o de h cham- 
bre des pairs; et il y a en ce moment devant les chambres un projet de loi 
à ce itijet. On s'est décidé à adopter le chauffage par la circulation de l'eau 
chaude, qui a obtenu un grand inccei en Angleterre. 
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qu'apportent à leur chauffage les plus pauvres gens de ce pays, 
où il y a Uni de gens pauvres. Traversant ce royaume dans sa 
plus grande dimension, de Budweis à Prague, Je m'arrêtais 
dans la plupart des villages, afin d'entrer, sous différents pré- 
textes, chez quelques paysans. Je n'ai pas rencontré une mai- 
son qui n'offrit une pièce plafonnée, bien close, garnie d'un 
poêle en terre cuite servant à préparer les aliments, et à tenir 
de l'eau chaude constamment prèle, en même temps qu'à ré- 
pandre de la chaleur ; l'homme qui rentrait grelottant et transi, 
n'avait, pour se ranimer, qu'à s'étendre sur un conduit que 
traversait la flamme. La physique démontre l'avantage des 
doubles fenêtres , pour empêcher la déperdition de la chaleur 
intérieure des appartements et pour emmagasiner, pour ainsi 
dire, la chaleur solaire. C'est à peine s'il y a un paysan de la 
Bohème qui ne soit en possession de ce luxe si rare chez nous, 
si efHace cependant, et si peu coûteux (1). 

Tous les peuples du Nord , sans exception , ont donné de 
grands soins au chauffage , et c'est sans doute une des raisons 
pour lesquelles, sous un rude climat, ils ont conservé la vigueur 
qui les distingue. La supériorité d'aptitude militaire du peuple 
prussien, en tant qu'elle résulte de la force physique, supério- 
rité qui, vis-de-vis de la population française, a pour mesure 
assez exacte le rapport de 4 à 3, provient probable meut, pour 
une bonne part, de ces sages précautions. 

Les Anglais, qui habitent un climat pins tempéré en hiver 
que le nôtre, n'ont rien négligé pour être à l'abri du froid. 
Leurs maisons sont bien closes, aisées à chauffer; l'appareil 
de chauffage, qui est presque toujours une grille où l'on brûle 
de la houille, est très-convenablement- disposé. Dans les fa- 
milles de quelque aisance, la distribution de chaleur est accom- 
pagnée le plus souvent d'une distribution d'eau, et même 
d'eau chaude, que de petits tuyaux apportent à toutes les 
chambres. 

Arrivons à ce que nous avons nommé le troisième chapitre 

(1) L'intervalle entre les deux vitrages est une sorte de lerre chaude où 
les paysans de la Bohême fout venir des fleurs exotiques ou mûrir des fruit) 
du Midi. 
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du budget du nécessaire. Pour le vêtement, l'amélioration est 
plus sensible qu'en ce qui concerne le logement el la nourri- 
ture; et la baisse des prix des objets manufacturés a contri- 
bué, il faut le dire, à la rendre plus apparente. Malheureuse- 
ment, de toutes les dépenses, c'est celle qui, dans la limite où 
elle varie communément , a le moins d'action sur la santé. Le 
peuple français d'aujourd'hui est bien mieux velu qu'il ne l'a 
jamais été. Attribuerons-nous ce progrès à la frivolité, et à ce 
titre le blâmerons-nous? Nullement. Il se peut que le plaisir 
d'être bien mis y ait concouru ; mais la recherche dans le .cos- 
tume est loin d'être répréhensiblc ; il n'est pas mal d'attacher 
quelque importance à sa mise. Celui qui ne dédaigne pas l'élé- 
gance du vêtement, contracte par cela même des habitudes de 
propreté que relèvent sa dignité personnelle à ses yeux comme 
à ceux d'aulruï, cl qui inOuenl d'une manière heureuse sur 
ses idées, sur ses sentiments même. Ainsi entendue, un peu de 
coquetterie n'est pas dénuée de moralité. Que de fois s'est res- 
serré ainsi ie lieu conjugal ! Mais cette recherche n'a pas de 
vertu pour accroître la force physique des populations ; et s'il 
est vrai que le public français ail employé le supplément de 
revenu qui lui est échu depuis cinquante ans à se mieux vêtir 
plutôt qu'à se mieux nourrir; si, comme dit le proverbe, il a 
lait ventre de son et habit de eeloura, il a tuai distribué ses res- 
sources, mal dressé son budget, il a commis une faute grave 

En France , l'analyse des revenus indirects de l'Etat révèle 
dans une partie de la population un penchant fâcheux à don- 
ner à son argent des destinations que le moraliste sévère ré- 
prouve et dont l'homme d'Étal doit gémir. Non que ces dé- 
penses attestent des vices, mais il est triste de voir une partie 
de nos concitoyens subordonner le nécessaire au superflu, et 
négliger, pour s'habiller avec plus de recherche, la nourriture 
et le chauffage, besoins impérieux , primaires, dont la satisfac- 
tion est un devoir envers nous mêmes, et mérite la sollicitude 
active de l'administration publique. 

Personne n'ignore à quel point se répand en France l'usage 
du tabac. Le trésor s'applaudit tous les ans de l'accroissement 
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des recettes qu'il en relire. Dans le budget présenté pour 1830, 
la recette brûle de la régie des tabacs était portée à 68 millions • 
en 1843, elle figure pour 100 millions, et ce chiffre sera dé- 
passé ; ainsi, en treize ans, l'augmentation a clé de moitié. A 
coup sûr, la pipe et le cigare sont de pur luxe, cl même la santé 
publique ne s'en trouve pas bien. Us consommateurs peu ai- 
sés ne pourraient-ils pas faire de leur argent un emploi plus 
raisonnable? N'agi raient- ils pas avec plus de sagesse s'ils le 
portaient à la caisse d'épargne, ou s'ils l'échangeaient contre 
un peu de viande, dont on ne doit pas se lasser de dire que 
l'ouvrier français consomme trop peu (1). 

Une autre dépeuse a pris un grand développement, celle du 
café. En 1830, la France a importé pour sa consommation 
9,li29,000 kilogrammes de café; en 1841, le relevé de l'admi- 
nistration des douanes indique un débit de 12,95$,000; c'est 
une augmentation d'un tiers. Les cafés se sont multipliés en 
France depuis 1850. Les citoyens de toutes les classes s'y don- 
nent rendez-vous maintenant. La somme qu'y dépensent des 
chefs de ramilles peu aisés, pourrait recevoir une destination 
beaucoup plus utile. 

On pourrait aussi remarquer, qu'en 1830, la France a im- 
porté 29,!£60,000 kilogrammes de colun brut, matière première 
qui prend toute espèce de formes chez nos habiles fabricants. 
Onze ans après, nos manufactures en absorbaient 37,870,000 
kilogrammes, soit près du double. Ce n'est pas à dire, néan- 
moins, que, dans le budget de chacun de nous, la dépense en 

(1) La progression des quantités de tabac vendues n'est manifeste qu'à 
partir de 1834, époqueoù. la France rentra dans le calme, et où les travaux 
publics acquirent un grand développement (la loi dite des cent million* avait 
été votée eu 1833]. Jusqu'alors, depuis 1SI9, la France consommait de 11 à 
15 millions de kilogrammes. Pendant une période de six années conséeu- 
livcs, de 1830 à 1827, la ronsommalion s'était maintenue cuire 12 et 13 mil- 
lions; et le produit brut de la vente des tabacs oscillait entre iii et 08 mil- 
lions; le produitnet, par l'elfcl des peiterlionuenients de la fabrication, 
augmentait un peu, de 42 millions il était passé à près de 17. Depuis 1834, 
la consommation s'accroît tous les ans d'une quantité a peu près lixe d'un 
demi-million île k iid^i-rimrne.-. ; li: pi'oilnit Uni monte île prn ;li i millions 

par an, et le bénéfice réel de 3 millions. 
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étoffes de coton ait doublé ; car, en 1841, le même poids de 
colon fabriqué se vendait moins cher qu'en 1830. A l'égard' de 
la laine, le développement de l'importation est plus marqué 
encore; il est dans le rapport (le 7,948,000 kilogrammes à 
30,301,000, mais la récolle nationale, qui joue le plus grand 
râle dans nos fabriques de tissus de laine, n'a pas augmenté 
dans la même proportion. Que les bons et jolis vôlements se 
répandent, au surplus, il n'y a là rien de fâcheux, je le répèle. 
Il n'en est pas de celte consommation comme de celle du ta- 
bac, dont la progression est vraiment affligeante. 

Je viens de signaler le mal, mais où est le remède? Com- 
ment donner aux dépenses privées une direction meilleure? 
Comment obtenir de nos concitoyens que chacun d'eux em- 
ploie d'une manière plus judicieuse la rémunération de soi» 
travail? Comment changer les habitudes de la vie privée des 
peuples? Couimonl détourner ce courant? Le problème est 
d'une immense difficulté. Certains moyens auxquels on pou- 
. vail recourir dans l'antiquité, ne sont plus applicables de no- 
ire temps; et certains expédients de contrainte matérielle 
qu'admettait la civilisation ancienne manquent à la civilisation 
moderne; la liberté les a jetés à l'écart. 

Lés anciens avaient des lois somptuaires, plus on moins effi- 
caces, dont le but étail d'arrêter chez les citoyens de toutes les 
classes, mais particulièrement chez les patriciens, les dépenses 
désordonnées. De nos jours il n'y a plus de lois semblables. 
L'esprit du siècle répugne justement à la politique ultra-régie- 
jiiciii.ïirc, cl il n'y faut pas songer. 

En pareille matière, la loi religieuse exerçait jadis une auto- 
rité souveraine ; elle formulait quelquefois, jusque dans les 
moindres actes, l'existence de chacun. Les pratiques courantes 
de la vie. commune étaient prescriles au nOm de la divinité, et 
les hommes obéissaient. Dans les religions que suivirent la 
plupart des sociétés à leur début, vous apercevez des pres- 
criptions directes el formelles qui indiquent, par des formules 
minutieuses, ce qu'il faut faire et ce donl il faut s'abstenir. On 
y distinguait en détail les choses pures dont l'usage étail en- 
joint, et les choses impures qui étaient interdites. On retrouve 



Digiiized 0/ Google 



BIX-HCITlfcM LEÇON. 507 

encore de ces religions primitives et grossières dans les archi- 
pels de In mer du Sud ; ainsi le culte de la Nouvelle-Zélande 
se dislingue parle tabou, sorte d'excommunication par laquelle 
le prêtre, au gré de son caprice, défend d'approcher certaines 
personnes ou de toucher certaines choses. Une religion prati- 
quée encore par plus de GO millions d'hommes, celle des Iu- 
dous, pousse l'esprit de règlement à l'extrême, et, au gré de 
l'observateur européen, jusqu'à la manie. La classe privilégiée 
des hramines y est soumise à des injonctions rigoureuses sur 
son boire et sur son manger. Le bramiue ne peut se nourrir de 
rien qui ait eu vie. Il est défendu à tous les sectateurs de Brama, 
sans distinction de caste, de se servir deux fois du même vase 
pour manger ; aussi, dans l'Inde, u'a-t-on pas de vaisselle et 
place-t-on ses mels sur des feuilles, commandement déplaisant 
peut-être pour le riche, mais qui tend à empêcher la malpro- 
preté de la classe pauvre, chez ces races qui semblent avares 
de la moindre peine. Vous n'ignorez pas dans quels détails en- 
tre le judaïsme, à l'égard du pur cl de l'impur. Par mesure 
d'hygiène, Moïse interdit aux Hébreux la chair de certains 
animaux, notamment colle du porc. Ces! évidemment dans 
une pensée analogue qu'il établit la circoncision, observée par 
ce peuple comme un dcuiir Mr ré. L'islamisme, qui est une 
religion moderne, mais à l'usage de peuples arriérés, com- 
mande plusieurs pratiques d'hygiène cl rte propreté : de ce 
uomhre particulièrement sont des ablutions fréquentes, qu'en 
Europe souvent on voudrai! voir instituées par ordre, et la 
privation des buissons fcrnieniées (1). 

Bien que le christianisme n'offre pas le même détail de pres- 
criptions, parce qu'il s'adresse à des peuples moins enfants, 
plus avancés, il ne laisse pas d'exercer une grande influence 
sur la vie matérielle des hommes, et il ne se défend pas d'une 
certaine sollicitude pour l'hygiène publique. Ses préceptes, en 
cela, sont autrement conçus que ceux du judaïsme et de i'isla- 

(1) On peut croire que, il le prophète avait connu Ici vins que recolle 
(injourd'hui fEunipi! i-L iIimiI Nijj-iènc s'accommode fort bien, 'I se fût 
montré moins sévère sur ce point. C'est ce qui justifie l'infraction Faile de 
nos jours A telle recommanda lion ilu CorBn par beaucoup de m 
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misme, et, à fortiori, des diverses variétés du paganisme ; ce 
sont des ordres raisonnes, motives. L'Église, dans ses com- 
mandements, s'appuie sur (es idées morales qu'elle avait fait 
germer dans les Ames. Le christianisme se distingue de toutes 
les religions que les hommes ont suivies, même de la loi de 
Moïse, en ce qu'il consacre le triomphe de l'esprit sur la ma- 
tière et sanctifie le sacrifice. C'est par le mérite de l'abstinence, 
par la gloire qu'on gagne en domptant ses sens, qu'il a justifié 
ses règles d'hygiène. Et, réciproquement, les règles d'hygiène 
qu'il établit ont le caractère de l'abstinence. Elles sont négati- 
ves plutût qu'actives. De toutes, la plus importante est le 
jeune, qu'il Tait intervenir souvent, particulièrement, pendant 
une longue période, le carême. La sobriété en tout temps et la 
tempérance en toute chose, sont pareillement des verlus chré- 
tiennes. 

Quand on étudie le christianisme humainement, on admire 
la sagacité avec laquelle le jeûne a été distribué entre les 
diverses époques de l'année, de manière à profiler à l'hy- 
giène publique. Les Qualrc-Tcmps , moments de jeûne, se 
trouvent à la transition d'une saison à l'autre; notre organi- 
sation physique eiige alors des ménagements. Le carême est 
placé au printemps, époque de renouvellement, où tous les 
corps vivants subissent une épreuve, et où l'on ne saurait trop 
s'astreindre à un régime sévère. Du point de vue humain, il 
esta regretter que l'observation du carême soit tombée en dé- 
suétude. De même, le commandement du maigre deux fois par 
semaine est de bonne hygiène. Celle diversité d'aliments est 
recommandée par la physiologie non moins que par les lois de 
l'Église (t). 

Le repos du septième jour est également d'institution reli- 

(1) A ce propos, on pourrait remarquer que le classement du poisson 
parmi les aliments maigres a eiercé de l'influence sur les destinées poli- 
tiques du genre humain. Car, si l'usage du poisson n'eut pas été recom- 
mandé aui liommes, si l'on n'eût pas eu ce motif puissant pour aller en 
chercher au loin, la navigation se serait moins perfection née; de sorte qu'il 
n'y a pas hcincoup d'eïHjjéralion à rapporter la découverte de l'Amérique 
au commandement de l'Église : rtvdrtdi chair tu mangerai. 
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gieuse. Il est à regretter que, par l'effet de fausses notions de 
liberté, celle pratique salutaire, à laquelle la législation reli- 
gieuse avait accoutumé les hommes, et qui était avantageuse 
au plus grand nombre, à tout le monde même, tombe en dé- 
suétude dans les villes, en France, et notamment à Paris, sans 
que l'administration soit investie des moyens de la remettre en 
vigueur. 

De nos jours, l'Église est devenue très -toléra nie dans l'appli- 
cation de ses commandements relatifs au régime matériel. Elle 
est fondée à l'être, parce que la plupart des hommes ont en- 
fin, et le christianisme peut en revendiquer l'honneur pour 
une bonne part, contracté des habitudes de sobriété inconnues 
à nos ancêtres. Elle se renferme d'ailleurs dans les comman- 
dements qu'elle a anciennement établis, et rien n'indique 
qu'elle soit disposée à en promulguer de nouveaux. Elle est 
désormais plus soucieuse du gouvernement des âmes que de 
celui des corps. Ainsi, l'influence religieuse qui jadis a été si 
puissante pour faire accepter au* individus de nouvelles prati- 
ques matérielles, nous fait défaut aujourd'hui pour les réfor- 
mes qui seraient nécessaires dans l'existence matérielle de nos 
concitoyens. Si j'en fais l'observation, ce n'est point assuré- 
ment pour m'ériger en censeur de l'Église, en cette chaire ce 
serait une prétention déplacée; je suis même porté à penser 
que ses efforts à cet égard pourraient être mal venus, et pro- 
voquer de la part d'hommes ombrageux des accusations in- 
justes. Je signale seulement une difficulté de plus, ou, plus 
exactement, je constate qu'on a un élément d'action de moins 
pour atteindre un Lut bien désirable. 
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de l'infloence que tout gouvernement PL lt exercer fàb l'édu- 
cation. — DE l'aRBER CONSIDEREE COHHE CNE QHANDE ÉCOLE DE 
TRAVAIL. 

SoHmiRr. — Moyens què possèdent les gouvernements pour donner une 
meilleure direction aux dépenses [iri vêts. — Ils peuvent prendre certaines 
mesures qui sont de nature ù modifier le prix des denrées; le lion marché 
provoque la. consommation; ('accroissement île celle-ci a lieu dans uii 
rapport plus grand que la réduction îles prix ; exemple de la consomma- 

clicrlé de la viande à l'aris. — Le» gouvernements peuvent agir plus effi- 

aujotird'hui entre leurs mains; pour cela, il y aurait à tracer des pro- 
grâm mes, d'après lesquels les rcglcsd'une lionne hygiène seraient recom- 
mandées aux hommea pendant leur enfance. — De la convenance de me- 
sures pareilles. - Des questions de pot-au-feu; les administrateurs de 
tous rangs ne sauraient y apporter trop de soins; portée de cerlaios dé- 
tails ; exemple tire du chauffage dans le département des liasses-Alpes à 
la suite du déboisement. 
De l'armée envisagée comme une grande école de travail. — Aujourd'hui 
le service militaire uVnio/se les jeunes soldais; celle sorte d'éducation eat 
peu avantageuse, l'armée pourrait servir à les préparer à leur carrière 
future. — Des écoles régi me Maires ; re germe précieux existe, il ne s'agit 
que de le développer; le) armées européennes renferment une multitude 
d'officiers iostruits tout prêts à communiquer leur savoir; des écoles ré- 
gimcnlaires rendues obligatoires ; tout homme, en quittant les drapeaux, 
devrait non-seulenicnl savoir lire el écrire, nuis posséder certaines for- 
mules pratiques d'industrie agricole, manufacturière, domestique, qu'à 
cet âge on n'ouldierait jamais ; le dessin sérail à cet effet d'un puissant 
secours; succès de renseignement de cet ai l à l'école de la llartiuière de 
Lyon ; notions pratiques qui pourraient cire enseignées aux soldats par 
ce moyen; dessins des élèves île l'école polytechnique. — . Comparaison 
entre l'inslitulion transformée des écoles rcgïmenlairea el l'école nor- 
male, créée par la Convention en 1795. 



La queslion de l'application de l'armée aux travaux publics 
m'a conduit à vous entretenir du défaut de force physique 
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qu'on remarque dans les populations. M'arrê tant sur la France, 
où ce mal est plus manifeste qu'ailleurs, j'ai signalé l'inégalité 
extraordinaire qui règne entre nos différents départements 
sous le rapport de l'aptitude militaire mesurée par la vigueur 
physique; parmi les causes de l'infériorité de quelques-uns, il 
faut ranger au premier rang l'insuffisance des consommations 
essentielles au développement des forces de l'homme. Rappro- 
chant ce fait de l'accroissement rapide qu'ont pris quelques 
consommations île luxe, j'ai exprimé l'opinion que, si Ton 
voula.it poursuivre sérieusement en France l'amélioration delà 
race humaine, il conviendrait de donner aux dépenses des ci- 
toyens une direction meilleure. A cette occasion, j'ai rappelé 
l'empire exercé par la religion sur les habitudes des hommes, 
à toutes les époques de la civilisation. 

Mais, aujourd'hui, la religion, se renfermant dans des pres- 
criptions générales, ne saurait user vivement de son influence 
pour réformer des habitudes qui, après tout, n'ont rien de for- 
mellement contraire à la lettre des commandements de l'Église ; 
elle peut sans doute exciter et tenir en haleine la sagesse indi- 
viduelle, mais ce ne serait point assez. Présentement l'action 
des gouvernements , dans cet ordre de faits, peut cire plus di- 
recte et plus positive. Pour encourager ou décourager certaines 
consommations, pour favoriser ou restreindre certains usages, 
les gouvernements des sociétés modernes possèdent des moyens 
souvent fort énergiques. 

Et d'abord, ils ont conservé intact un instrument bien puis- 
sant : ils sont les maîtres de faire des lois de douane et d'amé- 
lioration intérieure, qui, dans beaucoup de cas, sont de nature 
à modifier les prix directement ou indirectement, à les réduire 
de manière à placer certaines denrées à la portée de nombreux 
consommateurs auxquels elles étaient interdites, ou, au con- 
traire, à, n'en plus permettre l'accès qu'à un petit nombre. 

Le lion marché exerce sur la consommation une sorte d'effet 
magnétique. Lorsque les prix baissent dans une forte propor- 
tion, la consommation s'élève, mais non pas seulement dans 
le môme rapport. Il en est ainsi du moins des choses dont l'u- 
sage est commun ou peut le devenir, telles que le sucre et la 
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viande, ou encore telles que la circulation sur un pont ou sur 
une route. Mille exemples démontrent qu'une réduction du 
prix dans le rapport de deux à un détermine un accroissement 
de consommation beaucoup plus fort. Réciproquement, si les 
prix s'élèvent dans le rapport d'un à deux, c'est aussi dans 
une plus forte proportion que la consommation diminue. La 
majorité des hommes cesse, dans ce dernier cas, de considérer 
les objets ainsi enchéris comme étant à sa portée, et elle en 
prend son parti. Lorsque, sous Napoléon, le sucre valait 10 fr. 
le kilogramme, l'empire français tout entier ne consommait 
que 8 millions de kilogrammes ; la France actuelle, dont la 
population est moindre d'un quart à peu près, en consomme 
130 millions, soit quinze fois plus, bien que le prix ait baissé, 
non dans le rapport d'un à quinze, mais dans celui d'un à 
cinq ou à six. 

Toutes les mesures dont l'effet serait de réduire fortement le 
prix des denrées usuelles, seraient donc suivies inévitablement 
d'un grand accroissement de consommation. Si, à Paris, l'u- 
sage de la viande se restreint, il faut s'en prendre à la cherté 
de la marchandise plus qu'à une dépravation du goût public. 
Tel qui hante l'estaminet et se passe de viande, aimerait 
mieux avoir, à son repas, une tranche de bœuf ou de mouton, 
s'il pouvait se la procurer avec ce qu'il dépense en mauvais la- 
bac ou à une partie de billard. Si, par un vaste système d'irri- 
gations, par des perfectionnements agricoles, par la révision 
des taxes locales ou des droits de douane, le prix du bœuf et 
du mouton descendait à la portée des classes peu aisées, il est 
infiniment probable que la partie de ces classes qui dépense 
son argent dans de stériles distractions, ou en diverses consom- 
mations non réconfortantes dont on la croit éprise, retourne- 
rait à l'usage de la viande. 

Quelle que soit l'efficacité de ce moyen d'agir sur les dé- 
penses privées, les gouvernements en possèdent actuellement 
un autre plus énergique. En France, depuis la révolution de 
1789, cl dans presque tout le reste de l'Europe, à peu près 
depuis la même époque, l'éducation relève principalement de 
l'Etat, Les gouvernements disposent donc des citoyens à l'âge 
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où les idées se forment, où les habitudes se prennent, et où le 
cerveau, semblable à une eire molle, reçoit toutes les impres- 
sions. Il dépend d'eux d'accoutumer la jeunesse à des senti- 
ments et à des pratiques qui subsisteraient toute la vie. Le le- 
vier de l'instruction publique qu'ils manient à leur gré, leur 
donnent une grande puissance pour détruire de mauvaises 
habitudes, e". non moins de pouvoir pour en créer d'excellen- 
tes ; car ii est plus aisé, messieurs, de diriger les hommes vers 
le bien que vers le mal. 

L'attribution d'éducation dont les gouvernements modernes 
sont investis, leur impose une responsabilité extrême. Il n'en 
est aucune dont il doive plus rigoureusement leur être de- 
mandé compte. Tout pouvoir qui échoit aux hommes sur cette 
terre, aux gouvernants plus qu'aux autres, n'est point un don 
gratuit du ciel, c'est un mandat, c'est une charge. 

Dans l'intérêt de l'hygiène publique et privée, il y aurait 
lieu de tracer, d'adopter et de suivre des programmes d'ensei- 
gnement qui intéresseraient vivement la jeunesse, on peut en 
être persuadé. On réaliserait sur la société des rcsuilals remar- 
quables et prompts, si, dans les écoles les plus humbles, avec 
les notions des sciences qui récréent et agrandissent l'intelli- 
gence, avec les idées de moralité et d'honneur qui forment le 
cœur et ennoblissent la pensée, on initiait la jeunesse au culte 
de la personne. Cette mission qu'on peut, à bon droit aussi, 
qualifier de civilisatrice, est pour les gouvernements plus facile 
que ne l'était pour l'Église l'œuvre analogue qu'elle avait assu- 
mée, puisque la matière est de leur domaine immédiat, à eux, 
autant que l'intelligence. Que n'a pas entrepris cependant l'É- 
glise pour régler les appétits matériels désordonnés, et que 
n'avait-elle pas obtenu ? Il y a aujourd'hui à rendre aux hom- 
mes un service qui serait complémentaire de ce qu'elle avait 
fait. L'Église s'était occupée principalement de ce dont il 
fallait s'abstenir, il s'agirait d'enseigner ce qu'on doit prati- 
quer, 

De même que l'Eglise dit aux hommes : Vendredi chair ne 
mangeras, pourquoi l'instituteur primaire n'enseignerai t-il 
pas, par exemple, à ses jeunes élèves, qu'ils doivent manger 
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de la viande deux ou trois fuis par semaine, autant que leurs 
moyens le leur permettront? Le sens pratique des Anglais leur 
a révélé celLe règle; ailleurs c'est l'éducation qui devrait la 
faire entrer dans le cadre de la vie- 
Ces habitudes personnelles, formulées avec précision, de- 
vraient être enseignées aux enfants comme des devoirs, non- 
sculemeut envers eux-mêmes et envers leur famille présente 
et à venir, niais aussi envers le pays. Car il importe à la patrie 
que les citoyens en masse soient robustes, prcsqu'aulanl qu'elle 
est intéressée à ce qu'ils soient intelligents- Il convient que l'é- 
ducation publique s'occupe du corps autant que de l'esprit, 
et, après les faits constates par le recrutement à l'égard de la 
France, faits que je vous ai exposés dans la leçon dernière, qui 
pourrait dire que nous ne sommes pas besogneux par le corps 
autant et plus que par l'esprit ? . 

La politique la plus sage commande aux gouvernements 
modernes de tourner de ce coté leur plus vive sollicitude; nous 
vivons en effet dans un temps d'égalité, ce qui veut dire que 
les gouvernements ont à s'occuper également des intérêts de 
toutes les classes. C'est un temps de paix, de paix durable, il 
faut l'espérer; l'auréole de la gloire militaire semble devoir 
être indéfiniment refusée aux hommes désireux de s'illustrer. 
Aujourd'hui, les gouvernements n'ont qu'une seule manière 
de briller, c'est de combler les populations de bienfaits, et la 
riche paix offre, à pleines mains, à ceux qu'anime cette noble 
ambition, tous les éléments matériels propres à la satisfaire. 
Sur un sol ébranlé par les révolutions, les gouvernements ont 
tous éprouvé et ils éprouveront, pendant bien des années en- 
core, le besoin de s'affermir. De paternelles mesures, de l'or- 
dre de celles qui sont signalées ici, auraient pour effet de les 
consolider ; car comme elles seraient de nature à influer sur 
l'avenir, eHes devraient rendre maîtres de l'avenir ceux qui les 
auraient mises en pratique. Tout gouvernement qui s'y consa- 
crera, aura, aux yeux de tous, le droit d'être sévère envers 
ceux qui s'attaqueraient à lui. Car c'est un sacrilège que de 
troubler un pouvoirqui se voue à une œuvre aussi hautement 
bienfaisante et profitable à tant de familles. 
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Quelques personnes pourront s'étonner de ce que nons atta- 
chons tant d'importance à des questions de ce genre. Ce sont 
des affaires de pot au-feu, diront-elles. Oui, messieurs, j'ac- 
cepte le mot, c'est du pol-au-feu, mais il est tout naturel à 
l'économie politique de s'occuper du pol-au-feu ; n'cst-cllc pas 
la ménagère de la maison ? Eu ce temps-ci, les gouvernements 
qui auront résolu le problème du pot-au-feu, seront par cela 
même bien mieux établis qu'on ne le pense. Le pot-au-feu est 
encore une abstraction, un mythe, pour une partie considé- 
rable des populations ; il importe au développement complet 
des facultés des hommes, à la force industrielle des États 
comme à leur puissance militaire, et à la stabilité des gouver- 
nements qu'il devienne une vérité. Quelle impérissable popu- 
larité n'a pas value à Henri IV le programme de la poule au 
pot! Ce n'était qu'un vœu pourtant! Jugez de celle que vau- 
drait aux gouvernements modernes la réalisation bien effective 
de ce souhait du bon roi ! 

Vainement donc des philosophes dédaigneux ou des idéolo- 
gues bien nanti», pour employer le mot de Beaumarchais, 
qualifieront ces questions de subalternes; il y a là, pour les 
administrateurs de tous les rangs, considération solide, gloire 
durable à recueillir. En France, celui, par exemple, qui aurait 
obtenu, par un ensemble de mesures poursuivies avec persé- 
vérance, que la viande baissât de 23 ou 30 centimes par kilo- 
gramme, ou celai qui, accoutumant les hommes à se mieux 
chauffer, aurait ainsi arraché les populations de cinquante 
déparlements au froid, dont les atteintes prolongées pendant 
six mois de l'année ruinent la conslitution de tant de per- 
sonnes, ceux-là seraient en droit de se flatlcr d'avoir bien 
mérité de la patrie. 

En parlant ici de chauffage, j'obéis à des souvenirs récenls. 
Le département des Basses-Alpes, que je traversais au mois de 
janvier dernier, jadis couvert de forêts magnifiques, pareilles 
à celles dont fut oméo la cime des Alpes d'un bout à l'autre, 
et qui firent trembler d'effroi les soldats d'Annibal, en esl 
aujourd'hui complètement dépouillé. Une tolérance excessive 
de l'autorité, en des lemps où tous tes liens étaient relâchés, 
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et une imprévoyance déplorable des populations elles-mêmes, 
onl causé la dévastation, 1'anéanlisscincnt de ces forcis, à tel 
point que, dans plusieurs localités de ce département et de 
ceux qui l'avoisinent, ie chauffage est devenu un objet de luxe. 
On n'y Tait plus de feu, si ce n'est pour la cuisson des aliments, 
même pendant les rigueurs de l'hiver; l'usage y est venu de 
s'inviter les uns les autres à passer la soirée dans les granges 
ou dans les étables, afin de profiter de la chaleur que dégagent 
les animaux. Que dis-je, la cuisson des aliments ! Je pourrais 
vous citer des villages, entre Grenoble et firiançon, où l'on 
chauffe le four avec de la bouse de vache desséchée, heureux 
encore quand on a suffisamment de ce combustible exécrable ! 
La même cause qui a détruit les bois, a eu d'autres effets non 
moins désastreux, car un malheur ne vient jamais seul, lors- 
qu'il provient de notre faule. Le sol lui-même s'en va sous les 
pieds des habitants, non pas seulement le sol que recouvraient 
les forêts, mais celui de la plaine. Depuis que le déboisement 
est accompli, les torrents ont acquis une furie extraordinaire, 
irrésistible; ils bouleversent les vallées, emportant les digues 
et les chaussées, renversant les ponts, saccageant les villages; 
ils entraînent la terre végétale, ou la recouvrent d'une épaisse 
couche de galets. Dans leur course vagabonde, ils changent de 
lit, et se portent tantôt sur l'un des flancs des vallées, tantôt 
sur l'autre. Plus de récoltes assurées, plus d'habitation dans la 
plaine où l'on puisse espérer de rester sain et sauf pendant une 
année entière. Entre Caslellane et Digne, j'ai rencontré des 
villages qui, au mois d'août précédent, se flattaient encore 
d'être à jamais à l'abri des torrents; ils venaient d'être sac- 
cagés par ce Qéau ! La moitié dus maisons étaient renversées, 
comme si elles eussent soutenu un siège et qu'on les eût 
canonnées. 

Dans ces départements alpins, supposez que l'administration 
centrale avise à la régénération (les forêts, qui est possible 
encore, mais bientôt cessera de l'être ; supposez en même 
temps qu'on parvienne à faire adopter aux populations ces 
appareils domestiques de la Bohême, grâce auxquels il n'y a 
pas dans ce pays de cabane qui n'ait, moyennant une très- 
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faible dépense en combustible, une chambre mieux chauffée 
que ne l'est chez nous, à Paris même, la pièce de réunion et 
de réception de la plupart des- familles aisées; quels litres ne 
se créerait-on pas à la gratitude générale dans cette malheu- 
reuse contrée? Que si la reconnaissance publique n'est pas 
toujours prompte à décerner ses hommages en retour de ser- 
vices pareils, il est bien rare qu'elle ne rende pas un jour avec 
usure tout ce qu'elle devait. Et n'est-ce rien, messieurs, que 
d'être béni par ses semblables, même lorsqu'on n'est plus au 
nombre des vivants? N'est-ce rien que de pouvoir, en quittant 
la vie, se rendre à soi-même, au fond de sa conscience, ce 
consolant témoignage, que, quoi qu'il en arrive, on l'avait 
mérité? 

Sur tous les points de la France, de même dans toute 
l'Europe, et, â plus forte raison, ailleurs, les hommes ont 
beaucoup à attendre de l'introduction de tels ou tels usages 
dans leur vie matérielle. On peut à cet égard obtenir de l'in- 
struction publique, convenablement dirigée, les effets les plus 
salutaires; tout en dissipant les ténèbres de l'ignorance, on 
accroîtrait ainsi la force des nations. Si on nous répète encore 
que ce sont là d'infimes détails qui ne peuvent exciter chez les 
philosophes qu'un sourire de dédain, nous répliquerons que 
la charrue est un détail du même genre. Le grain de blé lui- 
même est un détail. Or, je crois vous l'avoir démontré l'année 
dernière, et vous n'aviez pas besoin, pour le savoir, de m 'en- 
tendre, sans le grain de blé et sans la charrue, la civilisation 
ne se fût pas fondée. 

Mais nous nous sommes écartés de la question de l'appli- 
cation de l'armée aux travaux publics, ou de la mise à profit, 
pour l'utilité publique, de la force des soldats. Les observations 
précédentes sur l'instruction publique nous y ramènent assez 
directement. 

Il y a une autre manière d'utiliser les soldais pour la pro- 
duction que de les appliquer aux voies de communication ou 
à ces autres vastes constructions que l'on comprend de même 
sous Je nom de travaux publics, ou, comme on le fait chez 
quelques nations européennes, de les laisser individuellement 
" 1842-43. 27 
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libres pour les occupations industrielles pendant la majeure 
partie de leur temps. Ce serait de façonner leur intelligence, 
sinon leurs bras, de manière à les rendre plus industrieux pour 
l'avenir. En d'autres termes, l'armée, restant exclusivement 
militaire dans son activité matérielle, deviendrait une grande 
école de travail, un immense foyer d'instruction pratique. 

Déjà l'armée française est, jusqu'à un certain point, une 
école. Par cela seul que les régiments, au lieu d'élre, comme 
on l'avait (enté eu 1816 j des légions départementales, sont 
composées d'hommes tirés de tous les coins du territoire, les 
soldats réagissent les uns sur les autres, ils échangent leurs 
coutumes et leurs idées, l'ar cela seul qu'on promène les régi- 
ments d'une extrémité à l'autre du sol français, les soldais 
acquièrent sous le drapeau des notions qui leur étaient étran- 
gères. L'armée sert à déniaiser, c'est le mot reçu, la jeune 
population de nos campagnes. Mais, que cette sorte d'éducation 
est incomplète et quelle est grossière! souvent même elle efface 
en eux de bons et louables sentiments. Il est une autre édu- 
cation qu'on doit désirer pour nos soldats, et qui serait peu 
difficile à organiser. Elle consisterait à les préparer aux travaux 
qui les attendent à la sortie du régiment, en les initiant à 
certaines connaissances. Ils ne demanderaient pas mieux que 
de recevoir des notions élémentaires, simples, positives, 
usuelles, sur les métiers auxquels ils sont destinés; car, ce ne 
sont plus des enfants insouciants de l'avenir, ce sont des 
hommes déjà préoccupés de leur existence ultérieure. Ils son- 
gent à devenir chefs de famille, cl se préoccupent des devoirs 
que leur imposera ce nouvel état. Ils comprennent la nécessité 
de féconder la force de leurs bras. Ils accueilleraient avec 
empressement ce qui pourrait la rendre plus productive. 

11 s'agirait donc de mettre à profil le séjour de la jeune 
population sous les drapeaux pour son avancement profes- 
sionnel, ce qui implique une certaine culture de l'intelligence. 
C'est un devoir qu'en France et dans d'autres États de l'Europe, 
l'administration n'a pas entièrement négligé. Ainsi chacun de 
nos régiments possède une école rèyimentaire à laquelle sont 
conviés les soldats, et des cours spéciaux y ont été institués 
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pour les sous-officiers. Quoique ce double enseignement soit 
d'une imperfection extrême, ce n'en est pas moins un germe 
précieux, si petit qu'il soit, et l'on n'a plus qu'à le développer. 
Semblable au grain de sénevé, il pourra se transformer en un 
grand arbre répandant tout autour de sa tige Un ombrage 
salutaire (1). 

(1) Le capitaine Ferdinand Durand, danstinlitre remarquable ayant pour 
(lire: Dei Tendances pacifiques de la Société européenne et du rSle des armée* 
dam l'avenir , donne (pages 399 et suivantes) lei détails sui van ta sur les éco- 
les rti;inienlaîrc» : 

u I! existe dans chaque régiment une école pour les soldats et une école 
de sous-officters. 

■ Ce» écoles sont dirigées par un officier, ordinairement du grade de 

lieutenant. 

» Les jeunes soldats, à leur entrée au cours, sont admis à l'école, à moins 
d'instruction suffisante ou d'incapacité absolut. On leur enseigne i lire, h 
écrire, i calculer. La durée moyenne de leur Instruction est d'une année. 
Lorsqu'ils ont traversé Ici huit degrés de l'instruction primaire, ils sortent 

n Dans la cavalerie, tous Ici instants de la journée étant employés auu 
détails du service, les écoles ne peuvent itre ouvertes que le soir. Dana 
l'infanterie, ou choisit une heure plus favoralde. 

« Les leçoos durent une heure et demie. Iilles ont lieu trois fois par se- 
maine. Les besoins dit service ou les maladies réduisent à huit par moi*, 
lerme moyen, les leçons que revoit chaque soldat. 

<i Les cours des sous-officiers comprennent : Yhiihtire, la géographie, les 
f-fcmcnl» de mathématv/ite* et de géométrie , IWminfjhMlion mffifaire, et, 
dans un très-petit nombre de regimeiUs, un cours de topographie. 

« Ce cours a lieu trois fois par semaine, et dure une heure et demie cha- 
que fols. « 

M. Durand fait observer que ce dernier cours se borne, dans presque 
(dus les régiments, faute de moyens matériels, à quelques leçons de gram- 
maire ot d'arithmétique. 

Il signale l'insuffisance des fonds alloués pour les dépenses de ces écoles; 
elle est telle, que l'officier professeur manque, pour préparer ses cours, des 
ouvrages les plua indispensables. 

L'officier chargé de l'instruction civile s'acquitte de toutes les fonctions 
militaires île son grade, et il ne reçoit aucun supplément de solde pour un 
supplément Je travail qui oeeujin 1 nu Les ses snirées. Il n'est point consulté 
pour les grades h donner dans le régiment ouï soldats et auisous-officiera. Le 
capitaine chargé de l'instruction militaire, au contraire, n'a que cette 
fonction , qui le laisse libre il midi ; il reçoit un quart en sua de la solde 
ordinaire du capitaine, et il avance plus rapidement que les autres offi- 
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Aujourd'hui, toutes les armées européennes renferment une 
multitude d'officiers instruits, prêts, si on les y encourageait, 
à remplir les longs et fastidieux loisirs des garnisons par une 
œuvre aussi utile et aussi nationale que le serait renseignement 
des soldats. J'ai sommairement indique les garanties d'instruc- 
tion qu'on exige des officiers prussiens (1). Une grande partie 
des noires sort de l'école de Saint-Cyr, où les éludes sont for- 
tes, et quelques-uns de nos corps spéciaux se recrutent à celle 
école polytechnique qui passe pour la première école du 
monde, sans parler de ce qu'apprennent ensuite nos officiers 
à l'école d'état-major, à Saumur, à l'école du génie et de l'ar- 
tillerie de Metz. L'état-major de l'armée suffirait donc, sans la 
moindre peine, à donner une instruction spéciale aux soldats 
par le moyen des écoles régi men ta ires actuelles réorganisées. 
De la sorte, sans se livrer à ces innovations improvisées qui 
effrayent les hommes timides, et inquiètent même quelquefois 
les hommes prudents, on pourrait, en tirant partie de ce qui 
existe, faire servir la réunion de la jeunesse sous les drapeaux 
à l'avancement des lumières, au progrès de la richesse; ce 
sérail à l'avantage de la force militaire même des Élals, je ne 
saurais trop le répéter; plus les hommes sont intelligents, plus 
l'armée est invincible. Que l'on compare nos artilleurs avec 
des fantassins ordinaires. Et un pays enrichi par le travail sou- 
tient la guerre bien mieux qu'un autre ; l'argent, le maréchal 
de Trivulce l'a dit il y a longtemps, est le nerf de la guerre. 

T.es écoles régimentaires cesseraient d'être facultatives et 
deviendraient obligatoires. Pas un homme ne devrait sortir du 
régiment, qu'il ne sût lire et écrire. Je dirai plus : pas un 
homme ne devrait y entrer, sans posséder déjà ces deux puis- 
sants moyens d'apprendre; et si l'on en juge par les progrès 
rapides qu'accomplit chez nous l'instruction primaire, le vœu 
que j'exprime ici sera bientôt exaucé. Mais le soldai qui rentre 
dans la vie privée, devrait savoir plus que la lecture et l'écrï- 

ciers. S'il y a quelques calons a donner, il est consulté sur lo mérite des can- 
didats. Do là nécessniromeiil une grande différence dans le lile de l'un ot 
de l'autre. 

(1) Voir plus haut, papes 205 ot suivantes. 
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lure; il devrait alors avoir dans son esprit, et, pour ainsi dire, 
au bout de ses doigts, certaines formules d'industrie agricole, 
manufacturière , domestique, que sans effort il appliquerait 
dans les circonstances usuelles de la vie. Quand on est resté 
quelque temps sous les drapeaux, on n'oublie jamais le manie- 
ment des armes. « Il y a vingt-cinq ans que je n'ai fait l'cier- 
k cicc, disait dernièrement un brave général , donnez-moi un 
■ fusil, et vous verrez.» Tout en poursuivant son éducation 
militaire, le soldat, nu pourrait-il pas acquérir certaines don- 
nées pratiques, simples comme l'est l'exercice, de manière à 
les oublier aussi peu que la charge en douze temps? Oui, sans 
doute, si l'on s'y prenait de même. Or, il existe un moyen in- 
faillible et fort économique de mettre ainsi littéralement au 
bout des doigts des soldats diverses notions utiles, divers pro- 
cédés matériels, divers appareils : c'est le dessin. Il faut très- 
peu de temps aux enfants pour apprendre à dessiner avec une 
ardoise et un crayon, de manière à reproduire tous les objets 
qu'on place sous leurs yeux. A l'école de la Marlinière, à Lyon, 
des enfants de douze à treize ans, pris au hasard dans la classe 
ouvrière , parviennent, au bout de dix-huit mois, à dessiner 
en perspective les machines à vapeur les plus compliquées, de 
la manière la plus satisfaisante, en quelques heures. On est 
fondé assurément à espérer plus encore d'hommes de vingt et 
un à vingt-sept ans, que stimulerait le désir d'arriver au bien- 
être, une fois rentrés dans leurs foyers. 

La dépense ne saurait être une objection : on commence- 
rait parleur enseigner à dessiner sur des ardoises ;plus lard, les 
plus experts seraient admis à se servir de papier : une feuille de 
papier, cent mille feuilles même, coûtent-elles donc si cher que 
l'État dût y regarder? Chacun d'eux posséderait ainsi une 
sorte d'album qui serait son ouvrage, où seraient retracées les 
formes et les proportions d'outils, d'ustensiles et de mécanis- 
mes essentiels pour les professions les plus usuelles et pour 
l'intérieur des ménages. Je n'ai pas la prétention de tracer, 
même par aperçu, le programme de cet enseignement, où les 
idées se traduiraient par des descriptions graphiques. Si j'a- 
joute un mot de commentaire, c'est seulement pour l'iutelli- 
27. 
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gence du discours, et afin qu'on ne se méprenne pas sur la 
pensée générale que j'ai voulu exprimer. On pourrait fafre 
dessiller ainsi une maison de paysan, salubre, bien aérée, 
exemple d'humidité ; pour cette maison , un four qui utilise- 
tait toute la puissance du combustible; un poêle, au moyen 
duquel une ou deux pièces seraient constamment tenues, à peu 
de frais, dans un bon état de chauffage. Ce serait aussi une 
élable bien ordonnée , avec sa fosse à fumier. On pourrait de 
même inculquer k ces esprits avides d'instruction pratique les 
éléments du ebarronnage; que dirai-je encore, ceux de l'art 
de la dessiccation et ceux de la distillerie, qui, dans le midi de 
la France, joue un grand rôle. On leur apprendrait comment 
doit être installée une scierie, ce que pourrait être le mobilier 
d'une famille de cultivateurs. On pourrait leur enseigner la 
panification, art trop ignoré des habitants de nos campagnes 
et qui leur serait infiniment utile ; car le pain est l'aliment le 
plus substantiel, sinon le seul très-nourrissant que connaissent 
les paysans de la France. 

A l'école polytechnique, on nous faisait dessiner des épures 
de géométrie descriptive pure et appliquée, des machines, des 
cartes géographiques, de l'architecture, de la topographie. 
Chacun de nous, à la sortie de l'école , recueillait ces dessins 
avec une sorte de piété; et je connais peu de mes camarades 
qui ne les aient précieusement conservés, qui ne regardent ces 
cahiers comme une manière de parchemins dont ils sont fiers- 
De même, que ne serait pas pour nos soldats une collection 
descriptive qui serait l'ouvrage de leurs mains, et qui renfer- 
merait pour eux des renseignements autrement précieux que 
ne le sont, pour un ingénieur des ponts et chaussées ou pour 
un officier du génie, les études graphiques du polytechnicien ! 
Far ces dessins, accompagnes de petits commentaires, on au- 
rait répandu dans le royaume, au bout de peu d'années, un 
grand nombre d'idées pratiques , destinées à devenir infailli- 
blement autant d'éléments de prospérité nationale. Si ce moyen 
était mis en œuvre avec persévérance, soyei-en certains, l'ar- 
mée, qui absorbe tant de millions , arriverait bientôt à rap- 
porter eu définitive à l'État presque autant qu'elle lui conte. 
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Quel bien même ne ferait-on pas, si cette instruction profes- 
sionnelle était départie soigneusement aux seuls sous-officiers? 
Et il n'en coûterait pas à l'État par régiment ce que coûte une 
pièce de canon fondue, forée et mise sur son affût. 

L'histoire de la république française présente une institu- 
tion éphémère , que l'observateur distingue à peine au milieu 
des grands et terribles événements dont cette courte période 
fat remplie; mais qui n'est pas moins un sujet digne de médi- 
tation, je veux parler de l'école normale. Le vandalisme révo- 
lutionnaire avait fermé tous les établissements d'instruction 
publique, la France allait retomber dans les ténèbres. La Con- 
vention conçut une école destinée à réagir puissamment contre 
l'ignorance qui menaçait la patrie. De toutes les parties de la 
république furent appelés à Paris des hommes intelligents et 
déjà instruits, pour y apprendre, sous les maîtres les plus ha- 
biles et les plus savants, l'art d'enseigner (1) et la matière de 
l'enseignement lui-même. Les élèves choisis aveo soin dans 
chaque district, d'après la base proportionnelle de 1 pour 90,000 
habitants, ne pouvaient pas avoir moins de vingt et un ans. 
Ils devaient recevoir des leçons sur l'art de former le cœur de 
la jeunesse à la pratique des vertus publiques et privées, sur 
l'enseignement de la lecture, de l'écriture, des éléments du 
calcul, de la géométrie pratique, de l'histoire et de la gram- 
maire française, de toutes les branches des connaissances hu- 
maines. On leur donna pour maîtres Lagrange, Charles Bon- 
net, Berthollet, Garât, Bernardin de Saint-Pierre, Daubenlon, 
Haiiy, Volney, Sicard, Monge, Thouin, Hallé, la Harpe, c'est- 
à-dire, tout ce que la France comptait alors de plus illustre 
dans les sciences et dans les lettres. A la lin de ces cours, dont 
la durée devait être d'au moins quatre mois, les élèves devaient 
rentrer dans leurs districts, et ouvrir chacun dans son chef- 
lieu de canton, une école normale locale, abn de transmettre à 
d'autres les connaissances et les méthodes d'enseignement 
qu'ils auraient acquises à l'école normale de Paris. 

Cette institution eut le sort que tant d'autres éprouvèrent à 

1) Voir le décret du 9 brumaire an ut. 
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la même époque, elle, ne fit que paraître comme une étoile 
filante; c'était pourtant une magnifique conception, digne 
d'être reproduite et perpétuée dans des temps réguliers. Les 
écoles régimenlaires, entendues comme il vient d'être dit, se- 
raient une nouvelle expression de la mémo pensée civilisatrice. 
Ces rendez-vous donnés à la jeunesse par la loi du recrutement 
reproduiraient l'école normale de 179S, sur une plus vaste 
surface mais avec moins d'élévation. Il ne s'agirait plus seule- 
ment de jeunes gens d'élite venant recevoir les leçons des sa- 
vants les plus illustres du pays. Les écoles régimenlaires offri- 
raient le spectacle de la multitude se rassemblant tout entière 
autour de la chaire d'hommes supérieurs à elle et relativement 
distingués. Cette vaste organisation pour la diffusion de ce que 
la science renferme d'usuel et de pratique, celte mise en billon, 
si je puis parler ainsi, à l'avantage de chacun , de toutes les 
connaissances humaines, serait une de ces belles institutions 
qui honorent une époque et font avancer un pays. Elle serait 
un complément social noble et positif de nos libérales institu- 
tions politiques. 

En terminant, je recommande à vos réflexions un passage 
du rapport fait à fa Convention par le représentant Lakanal, 
sur l'école normale. Elles vous révéleront les espérances qu'on 
fondait sur cette création. 

« Aussitôt que seront terminés à Paris ces cours de l'art 
« d'enseigner les connaissances humaines, la jeunesse savante 
« et philosophe , qui aura reçu ces grandes leçons, ira les ré- 
« péter à sou tour dans toutes les parties de la république, d'où 
« elle aura été appelée; elle ouvrira partout des écoles nor- 
« maies. Celte source de lumières si pure, si abondante, puis- 
ii qu'elle partira des premiers hommes de la république en 
« tout genre, épanchée de réservoir en réservoir, se répandra 
« d'espace en espace dans toute la France, sans rien perdre de 
« sa pureté dans son cours. Aux Pyrénées et aux Alpes, l'art 
« d'enseigner sera le même qu'à Paris, el cet art sera celui de 
« la nature et du génie... On ne verra plus dans l'intelligence 
« d'une grande nation rte très-petits espaces cultivés avec un 
« soin extrérue el de vastes déserts en friche. La raison hu- 
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» maine, cultivée par lous avec une industrie également cclai- 
11 rée, produira partout les mêmes résultats; et ces résultats 
« seront la récréation de l'entendement chez un peuple qui va 
« devenir l'exemple et le modèle du monde. » 

Dans ces lignes patriotiques, substituez, non, ajoutez à l'idée 
du savoir celle du bien-être, au mot d'instruction, celui de 
prospérité publique; puis souvenez-vous que, dégager les 
hommes de la misère, c'est affranchir leur raison et leur cœur 
d'une dégradante servitude, et vous aurez mesuré la portée de 
la régénération des écoles régimentaircs. 



VINGTIÈME LEÇON, 



DE LA POSSIBILITÉ d'iUTHODUIBE DANS I.'l SilCSIKIF. LES ÈLÊMEHTS 
D'ORGASISATIOI DE L'aIISEE. 

Sommas. — Dans l'étude Je celte question, il faut se mettre en garde eon- 
Irc les utopies.— Le sentiment de l'Iionneur, qui naît d'un péri! Ijravé, ne 
peut eiisler dam l'industrie au même degré où il existe dans l'armée; 
non que l'industrie n'ait aussi ses périls, partant son point d'honneur; 
eiemples du marin, du mineur, du machiniste, du négociant et du nu- 
iiu fart h L-icr ; mais l'amour du lucre est le mohile principal de l'industrie, 
i c mol.ili: n'a, ilu rtilr. d:iKK les -imilts uù l'industrie on a bciom. rien de 
réprélienslblc ; ou contraire, il est fécond pour la société.— Toutefois, lo 

orifice, est un attribut de la vie militaire, où il apparaît à certains mo- 
ments, et il répand sur elle une crainte difjniu-. A J\iulres moment*, 
cette même carrière offre le spectacle des sentiments les plus condamna- 

peut du moins toujours être honorable et elle e.^t toujours utile.— Ce serait 
une erreur que de voulnir calquer l'organisation do l'industrie sur celle 
de la guerre: ce qui ne veut pas dire cependant qu'on ne puisse, dans 
l'industrie, faire à la guerre quelques emprunts.— La guerre est un ser- 
vice public, l'industrie n'est encore qu'une affaire privée; cette différence 
influe sur le niveau moral de l'une ou de l'outre carrière; ear il y a une 
connexion étroite entre la générosité des sentiments et leur degré de gé- 
néralité,— Pour relever l'industrie, il serait avantageai de porter le sem- 
liment individuel qui la gouverne è la hauteur d'un senti ment public, en 
empruntant pour elle a l'armée quelques éléments d'organisation. — Idée 

émise dans CCS derniers tiTiip- de la suli-tihili l'idei'ii >'* inili'm.tii.r mu 

ateliers de l'industrie privée; bien qu'elle s'étaye de quelques faits remar- 
quables, elle n'a de valeur que comme symptôme d'une réaction contre les 
abus causés par l'absence d'organisation. — Il y a deux moyens pour l'in- 
dustrie de devenir collective, suit, dans un petit nombre de cas, en rele- 
vant du gouvernement, soit, bien plus souvent, en recourant a l'associa- 
tion. — Deux forces se disputent le gouvernement des peuples modernes, 
la centralisation et la liberté; elles sont dans le monde politique et social 
ce que sont dans l'univers ta force centripète et la force centrifuge, elles 
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doivent coexister éternellement pour l'équilibre des société!.— Dans l'or- 
ganisa ùo a de l'industrie chacune doit avoir sa ulace Observations sur la 

part légitime de l'un et de l'autre. 

Mesiiecbs, 

J'ai examiné avec vous, dans les leçons précédentes, la ques- 
tion de l'application de l'armée à la production, et quelques 
autres questions secondaires qui s'y ratlachent. Changeant 
aujourd'hui de point de vue, je vais rechercher jusqu'à quel 
degré il serait possible d'introduire dans l'industrie les habi- 
tudes distinclives de l'armée, le point d'honneur, l'esprit de 
corps, la hiérarchie conservatrice de l'ordre et éminemment 
tutélairc pour l'individu, la prévoyance qui s'étend aux vieux 
jours du soldat et jusqu'à sa famille, en un mot, les principaux 
éléments qui constituent l'organisation militaire. 

C'est un champ d'exploration bien vasLe, et il est facile à 
l'esprit de s'y égarer. Mettons-nous donc en garde contre les 
utopies ; ne nous créons pas des chimères que nous nous fati- 
guerions à poursuivre sans pouvoir les saisir jamais; n'essayons 
pas d'associer des cléments incompatibles. Efforçons- nous de 
rester sur lu terrain de la raison et du bon sens ; et, pour cela, 
chaque fuis que nous aurons plongé nos regards dans les espaces 
nébuleux de l'avenir, tel que l'imagina lion se plaît à le con- 
cevoir, hàlons-nous de nous retourner vers les réalités du passé 
et du présent, afin d'interroger l'expérience comme les anciens 
consultaient les oracles. 

Est-il ou n'esl-il pas possible d'introduire dans l'industrie le 
sentiment de l'honneur au même degré que dans l'armée, avec 
la même intensité, et de l'y entretenir par des moyens simi- 
laires? C'est difficile. Celle dignité, celle idée de soi qu'inspire 
à l'homme la conscience d'un danger brave, de propos déli- 
béré et de gaieté de cœur, pour la chose publique, pour le 
salulde l'État, est le propre de la vie militaire et n'appartient 
qu'à elle. 

Non qu'il n'y ait place dans l'industrie pour le sentiment de 
la dignité personnelle et de l'honneur, même en tant qu'il ré- 
sulte d'un danger coura;noa que le péril n'apparaisse fré- 
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quemment dans ses travaux. Combien est périlleuse , par 
exemple, l'existence du marin, depuis le modeste caboteur qui, 
de l'embouchure d'un fleuve se rendant aux bouches du fleuve 
voisin, affronte les récifs, les bancs de sable et les courants, 
jusqu'au hardi navigateur affrontant les parages du cap ter- 
rible auquel les tempêtes avaient donné leur nom, ou qui, dans 
les mers sombres et froides, situées à l'extrémité australe du 
continent américain, double résolùment cet autre promontoire 
qui effraya Magellan lui-même, à ce point qu'il chercha ail- 
leurs un passage, et découvrit le détroit qui perpétue la gloire 
de son nom ! Le mineur, qui, en fouillant les entrailles de la 
terre, brave l.es torrents souterrains, les éboulemenls, les explo- 
sions du gaz inflammable, a besoin d'un courage de tous les 
instants, et puise dans sa lutte contre la nature un sentiment 
de fierté, qui, en quelques pays, a donné naissance à cette 
locution : Fier comme un mineur. El le machiniste, qui con- 
duit ce coursier impétueux, impatient du frein, à la force pro- 
digieuse, que l'homme a tiré du fond de son génie, comme 
jadis un dieu fit sortir de terre le cheval pour le donner à la 
ville d'Athènes et s'en faire un titre éternel ù sa reconnais- 
sance, je veux parler de la locomotive! Tous ces travailleurs 
de l'industrie, qui sont les geôliers ou les maîtres des éléments 
enchaînés et asservis à notre usage, ont affaire à de rudes cap- 
tifs; ils peuvent dire, comme le soldat, qu'ils ont la mort à 
leur coté , et , dans un pareil voisinage , ils sont exposés à de 
formidables attouchements. 

Dans un autre ordre de faits, dans une autre région de l'in- 
dustrie, le commerçant qui se livre à des spéculations nou- 
velles et par cela même aventureuses ; le manufacturier qui 
brise ses machines et transforme ses procédés, consacrant à 
cette rénovation une fortune péniblement acquise, courent 
l'un et l'autre des dangers non moins terribles que ceux du 
navigateur se lançant à pleines voiles sur une mer inconnue. 
Eux aussi, ils ont devant éux des écueils et des tempêtes ; sur 
leurs pas 6e tient la banqueroute, ange exterminateur non 
moins redoutable que la mitraille. Rien donc ne serait plus 
injuste que de contester à l'industrie le sentiment du péril qui 
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ennoblit l'homme, et celui du point d'honneur avec ses loua- 
bles susceptibilités. Le point d'honneur, messieurs! Les filets 
de Saint-Cloud réfutent surabondamment ceux qui préten- 
draient qu'il ne peut exister dans les affaires industrielles. 

Mais, on doit l'avouer, dans tous les travaux de l'industrie, 
de quelque nature qu'ils soient, on aperçoit toujours et néces- 
sairement une arricre-pensce de lucre, je devrais dire une 
néant- pensée, car c'est l'amour du gain qui est le mobile de 
l'industrie ; c'est la soif de la richesse qui provoque ses efforts 
et qui l'excite à braver les dangers et les fatigues. 

Je n'entends nullement stigmatiser ici celte poursuite des 
biens matériels. C'est un désir que ne blâme pas la sagesse, 
que ne réprouve point la morale, qui nous est commande par 
notre nature. La perfectibilité de l'homme en société dépend 
de l'accomplissement de certaines conditions physiques qu'il 
faut remplir. Mous avons un corps aussi bien qu'un esprit; et, 
dans l'intérêt même de notre inlelligcnce, pour le bien de 
notre ûtnc, il ne nous est pas permis do négliger le corps. 
Ayons donc garde de condamner ou de dédaigner les hommes 
qui recherchent honnêtement la fortune et y consacrent leurs 
facultés. Par leurs conceptions et par leurs actes, ils contri- 
buent puissamment, d'une manière directe ou indirecte, à 
l'amélioration du sort du plus grand nombre. Qui ne reconnaît 
aujourd'hui que la naturalisation d'une graine ou d'un tuber- 
cule servant à l'alimentation publique, est plus précieuse que 
la conquête d'une citadelle? Une invention mécanique qui 
abaisse dans une forte proportion le prix des étoffes de colon 
ou de laine et les met à la portée des classes nécessiteuses, 
sauve l'existence d'hommes par milliers, d'enfants par my- 
riades, et proGtc plus au genre humain qu'une éclatante vic- 
toire. Soyons donc disposés plutôt A estimer et à honorer les 
hommes par lesquels s'opèrent ces acquisitions bien faisan les, 
lors même que l'amour du gain les aurait animés dans leurs 
travaux. 

Toutefois, les sentiments qui sont réputés nobles par excel- 
lence, n'ont pas dans l'industrie la place qu'ils occupent dans 
l'armée, et la pensée qui élève le plus la nature humaine 
28 
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est plus particulièrement l'apanage de la carrière militaire. 

Le sublime de la nature humaine réside dans le dévouement. 
L'homme qui se sacrifie pour ses semblables, fait plus que son 
devoir, il dépasse les limites ordinaires de notre nature bornée, 
et s'élève jusqu'à une région supérieure par une sorte d'aspi- 
ration vers le ciel, ûr, messieurs, disons-lc, même en protes- 
tant de l'borrcur que nous inspire la guerre, l'esprit du dé- 
vouement le plus complet, du sacrifice le plus absolu, se saisit 
à certains moments de toute une armée. Alors la vie militaire 
présente la plus haute expression de ta noblesse de l'homme, 
comme de sa force. Le sentiment du sacrifice grandissant tous 
ceux qui le portent en eux, tel qui, hors de là, serait pris pour 
an Thersite, devient alors le pareil d'Achille. 

Mais si, à certains moments, la vie militaire se recommande 
à l'admiration des hommes par l'abnégation la plus héroïque, 
à d'autres instants elle oll'rc Je spectacle des sentiments les pins 
détestables. C'est la vengeance, c'est la cruauté sanguinaire, 
c'est quelque chose de la bêle fauve. L'enthousiasme militaire, 
qui uous séduit tant par ses airs de noblesse, e*L fréquemment 
souillé par le mélange des plus grossiers penchants ! Ce feu sa- 
cré du dévouement qui jette tant d'éclat et qui provoque les 
transports de la foule, ceux des sages eux-mêmes, s'est allumé 
plus d'une fois à un foyer impur; il s'entretient d'une haine 
aveugla contre des hommes dont tout le crime est d'être nés 
sur l'autre rive d'un fleuve, ou sur le penchant opposé d'une 
montagne. Le soldat apparaît comme un génie envoyé du cé- 
leste séjour, lorsque, pour protéger des populations paisibles, 
pour sauver les jours de vieillards et d'enfants, l'honneur de 
mères et de filles éplorées, il expose sa poitrine aux baïonnettes 
ennemies. Mais, à quelques pas de là, quand il enfonce froide- 
ment son épée dans le sein de son semblable, quand il se livre 
au pillage, à l'incendie, à tous les excès que la guerre entraîne 
avec elle, alors n'est-ce pas la brute qui apparaît avec ses plus 
odieux instincts? 

Chez l'immense majorité des travailleurs, si l'industrie ne 
s'élève jamais, comme la guerre, aux plus grandes hauteurs de 
notre nature, jamais non plus elle n'est forcée de descendre, 
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ainsi que le Tait la guerre, aux degrés les plus bat. Elle ne 
porte pas l'homme au sublime, mais elle ne le ravale pas jus- 
qu'à la brute. Si elle est sans gloire apparente pour le plus 
grand nombre, clic peut du moins être honorable pour tous, et 
elle ne cesse jamais d'être utile. Elle recèle danB ses flancs une 
inépuisable fécondité. C'est nu ce doit être pour le genre hu- 
main une mère prodigue qui sans cesse vide une nouvelle 
corne d'abondance, altna mater. Qui voudrait en dire autant 
de la guerre ? 

Ce serait s'abuser que de considérer la vie de l'homme in- 
dustrieux comme nécessairement dominée par la cupidité, et 
de croire qu'on ne peut se livrer à celte carrière qu'en se lais- 
sant absorber tout entier par la passion du lucre. Un peuple 
qui serait exclusivement adonné à l'industrie, qui n'aurait 
d'activité, de pensée, de rêve que pour le travail et pour les 
fruits qu'il rapporte, s'abrutirait infailliblement et tomberait 
dans un matérialisme dégradant. Il serait en proie a toutes les 
turpitudes et se déshonorerait par toutes les lâchetés. Mais un 
tel peuple serait une création monstrueuse, contre nature, et 
s'il existe quclquo part, honte et malheur à lui ! Il ne s'agit pas 
de mutiler l'humanité, de lui ravir toules ses facilites, hormis 
celle de produire et de gagner, afin que celle-ci se développe â 
l'excès. Un peuple et un individu peuvent pratiquer avec suc- 
cès le travail industriel, l'agriculture, les manufactures, le né- 
goce, sons tronquer à ce point leur esprit cl leur àme. Il est 
donné à l'homme industrieux de balancer le goût du lucre par 
d'autres gouis plus raffinés cl plus nobles. I.a »te industrielle 
n'exolut ni les sciences, ni les lettres, ni les arts. 1/1 nd US trie 
ne se refuse pis â fleurir â l'ombre de la religion. Parmi les 
classes industrielles comme parmi les autres la religion peut 
semer, et sème, en effet, les idées de détachement des biens de 
ce monde, celle d'une indépendance supérieure aux privations 
roalériellos. L'abnégation subsiste au plus haut degré bous les 
drapeaux, puisque le soldat a constamment en perspeelive le 
plus grand des sacrifices matériels, celui de la vie, Mais l'in- 
dustrie n'est point incompatible avec ces pensées si pures et si 
belles ; elle ne les extirpe point des cœurs, car, qu'y a t-il de 
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plus commun que de voir des hommes quittant la charrue, ou 
l'atelier, ou le comptoir, pour aller sous les drapeaux, se mon- 
trer aussitôt des héros? Dans l'infinie variété des actes de la 
vie, elle s'y combine de mille manières. 

Cependant, des observations que je vous ai présentées, il ré- 
sulte assez clairement que l'esprit guerrier et l'esprit industriel 
sont fort dissemblables. Étant absolument divers, ils doivent 
donc se révéler par des formes extérieures très-différenLes. En 
d'autres termes, il ne faut pas songer à calquer l'organisation 
de l'industrie sur celle de la guerre. Tout ce que l'industrie 
peut demander à la guerre, ce sont des indications sommaires 
et générales sur ce qui distingue l'organisation et l'ordre, sur 
les cordes qui répondent dans l'âme aux sentiments de la di- 
gnité et de l'honneur. 

La guerre est un service public, et l'industrie est bien loin 
encore d'avoir revêtu, même à demi, ce caractère. Chose 
étrange! l'industrie qui enrichit les peuples et adoucit les 
existences individuelles, l'industrie à l'aide de laquelle nous 
ornons la planète que la Providence nous a donnée pour sé- 
jour; l'industrie par qui nous assurons â notre esprit des loi- 
sirs, qui gouverne l'État, chez nous du moins où les délégués 
de l'agriculture, des manufactures et du commerce peuplent 
l'enceinte du parlement, n'est aujourd'hui encore qu'une juxta- 
position confuse d'affaires privées. L'homme qui est dans les 
rangs de l'armée, sent qu'il personnifie un intérêt national; 
celui qui parcourt, même avec distinction, une carrière indus- 
trielle, ne sent et ne porte en lui rien de plus qu'un intérêt 
particulier. De cette différence de position résulte chez l'un et 
chez l'autre un développement différent des sentiments de 
moralité, de dignité, de respect de soi. Entre l'un et l'autre, sous 
ces rapports essentiels, il pourraity avoir, si d'autres éléments 
n'intervenaient pour combler, au moins ci partie, la distance, 
le même espace qui sépare un intérêt public d'un intérêt 
privé. C'est presque l'intervalle d'un atome à un monde. 

Voilà pourquoi l'industrie ne saurait se passer de l'assis- 
tance de la religion. Hors de la religion ou de la philosophie 
qui, pour les âmes élevées, passionnées pour l'indépendance, 
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n'est presque toujours qu'une autre forme des vérités éternel- 
les, l'homme manquerait d'un préservatif contre cette exagé- 
ration des appétits industriels qu'on décrie, non sans raison, 
sous le nom d'industrialisme. Mais de quels correctifs énergi- 
ques n'a pas besoin aussi l'esprit guerrier! 

J'ai nommé la moralité, la- dignité, le respect de soi ; il est 
nécessaire de justifler ces expressions. On peut mesurer assez 
approximativement la moralité d'un sentiment au nombre des 
objets qu'il embrasse, à l'amplilude de l'espace dans lequel il 
s'exerce. Tout homme qui a conscience de personnifier cri lui 
un intérêt public, est comme placé sur un piédestal du haut 
duquel il aperçoit un horizon lointain et d'où sa pensée et ses 
sympathies enserrent une large zone. C'est par celte raison que 
le sentiment religieux qui unit l'homme à toute la famille hu- 
maine, à l'univers, au passé, au présent et à l'avenir, par les 
liens de l'affection et par ceux du devoir, occupe, dans l'ordre 
moral, le premier rang. Quiconque, au contraire, ne porte en 
lui qu'un intérêt individuel, incline a être à lui-même sa pa- 
trie, son univers, je dirais presque son dieu. En d'aulres ter- 
mes, il y a une connexion étroite entre la générosité des senti- 
ments et leur degré de généralité. L'isolement dans le moi est 
une cause de faiblesse, et de la faiblesse à la démoralisation il 
n'y a qu'un pas. 

Ainsi, pour inculquer à l'industrie la pensée de l'honneur, 
pour laver les taches dont elle a pu être souillée par les dérè- 
glements de l'esprit individuel, il convient d'élargir en elle le 
sentiment qui la gouverne, et, à cette lin, de lui oler, s'il se 
peut, son caractère exclusif d'inlérét privé, pour lui conférer 
les attributs d'un intérêt général ou, tout au moins, collectif. Ce 
serait en même temps agrandir exiraordinairement en elle le 
sentiment du devoir. 

Dans ces derniers temps, quelques hommes généreux qui ne 
manquaient point de lumières, émus des souffrances physiques 
et morales de beaucoup de travailleurs, effrayés de cette incer- 
titude du lendemain qui pèse sur tout le monde dans l'indus- 
trie manufacturière et commerciale, depuis le banquier opulent 
jusqu'au dernier rattacheur de fil, et jaloux d'inspirer à l'in- 
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duslrie le sentiment de l'honneur du drapeau, qui importe à sa 
dignité, à ion contentement d'elle-même; quelques hommes, 
disons-nous, plus pourvus de lions seulimcnls que d'expé- 
rience, avaient conçu l'idée de constituer l'industrie à peu près 
sur le modèle de l'armée. Au* ateliers prives ils proposaient de 
substituer des ateliers nutionanm, où les hommes eussent tra- 
vaillé pour'rinlèrcl commun. C'est sous cette forme que, selon 
eus, le sentiment collectif s'introduirait dans l'industrie, et que 
les classes ouvrières jouiruient des bienfaits de l'organisation. 
Les ouvriers porteraient l'uniforme; sous certaines réserves, 
ils auraient la vie commune; ils obtiendraient un avancement 
graduel suivant leur mérite, et finalement une retraite dans 
leurs vieux jours. 

Cette idée a étésuggérée par l'observation de certains faits qui 
sont en effet remarquables. Au sein de chaque État, des corps 
existent qui n'ont point une destination militaire, mais dont 
l'organisation est cependant analogue à celle de l'armée. Ainsi, 
partout, l'État fait surveiller ses frontières par des douaniers. 
En France, les douaniers suffiraient à former une armée pres- 
que aussi forte que celle qui a figuré dans telle bataille à jamais 
mémorable(l).Demeniequelessoldals, ils portent un uniforme, 
sont encadrés dans les rangs d'une hiérarchie, ont un droit à 
l'avancement et obtiennent plus tard une pension de retraite. 
L'administration toute pacifique des forêts a des gardes égale- 
ment revêtus d'un uniforme et classés comme fonctionnaires , 
avec des droits attachés aux divers rangs de la hiérarchie (8). 
Dans les villes et dans les villages, les pompiers sont constitués 
avec quelques attributs militaires pour une œuvre éminemment 
pacifique; ils ont presque partout un uniforme et, dans 
quelques grandes cités, ce sont des corps réguliers, avec un sa- 
laire, un avancement et des pensions de retraite. Dans quelques 
pays, on trouve ce régime exceptionnellement appliqué à cer- 

(1) Lei douanes occupent 26, SOB hommes, dont 18,488, simples préposés 
du service actif, et 1,263 matelots. A Marcngo , l'armée française offrait 
38,001) hommes seulement eu ligne. 

(S) L'administration des forets h ",715 employés, dont 9,951 simplet 
gardes. 
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laines industries ; c'est le cas des mineurs allemands du Harlï. 
En France, enfin, l'armée compte dans ses cadres des corps qui 
ne sont point guerriers ou ne le sont qu'accidentellement, quoi- 
qu'ils portent toujours des armes: tel est le train de l'artillerie 
et celui des équipages. Les soldats de ce dernier corps sont, en 
parlie du moins, de vrais ouvriers, qui construisent le maté- 
riel des transports avec une rare perfection. Dans les arsenaux 
maritimes, les ouvriers assimilés aui matelots sont traités 
comme des serviteurs de l'État. La prévoyance du gouverne- 
ment est éveillée sur eux. Une retraite est offerte à leur vieil- 
lesse. Enfin, dans toutes les administrations publiques, les em- 
ployés sont l'objet d'une sollicitude permanente qui pourvoit 
à leurs besoins. Si leur existence est encadrée et s'ils vivent 
dans une condition de dépendance plus ou moins étroite, plus 
ou moins assujettissante, selon les pays et la nature des fonc- 
tions, ils sont affranchis du cruel souci que cause l'incertitude 
du lendemain. Tous tant qu'ils sont, les hommes que nous 
venons d'énumérer ont le sentiment de leur dignité et celui de 
l'importance de leur œuvre ; tous sont sensibles à l'honneur du 
drapeau beaucoup plus que les travailleurs de l'industrie. 

En présence de tous ces faits, l'idée de faire rentrer toutes 
les industries dans le giron de l'Étal et d'établir des ateliers 
nationaux, a donc quelque chose de séduisant ; mais elle n'est 
rien de plus que spécieuse. 

Les grands exemples des douanes et des forêts ne sont pas 
aussi concluants qu'on pourrait le supposer au premier abord. 
II n'y a rien de commun entre l'existence du douanier et celle 
de l'ouvrier ; le douanier ne fabrique rien; c'est une manière 
de soldat ; il est au contrebandier ce que le militaire est à l'en- 
nemi. De même le garde forestier est un surveillant et comme 
une sentinelle ambulante. Quant aux compagnies d'ouvriers de 
l'armée de terre et des arsenaux maritimes, ce sont des excep- 
tions justifiées par les besoins de l'Étal et par des convenances 
spéciales. Le projet d'enrégimenter l'industrie n'est dono point 
suffisamment motivé par ces exemples. 

Si ce projet a un sens et une valeur, c'est purement comme 
symptôme de la situation des esprits. 11 indique une réaction 
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contre les maux el les abus qui dérivent d'une organisation in- 
suffisante. H présente ce caractère absolu et extrême qui ap- 
partient à toutes les idées réactionnaires. Mais, aux yeux des 
hommes prudents que la répulsion d'un écart ne jette pas dans 
l'écart opposé, le malaise dont l'industrie moderne est travail- 
lée, en tant qu'il a pour cause le manque d'organisation, ne 
prouve rien, sinon qu'il importe en effet de la doter d'autres 
éléments organiques, ou de développer ceux qui lui sont ac- 
quis déjà ; sauf à déterminer, avec poids et mesure et en s'ai- 
dant de l'expérience, la nature et la proportion des nouveaux 
élémeitls organiques dont il faut la pourvoir, et les développe- 
ments à donner à ceux dont déjà elle possède le germe. 

Le problème de l'organisation serait résolu, si l'objet auquel 
tout industriel applique ses efforts cessait d'être une affaire 
d'intérêt privé et égoïste pour devenir une chose collective, et, 
à plus forte raison, si l'on en faisait une chose publique. Dis- 
tinguons entre ces deux qualifications de publique el de col- 
lective : public signifie ce qui relève de l'État; collectif indi- 
que seulement l'idée d'une association. Voilà donc, pour donner 
à l'industrie, à un plus haut degré, des caractères organiques, 
deux moyens : l'un, rempli d'inconvénients et de périls dans 
le plus grand nombre de cas, mais légitime dans quelques cir- 
constances, consisterait à élever telle ou telle branche de la 
production nationale au rang d'institution publique; l'autre, 
bien plus commode, bien plus facile à réaliser, et qui présen- 
terait de grandes ressources, serait de répandre dans l'indus- 
trie le sentiment de l'association, sous toutes les formes dont il 
est susceplible entre les divers intérêts qui présentement ne se 
rencontrent que pour se contredire et pour se heurter. Par là, 
toulporleàlepenser, on adoucirait, aulant;qu'on peut l'espérer, 
les souffrances dont la vie industrielle est pleine aujourd'hui. 
Je ne dis point cependant, veuillez le remarquer, qu'on les fe- 
rait disparaître, ne nous berçons point de cet espoir; une vie 
industrielle, une vie quelconque sans tiraillements et sans dou- 
leurs est une utopie, l'accord parfaitdes intérêts une chimère. 

Il est nécessaire de s'expliquer à fond sur l'un et l'autre de 
ces procédés d'organisation. 
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Deux forces semblent se dîspuler le gouvernement des so- 
ciétés modernes; divergentes et opposées en apparence, elles 
les poussent d'un commun effort vers le même but qui est la 
civilisation, et leur impriment une marche pareille à celle d'un 
navire qui gagnerait le terme de sa course, non en suivant la 
ligne directe, mais en courant des bordées et en louvoyant, 
tantôt à droite et tantôt à gauche. L'une d'elles est la centrali- 
sation ; l'autre est la liberté. La centralisation tend à remettre 
sans cesse de nouveaux pouvoirs entre les mains du gouverne- 
ment central qui représente l'État. Elle resserre les liens de- 
dépendance des individus vis-à-vis de lui. La tendance de la 
liberté, au contraire, est de rendre chacun de plus en plus in- 
dépendant en ses mouvements, maître de sa destinée et res- 
ponsable de son avenir. Elle se plait à distendre les attaches 
sociales et politiques, et plus d'une fois elle les a brisées. Il 
ne nous appartient pas ici de rechercher la raison d'existence 
de ces deux forces. Il nous suffit de conslalcr qu'elles existent, 
qu'elles sont indestructibles, également indispensables au jeu 
du mécanisme des sociétés civilisées. La liberté a maintenant 
des racines profondes dans le cœur des peuples ; elle s'épure 
incessamment à ce foyer dont l'rométhée, type des révélateurs, 
était allé ravir au ciel la première étincelle. La centralisation, 
de son côté, se déploie d'autant plus que les populations de- 
viennent plus pressées, que les caractères et les professions se 
diversifient, et que les intérêts se croisent et se compliquent; 
car alors il importe de plus en plus à la sécurité de tous, à la 
paix de chacun, qu'il y ait une autorité lutclairc et puissante 
pour adoucir la rudesse des frottements et pour régler les re- 
lations des hommes dont les passions et les intérêts en pré- 
sence, si on ne les veillait de près, donneraient lieu à mille 
déchirements, engendreraient mille tyrannies. La centralisa- 
tion et la liberté sont dans le monde politique et social, ce que 
sont dans l'univers la force centripète et la force centrifuge. 
De même que le mouvement des astres suppose l'action de ces 
deux forces, l'une, impulsion initiale qui les a lancés dans l'es- 
pace et en vertu de laquelle ils tendent à s'échapper sans cesse de 
leur orbite, l'antre, attraction universelle qui, les rappelant 
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sans cesse vers le soleil, centre du système, les retient dans 
l'éternelle courbe tracée par le doigt du créateur, de même il 
n'est pas possible aujourd'hui de concevoir la civilisation sans 
un grand développement de l'un et l'autre des deux principes 
dont je vous entretiens ici. Si le principe de centralisation exis- 
tait seul, à l'exclusion de celui qu'on jugerait d'abord son rival 
et son ennemi, la société, se pétrifiant pour ainsi dire, ressem- 
blerait à une masse immobile, insensible, inerte. Si le principe 
de liberté régnait sans partage, la société serait comme un 
amas. confus et incohérent de grains de sable que le vent dis- 
perse capricieusement. L'un et l'autre doivent donc, pour !e 
maintien et l'avancement régulier des sociétés, coexister dans 
le monde social et politique; et si ce n'était sorlir de notre 
sujet, je vous signalerais comme une preuve de sens qu'a four- 
nil: la France actuelle, de les avoir associés sous son drapeau 
en prenant pour devise ordre et liberté. 

Toutes ces idées trouvent une applicalion directe dans le 
sujet qui nous occupe en ce moment, celui de l'organisation 
de l'industrie. Elles indiquent quelle peut être la solution gé- 
nérale du problème. Cette organisation doit Taire leur part et à 
la centralisation et à la liberté. \.ti part de la centralisation consis- 
tera en une prolccLion efficace étendue à la masse des opérations 
et des opérateurs de l'industrie, en une assistance publique 
telle que celle qui peut résulter des voies de communication, des 
institutions de crédit, de l'instruction professionnelle. Ce sera 
une surveillance lutélaire écartant des ateliers les abus, les 
violences, l'immoralité flagrante. Ce seront des lois garantis- 
sant à tous une bonne et prompte justice, générale ou spéciale, 
et des mesures de police pour réprimer les fraudes nuisibles au 
consommateur, préjudiciables au producteur. Ce seront des 
efforts variés et soutenus pour faire germer dans l'industrie 
l'esprit d'association qui se prête à recevoir mille formes. Que 
dirai-jc encore? Iles actes politiques tels que des négociations 
habiles pour ouvrir des débouchés lointains, des sacrifices pour 
fonder des colonies, des primes a certaines entreprises dont le 
développement importe plus particulièrement a la force de 
l'État. Ainsi la centralisation révélera son action bienfaisante, 
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sans prétendre à l'accaparement de l'industrie. Et si le gou- 
vernement se croyail fondé à s'emparer de telle ou telle pro- 
duction, afin de l'exercer lui-même à l'exclusion de tous, ce ne 
serait que par exception, en vue d'un intérêt public bien con- 
staté qu'on ne pourrait autrement satisfaire. 

Mais le travail doit rester libre. L'invention et le perfection- 
nement des procédés appartiennent de droit divin au domaine 
de ia liberté. Le progrès de l'industrie réclame une forLe ten- 
sion du ressort individuel, Le plus souvent, l'industrie s'a- 
dresse au goût et au caprice du public ; pour satisfaire de pareils 
maîtres, il faut 'toute l'égalité, toute la souplesse de l'intérêt 
privé ; pour se prêter à leurs exigences, il faut sa soif du gain. 
L'individualisme doit donc avoir dans l'industrie ses franchi- 
ses, jusqu'au point où il contrarie visiblement l'intérêt général. 
Pour prévenir et modérer ses écarts, il faut le faire passer à 
l'état de sentiment collectif par le moyen de l'association, La 
liberté, tempérée par le principe d'association sous des condi- 
tions et dans des formes qu'il ne saurait être donné à personne 
de préciser présentement, car elles ressortiront des événements 
non moins que de la méditation des philosophes, doit avoir 
pour empire le for intérieur de la plupart des professions in- 
dustrielles. 

L'idée de faire accaparer tous les travaux industriels par 
TÉtat et de les concentrer dans des aleliers nationaux, est donc 
chimérique. Tel n'est point le secret de l'organisation du tra- 
vail; il faut le chercher ailleurs. Nous nous appliquerons à 
mieux établir cette opinion dans les leçons prochaines, el nous 
rechercherons si la direction que suit, depuis un demi-siècle, 
l'industrie française, et, à son exemple, celle des autres peu- 
ples continentaux, ne la conduit pas vers un mode incomplète- 
ment déterminé encore d'organisation, où l'ordre et la liberté 
seraient unis intimement. Nous examinerons aussi quelles sont 
les industries qui pourraient, non-seulement sans inconvé- 
nient, mais avec avantage, être livrées aux pouvoirs publics en 
tout ou en partie. 
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DES ARCS DE LA CONCURRENCE. — AD LIEU d'accaparer t.'rmuSTniK, 
U!" GOUYEnrlEHENT DOIT US SE LIVRER A LA PRODUCTION QUE PAU 
MESURE D'EXCEPTION. — AUTRES LOYERS B'ACTIOM fiu'lL PEUT 
EMPLOYER . 

SaamiHE. — Défauts de l'industrie actuelle; prédominance «ingérée de 
l'individualisme, fraudes nombreuses, incertitude du lendemain, lutte 
acharnée entre les intérêts. — C'est le spectacle de ces faits déplorables 
qui a donné naiswiioc .ï l'iiléi: . - 1 1 i □ □ j <- 1- i e j 1 1 «_ di: r ^ n - . - a j i n 1 ; u r 1 1 do [niuni 
industriels entre les mains de l'Étal; mais les hommes on! aujourd'hui 
moins de coût que jamais pour la vie de eouveotou de caserne ; et tes 
populations européennes ne ressemblent point aux timides habitants de* 
bords du Nil et du Parana. — De pareils faits il Faut seulement conclure 
que l'industrie doit cesser d'être sous l'empire de l'individualisme absolu. 
Deui grandes divisions doivent exister dans la production ; d'une pari 
un petit nombre d'industries gouvernementales, de l'autre la masse des 
industriel restant livrées à l'intérêt privé, mais sous l'égide du sentiment 
d'association et sous la surveillance de l'Éta t.— Caractères distinclifs des 
industries qui conviennent au gouvernement; indication de plusieurs 
d'entre elles : fabrication des moonaies, voies de communication, trans- 
port des dépêches, exploitation des forêts, messageries et roulage. — De» 
assurances contre l'incendie et la grêle, et autres. — Le gouvernement 
exerce naturellement les industries qui importent directement à la dé- 

slruction P des vaisseaux de l'État. — De l'imprimerie royale, des haras. — 

modèles ! manufactures de Sevrés et des Gobelins. — Le gouvernement 
s'empare de certaines industries par un motif fiscal ; exemple de la fabri- 
cation îles tabacs ; on par un motif d'unlvc public : exemple 'le la poudre 
de chasse. — Il doit, par un motif d'humanité, intervenir dans les indus- 
tries insalubres, soit en s'en chargeant lui-mime, soit en les réglementant 
avec sévérité. — De quelques labeurs exceptionnels ou transitoires; tra- 
vail matériel des blancs dans les colonies; accomplissement d'œuvres 
de terrassement par les blancs entre les tropiques; mais ce sont des 
exceptions dont on n'a pas à s'occuper ici. — Biais l'ensemble des fabri- 
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cations doit être abandonné à l'intérêt particulier, et demeurer en dehors 
de l'activité de l'Étal, non pal toutefois en dehors de sa surveillance. — 
Le gouvernement esl le tuteur naturel du plus grand nombre des tra- 
vailleurs qui sont dans une sorte de minorité j il doit, dans certains cas, 
favoriser l'association eu employant le copipélis inlrore,- eiemples. — 11 
doit protéger l'induitrie, la servir môme, mais non la confisquer tout en- 
tière, soui prétexte que tes abus sont inséparable! de la liberté. 

Hessiibrs, 

C'est un spectacle affligeant que celui qu'offre trop souvent 
l'industrie, avec l'insuffisance d'organisation qui aujourd'hui 
la caractérise. Le moi y règne presque sans partage. Dans la 
sphère du travail proprement dite, l'intérêt personnel est le 
seul mobile. Je vous disais récemment de la vie militaire, 
comparée à la vie industrielle, qu'il lui est donné de déve- 
loppera un bien plus haut degré que celle-ci les sentiments les 
plus nobles et les plus grands de la nature humaine. Combien 
celte supériorité n'est-elle pas plus marquée et plus apparente, 
en un temps où l'industrie ne connaît d'autre loi que l'intérêt 
individuel! Partout où l'homme se sent vivre dans autrui, 
partout où existe un sentiment collectif, le dévouement trouve 
une porte ouverte devant lui, et il en profite toujours, parce 
que les bons sentiments ne tardent pas à se manifester, toutes 
les fois que l'occasion les y convie. Là, au contraire, où le 
sentiment collectif esl élouffé par l'égoïsme, il n'y a point de 
place pour de généreuses pensées, et si elles viennent à se 
montrer, ce n'esl que par une rare exception, par une protes- 
tation accidentelle des plus beaux attributs de la nature hu- 
maine. 

Vous ne l'ignorez pas, le nombre des supercheries et des 
fraudes qui se commettent aujourd'hui dans l'industrie, est 
incalculable. On a écrit des volumes pour décrire les sophisti- 
cations de toute espèce qu'elle emploie ; on pourrait les enri- 
chir chaque jour d'un ciiapitrc nouveau. Sous l'empire d'un 
individualisme effréné, le mensonge, ressource des faibles et 
des lâches, est devenu, dans le monde commercial, une pra- 
tique presque courante. Une incertitude désespérante plane 
S9 
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S«r l'avenir i personne ue peut compter sur le lendemain, ni 
le mallre, ni l'ouvrier. L'industrie est comme un terrain mou- 
vant que les volcans ne cesseraient de soulever; rien n'y est 
Stable. Ce qu'elle offre de permanent, c'est l'inquiétude H le 
noir souci. Éminemment pacifique de sa nature, la carrière 
industrielle a pris l'aspect d'un champ de balaille. Ici les 
maîtres guerroient les uns contre les autres, et se portent des 
coups qui retombent le plus fréquemment sur les ouvriers. I,à 
ce sont les bras qui se font entre eux concurrence, et qui pro- 
voquent une baisse de salaire, au préjudice du nécessaire le 
plus strict pour des populations entières. Sur un autre point 
les ouvriers se coalisent puur imposer des conditions au» chefs 
d'industrie, tandis qu'ailleurs les maîtres s'entendent pour 
diminuer la rémunération duc au travail manuel. Que de fois 
on a pu croire que tout était non pas au plus digne, mais au 
p(us fort! Comme, dans celle arène, la force se mesure à la 
puissance des capitaux, la possession d'un gros capital confère 
un avantage semblable à celui du baron féodal qui, du haut 
de son château fort, dominait les paysans de la vallée. 

En m 'exprimant ainsi, ne croyez pas que je me sois proposé 
de dresser contre l'industrie contemporaine un acte d'accusa- 
tion ; à l'envisager par tous les côtés, je reconnais que le biep 
y surpasse encore le mal. Cet attristant tableau de ses misères 
n'est a autre lin que d'expliquer, mais non de justifier l'étrange 
projet, déjà examine ici, d'attribuer à l'État le monopole de 
tous les travaux industriels, projet réactionnaire, parlant 
extrême, et tout à Tait impraticable. 

Avec les idées de liberté qui prévalent aujourd'hui, avec les 
franchises dont les citoyens jouissent en France, et qui gra- 
duellement s'étendent, par la puissance d'un rayonnement 
divin, même aux hahilanls des pays à gouvernement dit 
absolu, il n'y a aucune chance pour que la fabrication, l'achat 
et la vente de toute chose soient abandonnés à l'État. Chacun 
attache trop de prix, et avec raison, au droit de disposer de 
son avoir comme il l'entend, pour qu'on permette à l'État 
d'accaparer tout le capital productif. Une société qui se com- 
poserait d'un ensemble d'ateliers nationaux, ressemblerait à 
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un vaste couvent ou à une immense cnscrne; ét certes, depuis 
1789 surtout, les peuples n'ont aucun penchant pour l'un ou 
pour l'autre de ces régimes. Ce n'est point pour cela que les 
révolutions ont remué le monde. Que si l'on peut citer quel- 
ques exemples, même peu anciens ou tout à fait récents, d'une 
semblable organisation sociale, les réductions des jésuites au 
Paraguay, et le monopole absolu exercé jusqu'à ce jour par 
Méhémct-Ali en Égyplc, la réponse est facile : les natures 
européennes, pleines d'indépendance ei de fierté, ne ressem- 
blent point aux pauvres et naïfs habitants des bords du Pararià, 
ou aux timides populations des bords du Nil. Nous lie sommes 
ni des Indiens ni des Fellahs, et le joug que les uns et les 
autres ont pu supporter, n'est pas fait pour nos races entre- 
prenantes, jalouses des droits de la personnalité humaine. 

Les désordres, les turpitudes, les violences qui se révèlent 
trop fréquemment dans l'industrie, ne prouvent qu'une chose, 
c'est qu'elle doit cesser d'être sons l'empire de l'individualisme 
absolu. Le gouvernement absolu d'un principe quelconque, dit 
principe de liberté comme de celui d'autorité, hc saurait 
réussir prés des peuples modernes. Témoins des saturnales de 
l'intérêt privé, opposons-lui le sentiment de l'intérêt général, 
en le faisant sortir des entrailles de l'industrie même. Car telle 
est la morale à tirer de ces faits que nous déplorons : il faut 
s'efforcer d'inspirer aux producteurs l'esprit d'association, leur 
donner le goût et leur procurer les avantages de la solidarité; 
C'est par exception seulement qu'on poUrra déférer à l'État 
quelques-unes des branches de la production. 

De là donc deux divisions dans la production nationale i 
l'une bornée à un petit nombre de travaux exceptionnel leinent 
coudés à la direction de l'État, l'autre formée dè la triasse des 
industries qui doivent demeurer livrées aux libres efforts de 
l'intérêt privé, mais, autant que possible, sous l'égide du sen- 
timent d'association, et constamment sous une surveillaticë 
active de l'autorité qui représente essentiellement le principe 
de Centralisation et d'ordre. 

Or à quels caractères reconnaître les industries qui* par et- 
ceptton, doivent être remises entre les mains de l'Étal ou qui 
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seulement peuvent l'être? Évidemment ce sont celles qui im- 
portent à la masse des citoyens, qui aCTeclent d'une manière 
permanente l'ensemble des transactions de toute nature, qui, 
en un mot, se signalent par une grande généralité et auxquelles, 
en même temps, l'unité d'administration est particulièrement 
avantageuse ; celles qui ont besoin d'un personnel d'élite, très- 
longuement préparé ; ou celles qui, pour la meilleure qualité 
des produits, réclament des avances de capitaux extrêmement 
considérables, auxquelles les fortunes privées ne suffi raient pas, 
en des pays où la richesse est Irès-diviséo; ou encore celles 
qui doivent se présenter au public, environnées d'un haut de- 
gré de confiance que des citoyens isolés inspireraient difficile- 
ment. 

S'il fallait indiquer ici des opérations industrielles ren- 
trant dans les termes de ce programme, vous-mêmes aussitôt 
nommeriez la fabrication des monnaies dont l'État ne sau- 
rait se dessaisir. Vous y joindriez sans plus d'hésitation les 
routes et les voies de communication en général, bien que, 
par des raisons latérales, il convienne d'y faire intervenir l'in- 
dustrie privée (1); le transport des dépêches, qui, pour la 
promptitude et la régularité du service et à cause de la respou- 

(1) Chet noui, toutes tes roules appartiennent h l'État ou aux départe- 
ments ; cependant les hommes <]ui les enlreliennenl ne sont pas suffisam- 
ment traités comme des Fonctinnnaires publics. Pious voulons parler des 
cantonniers, qui sont rétribués h l'année, mais qui n'ont pas de retraites, et 
pour qui il n'y a aucune espèce d'avancement. On sait qu'ils ne sont pas les 
seuls employés de l'État qui soient traités ainsi sous le rapport des pensions 
de retraite. Les fonctionnaires des bureaux îles préfectures, regardes 
commodes agents particuliers des préfets, n'ont pas droit a des pensions 
do l'État. 

La plupart des canaux et des rivières canalisées sont exploités cl admi- 
nistrés par l'État, sans que celte exploitation ait le cachet gouvernemental. 
Les éclusiers n'y sont pas organisés. On pourrait, on devrait en former un 
corps régulier. Il faudrait appliquer la même organisation au personnel des 
haleurs de bateaux et probablement aux bateliers. Sur les canaux il de- 
vrait y avoir un service de halagc constitué à peu près comme les relais 
des postes, sinon placé directement entre les mains do î'Élat. En France, 
les canaux ne procureront au commerce les avantages qu'on est en droit 
d'en attendre, que lorsque ces idées d'organisation leur auront été appli- 
quées. 
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sabilité qu'il impose, est beaucoup mieux placé dans les mains 
du gouvernement qu'il ne pourrait l'être dans celles des par- 
ticuliers. 

De même vous citeriez les forêts, dont l'État est, en France, 
le principal administrateur (1). Elles réclament, en effet, une 
surveillance persévérante et méthodique, un personnel exercé. 
Tandis que, très-souvent, l'intérêt immédiat des propriétaires 
serait de les détruire, et de livrer à la culture le sol qu'elles 
recouvrent (2), il importe à l'État de les conserver. Leur ré- 
génération sur une grande échelle ne saurait guère être opérée 
que par ses soins. Par l'effet d'une liberté excessive donnée 
aux populations ou assumée par elles, les forêts du royaume 
ont été dévastées, à ce point que le bois manque complètement 
là où il serait nécessaire, là même où rien autre ne peut croî- 
tre. Je vous retraçais dernièrement la condition déplorable à 
laquelle le déboisement avait réduit les départements alpins. 
Je pourrais vous signaler de même les déparlements situés au 
pied des Pyrénées, où, faute de bois, une industrie métallur- 
gique bien intéressante, celle des forges catalanes, est menacée 
de mort: Or la restauration des forêts serait rarement un bon 
placement pour un particulier; pour l'État, au contraire, 
l'opération est profitable au plus haut degré, car elle ne se 
bornerait pas à faire entrer au trésor le produit de la vente 
des coupes. Elle créerait la richesse là où règne la dévastation ; 
elle développerait la population dans des localités qu'envahit 
la solitude; elle rendrait à nos fleuves la régularité de leur 
cours ; car la bienfaisante influence des forêts régénérées nous 
procurerait chaque année une navigation de huit ou neuf mois 
peut être au lieu de cinq ou six, et le pays serait rassuré con- 
conlre des débordements affreux, tels que ceux qui, dans ces 
dernières années, ont ruiné tant de familles. 

En tout pays, les forêts sont dignes d'exciter la sollicitude 

(1) Il administre non-seulement ses propres forêts, mais celles îles com- 

d'iine permission ipécinlc de l'Etat pour les forùis détachées à diverses 
epoques du domaine publie, et les permis de défrichement sont considères 
20. 
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activé du pouvoir. U où elles ont été détruites pat- la dent du 
troupeau venant après la hache du bûcheron, ainsi qu'il est 
arrivé dans nos Alpes et dans nos Pyrénées, il appartient à 
l'État de s'appliquer à leur rétablissement, tant qu'un peu de 
terre végétale subsistera; sinon les fleuves, que dis je, les ruis- 
seaux deviendraient des fléaux dévastateurs. Aux Étals Unis, 
par exemple, ou së tarait difficilement une idée des désastres 
qui surviendraient dans le vaste bassin du Mississipi et dé 
l'Ohio, dont se forme la majeure partie du territoire, si les 
forêts venaient à en disparaître. Déjà, malgré tout le dévelop- 
pement que les bois ont conservé dans l'ouest, de l'Union amé- 
ricaine, on 8 vu l'Ohio croître de 20 mètres ën 1832 ; lés crues 
de nos fleuves d'Europe vont rarement à la moitié ou même 
au tiers (!). Que serait-ce donc si, au printemps, les neiges de 
l'hiver y cessaient d'avoir, contre les vents chauds dti sud-ouest, 
l'épais abri des arbres serrés les uns contre les autres? 

Dans d'autres contrées, la replantation des forêts ou leur 
conservation par les soins du gouvernement est commandée 
par un autre motif. Ainsi, les mines d'argent du Mexique, qui 
sont les plus riches du globe et qui ont produit jusqu'à 130 
millions de francs (â), sont compromises dans leur exploitation 
par la rareté toujours croissante des bois sur le plalcau qu'oc- 
cupe ce bel empire. 

Une industrie qui, chëï nous, est convenablement ëiertéë 
par les particuliers, celle des messageries, est devenue, eti 
Allemagne, une attribution du gouvernement. De l'autre côte 

comme de 'précieuses faveurs. Il n'en faut pas d'avantage pour montrer 
cbmbiën l'intérêt privé s'àecorde peu avec la conserva tiori dei forêts. 

(1) Du» toi régions tempérées Je l'Europe, les crues dès grands fleuves 
vont rarement au delà de G mètres. A Avignon, la grande mie du Rhône, 
en 1775, fut de 6 mètres 80 centimètres ; le Rhin, à BjIIb, est monté du6 mè- 
tres 73 centimètres ; la Seine, en amont de Paris, s'éleva, en 1740, époque 
de la plus grande crue connue, de 6 mi tr< > Slî rentimi-lres; la Garonne a 
des crues de 9 mètres 37 centimètret; la Loire, dan) son débordement de 
1790, no monta, a Nevers, que de 5 mètres 25 eentimèlrcs. 

(S) Lènr production est tombée, depuis l'indépendant e, par l'efffcl de l'agi- 
tation révolutionnaire. Elle est maintenant .le 100 millions. Elle se relève- 
rait inévitablement, « l'ordre s'affermissait. 
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du Rhin, l'Etat transporte les voyageurs aussi bien que les 
lettres. Outre qu'il tire de ce service des revenus qui Viennent 
en allégement de l'impôt, il veille à la vie dés citoyens avec 
une sollicitude plus marquée, je ne dirai pas que des asso- 
ciations considérables, comme nos messageries royales et géné- 
rales, mais que la foule des petits messagistes (1). 

On concevrait de même que le roulage ou transport des 
marchandises fut réservé à l'État. En Allemagne, les gouver- 
nements y coopèrent par l'administration des postes. 

Celte même contrée offre sur plusieurs points l'exemple 
d'une autre industrie, également affectée à l'Etat, qui partout 
ailleurs pourrait devenir l'objet d'un monopole entre les mains 
du gouvernement, je veux parler des assurances contre l'in- 
cendie. A cet effet chaque citoyen paye, d'autorité, une petite 
prime qui Tait partie de ses contributions. On pourrait aussi 
attribuer a l'État les assurances contre la gréle et mêttie d'att- 
irés opérations d'assurances, y compris celles sur la vie qui 
répondent à tant de besoins en Angleterre et qui paraissent 
devoir difficilement s'acclimater sur le continent, à moins que 
les gouvernements ne s'en chargent eux-mêmes. 

D'autres industries sont des annexes de la défense du pays, 
et, à ce titre, reviennent de droit à l'Etat. Ainsi, en France cl 
sur le continent tout entier, l'État fabrique lui-même les ca- 
nons, la poudre à canon, le matériel du train ries équipages. 

De même il construit ses propres vaisseaux, et, cheï nous, 
il s'en acquitte de manière à exciter l'admiration de la Grande- 
Bretagne, notre puissante et heureuse rivale. Les chantiers de 
construction navale de l'Étal jouissent, en France, des prin- 
cipaux avantages qu'on peut attendre de l'intervention activé 
du gouvernement dans la pratique Industrielle. Vous n'ignorez 

(1) En Allemagne, l'exploitation des messageries par l*Et*t présente un 
■Tantale particulier : l'administration fournit a tous les citoyens, on quel- 
que nombre qu'ils se présentent, des véhicules pour le jour désiré i on elt 
ainsi toujours sùr de sa place. Cheï nous, au contraire, où l'intérêt privé « 
d'ailleurs introduit, dans le service des diligences, une grande régularité et 
beaucoup de bien-être , on est oblige, pour avoir une bonne place, ou 
même pour»'en assurer me quelconque, de ta retenir longtemps d'rrast». 
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pas combien sont paternels les règlemcnls qui fixent les rap- 
ports des ouvriers de nos arsenaux maritimes avec l'État. Une 
retraite, modique il est vrai, leur est assurée ; sur eux s'étend 
le patronage de la caisse des Invalides de la marine, et celte 
organisation maritime, qni respire un si noble, un si touchant 
esprit de prévoyance, n'est point une innovation ; elle date de 
Colbert. 

l'État. Indépendamment de 'certains ouvrages en caractères 
étrangers, orientaux, par exemple, que les particuliers ne sau- 
raient imprimer avec profit, elle se charge des publications 
officielles dont l'Étal a intérêt à surveiller lui-même l'impres- 
sion et qui sont mieux soignées par elle qu'elles ne le seraient 
dans un atelier privé. Aucun imprimeur ne pourrait avoir un 
capital dormant comparable à celui qu'elle possède. Les ou- 
vriers de l'imprimerie royale sont traités comme des fonction- 
naires de l'État. 

L'intervention de l'Etat dans les haras est d'une utilité éga- 
lement incontestable : chez nous, la race chevaline, sous le 
double rapport de la quantité et de la qualité, ne suffit ni à la 
remonte de la cavalerie, ni à l'ensemble des besoins particu- 
liers. Dans le but d'en faciliter l'amélioration et la multiplica- 
tion, le gouvernement entretient des haras, qui fournissent, à 
très- bas prix, des étalons aux éleveurs, et d'où sont sorties des 
bûtes qui ont figuré victorieusement dans les courses publi- 
ques. Hais, ici, il ne se réserve point de monopole, bien qu'il 
empêche à peu près l'existence des haras privés, par la modi- 
cité de la rétribution dont il se conlente. C'est simplement une 
faveur accordée par l'État à une branche essentielle de la pro- 
duction nationale, qui souffrait ou qui était négligée au grand 
préjudice de l'intérêt public. 

On conçoit encore que, pour implanter dans le pays une 
industrie nouvelle, ou pour offrir des modèles à une industrie 
déjà ancienne qui demeurait stalionnairc, l'État ou le prince 
lui-même crée et entretienne à grands frais un établissement 
spécial où l'on s'applique à l'avancement de l'art, où l'on forme 
des ouvriers capables, ou l'on expérimente les méthodes de 
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' travail, ou bien dans lequel on fabrique des objets d'une qua- 
lité exceptionnelle, des produits de luxe, à peu près interdits 
à l'industrie privée. Nos rois eurent donc une bonne pensée, 
en prenant à leur compte la manufacture de Sèvres ; ainsi s'est 
acclimatée en France la fabrication de la porcelaine. On doit 
aussi savoir gré au prince de maintenir en activité la fabrique 
des Gobelins, qui se livre à une production inabordable à l'in- 
dustrie privée, et qui contribue néanmoins au progrès de celle- 
ci, ne fût-ce que par le soin qu'elle donne aux teintures et par 
l'excellent enseignement qu'elle répand à ce sujet. Pareille- 
ment, il serait à désirer que l'État eût une forge modèle ou 
même plusieurs établissements correspondant aux divers mo- 
des de préparation du fer, tels que l'affinage direct (procédé 
catalan), la fonte au bois et la fonte au combustible minéral, 
afin de compléter l'éducation des ingénieurs (1). 

Les développements qui précèdent légitiment la coopéra- 
tion de l'État à certains travaux industriels, ou même la prise 
de possession exclusive par lui de certaines fabrications ou en- 
treprises. Dans les différents cas que nous venons d'examiner, 
l'intervention de l'État est ou serait motivée par la bonne con- 
fection de l'œuvre à accomplir ou par l'intérêt de l'avancement 
général de l'industrie ou par la satisfaction à donner à un in- 
térêt public. D'autres raisons peuvent déterminer l'État a 
s'emparer d'une branche delà production. Chez nous, le gou- 
vernementse réserve aussi la fabrication de la poudre de chasse 
et de la poudre de mine, quoiqu'il fasse peu d'usage de l'une 
et de l'autre. Il a paru contraire à la sûreté publique que les 
particuliers eussent entre leurs mains une matière aussi dan- 
gereuse en quantité illimitée. Quelquefois l'État se saisit d'une 
production par un motif purement fiscal, quelle qu'en soit 
d'ailleurs la nature ; il se l'attribue, parce qu'il voit en elle une 
source abondante de revenus. C'est le sort qu'a subj en France 

(1) Sous l'empire, le corps de» mines île Franco possédait une mine de 
plomb, avec une tasle usine aliénante, h E'csej en Savoie, et une mine de 
houille avec une usine à Fer, près de Sarrebruek. Ces établissements, 
qui lui furent ravis lors de nos malheurs, en 1815, n'ont pas été rempla- 
ces. 
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la fabrication des tabacs (1). Elle donne en ce moment on pro- ' 
doit net de 78 millions de francs ; et ainsi, du moment où l'on 
voulait un monopole lucratif, il était difficile de mieux choisir. 
Mais ce sont la des considérations étrangères au sujet qui nous 
occupe en ce moment. 

Il est naturel, au contraire, de mentionner ici Une classe de 
travaux à laquelle, jusqu'à Ce jour, le gouvernement n'a pas 
touché, mais qu'un noble sentiment de philanthropie le portera 
peut-être à Se réserver bientôt, celle des industries insalubres, 
où la vie des hommes est compromise. Il serait de son devoir 
d'interdire à l'intérêt prive ceS sortes de travaux et de s'en 
emparer lui-môme, à la charge de prendre toutes les mesures 
nécessaires afin qu'ils cessent d'Ôtre pour nos semblables une 
cause de dépérissement ou de mort. La science aujourd'hui est 
en mesure de fournir des indications souveraines qui permet- 
traient à ces industries de s'exercer sans que l'humanité eût à 
en gémir. A l'appel de l'État, elle répondrait dès à présent, 
dans la plupart des cas, par des solutions pratiques qui seule- 
ment élèveraient un peu les frais de fabrication, toutefois, du 
moment où des procédés inoffensifs auraient été imaginés pour 
ces industries, les gouvernements pourraient s'épargner le soin 
de les pratiquer eux-mêmes; Ils n'auraient qu'à obliger les 
particuliers de suivre ces méthodes plus humaines. Chez nous 
en particulier, l'administration a été successivement investie 
de pouvoirs généraux, a l'aide desquels elle pourrait, dès à 
présent, faire cesser sous ce rapport bien des maux. Qu'impor- 
terait qu'on dût payer un peu plus cher certains produits ou. 
certains services, si, à leur égard, le bon marché ne s'obtient 
qu'au prix de la vie des hommes 1 ? 

Toutes les industries qui ne rentrent pas dans les exceptions 
précédentes, doivent être laissées à l'esprit d'entreprise parti- 
culière, réglé, autant que possible, par l'esprit d'association, 
et surveille par l'État. Concevrait-on, par exemple, que le gou- 

cation îles tabaca ciijje Je IrM-gHhUH aïancej : il faut StoIf trûii annCe» 
d'approvisionnement devant soi. 
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verticmcnt se mêlai de produire les ohjcls de fantaisie ou de 
luxe, dont refoulement est subordonné à mjlle influences va- 
riables et capricieuses ? S'il le tentait, il mécontenterait les 
consommateurs, compromettrait sa propre considération et 
s'en acquitterait fort ma|. Un gouvernement est obligé d'ap- 
porter à tous ses actes du poids et de la mesure ; il manque de 
cette souplesse qui est indispensable pour s'accommoder aux 
exigences individuelles et à la mobilité de la vogue, tes règles 
qu'il trace à ses agents doivent avoir la simplicité des formules 
algébriques, et il est impossible qu'elles n'en aient pas aussi la 
rigidité. Ce n'est point ainsi qu'on peut satisfaire à des com- 
mandes variées à l'inûtii, passagères comme le goùl du jour, 
frivoles comme la mode. 

Il y a des labeurs exceptionnels pu très- difficiles dont on 
comprend que le gouvernement s'empare, en vue desquels il 
organiserait militairement les travailleurs et les soumettrait à 
une règle qui tiendrait de la caserne ou du couvent. Suppo- 
sons, par exemple, qu'un tentât d'appliquer en grand dans les 
Antilles ou dans les terres tropicales le travail des blancs à la 
culture du sol, ou même à des œuvres de force dans des ate- 
liers clos, ou encore qu'il s'agit de quelque construction d'un 
grand intérêt à faire exécuter dans ces régions équinoxiales 
par des bras européens. Tel serait le cas où l'on, essayerait de 
percer l'isthme de Panama dans la localité qui semble offrir te 
plus de facilités naturelles (entre Panama et Chagres), mais 
qui est fort malsaine, et où les bras manquent. Il n'y aurait 
de salut pour des enfants de l'Europe, placés dans ces condi- 
tions, du moins pour des Français, des Anglais ou des Alle- 
mands, qu'autant qu'ils se soumettraient à un régime très- 
sévère, cl qu'ils s'y conformeraient exactement; or, dans ces 
contrées, la nature sème tant de séductions sur les pas de 
l'homme que, pour suivre avec quelque exactitude les pres- 
criptions d'une hygiène tort rigoureuse, la sagesse individuelle 
ne suffirait pas à une musse de travailleurs. Il faudrait toute 
la contrainte d'un règlement minutieux cl absolument impose 
comme l'est une consigne, ce qui n'est possible que moyennant 
une organisation militaire, el par conséquent la direction 
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étroite de l'État. Hais ce sont là des cas de toute façon excep- 
tionnels, transitoires même, car nn régime de gênes et de 
privations ne pourrait être proposé à des Européens qu'autant 
qu'il ne devrait durer qu'un petit nombre de campagnes, et 
qu'au bout de quelques années l'œuvre sérail accomplie une 
fois pour toutes, ou bien qu'ils seraient définitivement accli- 
matés et auraient acquis le tempérament propre à la vie qu'ils 
seraient venus mener. Or nous n'avons pas ici à nous occuper 
d'exceptions aussi restreintes; nous recherchons au contraire 
des formules générales propres à des situations stables, per- 
manentes. 

Hais si le gouvernement doit complètement s'abstenir du 
plus grand nombre des fabrications, il ne doit pas néanmoins 
les laisser en dehors de sa surveillance. Il est tenu rigoureuse- 
ment, au contraire, de veiller attentivement à ce que, dans 
l'industrie, les grands principes de In civilisation ne reçoivent 
aucune atteinte, à ce que les lois de l'humanité y soient obser- 
vées, à ce qu'il ne s'y commette aucune infraction aux règles 
suprêmes introduites depuis un demi-siècle dans le droit 
public des Étals. Il ne lui appartient pas seulement de pré- 
server la vie des hommes des dangers auxquels elle peut être 
exposée dans les labeurs de la production ; il doit être le gar- 
dien de la morale non moins que de l'hygiène publique. C'est à 
lui d'encourager de loule son autorité la propagation des habi- 
tudes régulières, de la prévoyance, des lumières. Il ne doit 
jamais oublier que les ateliers sont peuplés par une classe 
nombreuse que l'insuffisance de ses ressources matérielles, de 
son capital intellectuel et de son esprit d'ordre, relient dans 
une sorte de minorité légale, et qui, par cela même, a besoin 
d'un tuteur vigilant, soucieux de son avancement matériel, 
intellectuel et moral. 

Parmi les moyens d'action, qui appartiennent au gouverne- 
ment, il en est un puissant, légitime, et qui est d'une oppor- 
tunilé particulière en France : il consiste à favoriser l'asso- 
ciation, même en employant, avec prudence et réserve, la 
méthode du compelle in t rare. Le Français, peuple éminem- 
ment sociable pourtant, a peu de goût pour l'association indus- 
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trielle ; il a hcsoin d'y êlrc provoqué, pousse par une force 
extérieure; il faut même que celte force soit énergique, afin 
de surmonter les résistances Ue l'omoui -propre et de la jalousie, 
d'ujje cupidité inintelligente, telle que celle qui, jusqu'à ce 
jour, a empêché la fm'inalian de compagnies pour l'établissement 
de docks à Marseille et au Havre, quoiquej en elles-mêmes, 
ces entreprises dussent être três-fruclueuses el qu'elles soient 
indispensables a la prospérité de ces deux grands ports et à 
l'extension du commerce national (1). 

Pour fixer les idées, indiquons des cas où le compelle intrare 
pourrait être appliqué, sans que les amis les plus ombrageux 
de la liberté dussent être portés à s'en plaindre. Fréquemment, 
si les propriétaires riverains d'un même cours d'eau avaient 
voulu s'entendre, cl se constituer en syndicat, ils auraient, â 
peu de Trais et avec grand profit, ici endigué telle rivière dont 
les débordements dévastent leurs propriétés, là conquis <les 
terrains vagues d'une grande étendue, ailleurs attiré sur de 
vastes espaces, quelquefois stériles, le bienfait de l'irrigation 
qui en eût triplé, décuplé la valeur (2); mais il suffit de l'entê- 
tement ou de l'envie d'une petite minorité pour paralyser le 
bon vouloir du grand nombre, et ajourner indéfiniment les 
plus utiles de ces entreprises. Tant que la formation de ces 
syndicats sera facultative el qu'ils ne pourront être institués 
que par -l'unanimité (les intéressés, il ne s'en formera pas. Les 
chemins vicinaux peuvent être cités pour justifier le compelle 
intrare. applique dans une certaine mesure. La loi du 21 mai 



(2, Quel parti no lircroit-on pas encore de la Camargue, vaste presqu'île 
formant le delta du Rlièiie, qui offre uni! superficie de 70,000 hectares, en 
majeure partir miproilticlit's an i« iivil'lin i, et où il serait possible, au moyen 
d'un plan dVtisniil.li- (lu di'.<.>i;d]<.'iii<-i>t , de produire avec grand bénéfice 
une quantité consid. rallie de bêlai!'/ Un sait que fa porlion a' 
In France en est prosquo complètement de! pourvue. 
• 1842-43 



Digilized by Google 



954 corns d'économie politique. 

1836 sur les chemins vicinaux avail été précédée d'une autre 
loi datant dit 28 juillet 1824, dont les dispositions étaient les 
mêmes, à cela près qu'elle laissait les communes libres de prê- 
ter ou de refuser leur concours. Elle Taisait la pari de la liberté, 
elle ne Taisait pas celle de l'autorité. Faute d'une clause au 
besnin cocrcilivc, l'unité ilqi;iiii>nirnl.ilc n'existait pas en celte 
matière. I,a loi était comme non avenue; nulle part ou ne s'oc- 
cupait des communications vicinales. Les communes usaient 
fièrement de la liberté extrême qui leur avait été départie, 
pour ne point se concerter et rester pendant six mois sépa- 
rées, par d'impraticables cloaques, du reste des humains. 
Grâce aux pouvoirs coercitifs dont la loi de 1836 a investi les 
préfets et que tempère libéralement le droit de contrôle réservé 
aux conseils généraux, les chemins vicinaux se multiplient 
aujourd'hui à la satisfaction universelle. 

En France, et généralement sur le contiuent européen, la 
plupart des établissements industriels uni besoin d'une autori- 
sation administrative pour êlre mis en activité. On conçoit 
quelles occasions sont ainsi fournies à l'État pour introduire 
dans les usages de l'industrie des améliorations de toute es- 
pèce. Il est loisible, en effet, au gouvernement de mettre à 
son autorisation telle condition qu'il juge d'utilité publique. 
Du reste, rendons justice aux gouvernements modernes, ils 
comprennent bien mieux que leurs devanciers la mission qu'ils 
ont h remplir vis-à-vis de l'industrie. Les bous sentiments qui 
les animent passeront de plus en plus à l'état actiT. C'est ainsi 
que, chez nous, la loi sur le travail des enfants dans les manu- 
factures est un pas décisif dans une carrière où il y a des 
lauriers, disons mieux, des bénédictions à recueillir. 



OigiiizM by Google 



TIHtT-DEMIGHE LEÇOÏ, 



LE PHINCIPE DE LA CONCURBENCB DOIT ETHÏ MAINTENO, SAUÏ RÈGLEMENT, 
PARCE QDE, SI LA CONCURRENCE DONNE LIEU A DE GRANDS ABUS, ELLE 
PRODUIT DES AVANTAGES PLCS GRANDS ENCORE. 

Sonnai!». — La liberté «e traduit dans l'industrie par la concurrence ; elle 
doit être menacée, même dans ses écarts. — Si «cite concurrence a pro- 

énergique. la coiiiiiitceiuu liàtu In mai-ttic dus peuples vurs celle aisance 
matérielle qui est l'une des en millions il u In ci vil isn lion. — Klle provoque 
activement l'application utile des théories scientifiques; la science, par 

que nos besoins. — Résultats heureux de l'alliance entre les savants et 
lus industriels, — !.a concurrence mi I le» objets manufacturés h la portée 
d'un nombre loujours croissant de consommateurs. — Mouvement ex- 
traordinaire qui règne dans l'industrie depuis cinquante ans a la faveur 
de la concurrence; il a pour effet l'appel d'une plus grande masse 
d'homoies a m jouissances de la vie civilisée. — Exemples de la fabrica- 
tion des tissus et de l'imprimerie; autres exemples tirés d'industries 
toutes nouvelles, la fabrication des locomotives, la filature du lin à la 
mernnique, la navigation è vapeur transatlantique. — Conclusion ; la 
concurrence est indispensable à l'œuvre d'amélioration qui s'accomplit 
aujourd'hui ; elle doit être respectée ; eê sont seulement les abus que les 
gouvernements doivent s'altaciier à conlroler et à prévenir. — Observa- 
lions au sujcl de l'énergie extraordinaire que possède aujourd'hui la 
concurrence; c'est un fait transitoire qui cessera après que la civilisation 
aura appliqué à l'industrie les découvertes scientifiques qu'elle avait 
accumulées. — Le sentiment de la solidarité des générations est néces- 
saire aux hommes du présent pour qu'ils acceptent les mécomptes qu'ila 
peuvent éprouver. — En quoi les attributions de l'économie politique 
sont bornées, et comment elle doit invoquer l'appui de ta morale, de la 
philosophie et de la religion, 

Messieurs, 

Nous l'avons vu dans la leçon précérienle, que les gonrerne- 
menis aiment l'industrie et l'éclairent, rien de mieux; mais 
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qu'ils se t'incorporent tout entière, t'est ce qui esl inadmis- 
sible. 

],es abus engendres par l'esprit de concurrence sur la gra- 
vité desquels je me suis franchement explique, sont, entre 
certaines limites assez resserrées, heureusement, inséparables 
de la jouissance de la liberté. Or la liberté esl douée d'une 
puissance que nul homme de sens ne saurait contester. Eu 
Europe, elle a, pendant vingt-cinq années, parsemé le sol des 
témoignages de ce qu'elle a de formidable ci) sou courroux, 
et, depuis vingt-cinq autres années, sous les auspices de la 
paix, elle déploie les preuves de la grandeur de sa fécondité. 
Eu Amérique, la liberté du travail a donné à la civilisation, 
dans un intervalle de cinquante ans. un continent couvert de 
magniliques et riches campagnes, de cités populeuses et belles, 
de manufactures dignes d'être citées connue des modèles par 
la haute moralité qui y règle les rapports des chefs d'industrie 
et des ouvriers, l.a liberté n'est point dans le monde un vain 
fantôme apparu pour un jour. Pendant dix. huit siècles, l'ac- 
tion bienfaisante du christianisme avait préparé sa venue. 
Issue des énergiques instincts d'indépendance que les races 
européennes portaient dans leur sein, soutenue cl fortifiée des 
plus nobles penchants de la nature humaine, nourrie des plus 
sublimes espérances, elle est désormais impérissable. Ainsi, 
omnipotente et éternelle, telle est de nos jours la liberté. 
Puisque la concurrence en esl, dans l'industrie, la transfiguration 
irrécusable, légitime, il n'est pas permis de la traiter légère- 
ment, et nous devons, au contraire, la ménager, même dans 
ses écarts. 

Si la concurrence a produit des maux trop réels, dont je 
vous ai esquissé le tableau, non sans un sentiment amer, que 
de services n'a-t-elle pas rendus! Combien d'autres elle est 
appelée à rendre encore I En dépil des cruelles douleurs qu'elle 
peut occasionner, elle semble une des conditions essentielles 
de l'accomplissement des destinées humaines, dans ce qu'elles 
ont de plus consolant pour quiconque aime ses semblables. Je 
vais m'cxpliqucr. 

L'humanité, depuis sou origine, tend, d'un pas lent quelque- 
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fois, mais jamais interrompu, vers une destina (ion digne d'en 
vie, vers celle liberté qui est complète parce qu'elle implique 
l'ordre, qui consiste dans le développement de nos facultés et 
■ dans leur exercice au profil de nos semblables et au nôtre. La 
jouissance de cette liberté définitive cl véritable est subordon- 
née à des conditions matérielles, el l'aisance lui est indispen_ 
sable comme un piédestal à une statue, plus que cela, presque 
comme le corps à l'âme. Or la concurrence esl un stimulant 
énergique dont l'intervention est nécessaire pour susciter in- 
failliblement celte aisance précieuse. 

Avec la concurrence, en effet, el avec elle seule, seront suc- 
cessivement appliquées à l'industrie les découvertes de la 
science, qui, sans elle, demeureraient, pendant des my- 
riades d'années peut-être, stériles pour le bicn-èlre général. 

L'esprit humain, dans le cours des siècles, a fait des décou- 
vertes merveilleuses, dont il a le droit d'ëlre fier. Toutefois, 
dans nos rapports avec le monde matériel, nous avons été, 
jusqu'à ce jour, théoriciens beaucoup plus que praticiens. D'une 
main tantôt audacieuse, taulûl subtile, nous avons soulevé le 
voile de la nature. Pénétrant ainsi par un intrépide essor vers 
lescieux, ou, par la patience de la ruse, dans la région des 
mystères, nous y avons ravi de nombreux secrets. Mais ces ad- 
mirables conquêtes, nous n'avons pas encore su les rendre 
fécondes pour noire usnge. 

Quoi de plus beau et de plus imposant, par exemple, que la 
science astronomique! Nous sommes parvenus à calculer la 
distance des astres au soleil ; nous pouvons estimer l'intervalle 
qui, à chaque moment, les sépare les uns des autres; nous 
avons mesuré le ciel comme l'arpenteur jalonne la longueur lie 
nos rues; nous savons, avec le dernier détail, la durée des révo- 
lutions des planètes dans l'espace et sur elles-mêmes, ainsi 
que les perturbations accidentelles qu'éprouvent leurs vastes 
orbites ; nous connaissons avec tant de précision tous les mou- 
vements célestes, que nous pourrions croire que notre doigt a 
Iracé dans l'immensité lus courbes décrites par les globes de 
l'euipyrée, quoique ces courbes aient pour unité de mesure 
un million de lieues, nous, petits êtres qui n'avons pas six pieds 
u. 
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de haut. Nous avons Tait plus : portant pour ainsi dire la main 
sur leur surface, nous avons relevé leurs dimensions. Êtres 
faibles et chétifs, nous pouvons raconter combien pèsent ces 
planètes de Jupiter et de Saturne, auprès desquelles la terre 
que nous habitons n'est qu'un globule (1). De tel de ces corps, 
nous avons pu dire avec assurance que sou atmosphère est 
épaisse; de tel autre, qu'elle est légère; dans un troisième, 
nous avons reconnu un astre mort, sans végétation pour l'em- 
bellir, sans eau pour l'arroser, sans air qui le baigne. Pour ce 
qui est de notre planète, notre pensée a plongé dans ses pro- 
fondeurs ; nous avons deviné ce qui se passait au fond do ses 
entrailles, quelle chaleur y régnait. Nous avoiTs saisi la vie ani- 
male eL végétale dans tuulesses manifestations, depuis les êtres 
les plus monstrueux jusqu'à ceux que le microscope seul ré- 
vèle à notre vue. Reculant de cent mille années en arrière, 
nous avons retrouvé les conditions d'ciistence d'animaux 
qui avaient disparu bien avant que l'homme existai; nous 
avons apprécié les rapports de leur organisation avec la nôtre, 
et nous avons osé décrire leurs habitudes et leurs mœurs. 

Les acquisitions faites par la science sont donc prodigieuses ; 
mais c'est notre curiosité seule qu'elles satisfont; et, de ces 
grandes lois de la nature que nous avons découvertes, nous 
n'avons su jusqu'à ce jour tirer que peu de conséquences pra- 
tiques au prolil des hommes. Ainsi nous ne nous les sommes 
appropriées qu'à demi. Noire esprit plane orgueilleusement sur 
la nature ; mais notre corps ne participe pas à ce glorieux em- 
pire: Il reste eucorc ignoblement asservi au monde matériel. 11 
l'est par des besoins grossiers, que, pour le grand nombre de 
nos semblables, nous ne savons pas même à moitié satisfaire, 
faute d'avoir suffisamment acclimaté dans les régions du tra- 
vail industriel les pensées surprises à la nature par les argo- 
nautes de la science. . 

Nous savons calculer, à une minute près, les éclipses du so- 
leil et de la lune ; nous prévoyons le passage des planètes sur le 

(1) Le volume île Jupiler Égale 1333 (ois, el celui de Salurne 9Î8 fait 
le volume de la Terre. 
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soleil avec une exactitude [elle, qu'on pourrait prétendre que 
ces aslres magnifiques nous obéissent; nous nous sommes, pour 
ainsi dire, rendus les maîtres des mouvements capricieux des 
comètes vagabondes ; nous leur assiguonspresque impérieuse- 
ment l'instant de leur retour; mais nous n'avons pu encore ob- 
tenir de la terre, pourtant si féconde, qu'elle offrit une nourri- 
ture et un vêlement passables pour tous ceux du moins de nos 
frères qui l'en sollicitent par leur travail. 

Je me trompe, messieurs, l'œuvre est commencée ; elle est 
en train; elle se poursuit. Depuis un demi-siècle, un mouve- 
ment nouveau s'est déclaré dans ce sens, contemporain du pro- 
grès accéléré de la liberté politique ; tant la solidarité est étroite 
entre celle-ci et ce que l'on peut appeler les franchises maté- 
rielles! La science a donné la main à l'industrie, et par l'effet 
de cette union, la puissance de l'une et de l'autre s'est prodi- 
gieusement accrue. 

Or, dans celle voie d'application où les hommes sont entrés 
depuis un demi-siècle, c'est la concurrence qui les aiguillonne 
et les fait avancer. 

Grâce à la concurrence, les objets manufacturés baissent de 
prix de plus en plus, cl descendent à la portée d'un nombre 
toujours croissant de consommateurs. Sous son impulsion, l'in- 
dustrie éprouve dans ses procédés des changements rapides, et 
sans cesse se renouvelle. Au milieu de ce mouvement perpétuel, 
celui-ci réussit avec éclat, celui-là succombe misérablement, 
après avoir lullé avec un courage et une intelligence dignes 
d'un meilleur sort. Le triomphateur de la veille est trop souvent 
la victime du lendemain. Mais en somme, à travers des désas- 
tres individuels fréquents et trop déplorables, l'industrie pour- 
suit sa marche ascendante, et le résultat évident de ses perfec- 
tionnements, c'est l'admission d'un nombre de plus en plus 
considérable des membres de la famille humaine à des jouis- 
sances qui, jusqu'alors, n'étaient accessibles qu'à une minorité 
privilégiée. 

Il csl vrai que par contre, en dépit de la concurrence et mal- 
gré le progrès des arts dans leur rapport avec l'agricullnrc elle- 
même, la plupart des denrées agricoles, celles surtout du règne 
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animal, éprouvent, dans les circonstances actuelles, une hausse 
de prix qui semble se mesurer sur les réductions des objets 
manufacturés, el qui les balance. La viande, par exemple, est 
plus chère en France qu'en Allemagne, sur les bords du Danube 
que sur ceux de la Neva ou du Volga, en Russie qu'à Bucnos- 
Ayres, à New-York et à Philadelphie qu'à Cincinnati ou à l'ills- 
burg, à Londres que partout ailleurs. Mais ce n'est point un 
effet nécessaire de l'avancement de la civilisation ni de son raf- 
finement. Ce sont des faits sur lesquels on est fondé à croire 
que le législateur devrait et pourrait avoir, dans une certaine 
mesure, une action répressive, Rien ne démontre que la baisse 
des objets manufacturés et renchérissement des denrées agri- 
coles soient absolument et toujours des événements corrélatifs 
et réciproques, les deux faces d'une même situation. La logi- 
que, qui ne saurait réclamer d'une manière ahsolue le gouver- 
nement du monde, mais qui est en droit de prétendre à y parti- 
ciper, autoriserait à soutenir qu'à partir d'un certain point, il 
devrait y avoir entre les deux classes de produits une solidarité 
assez intime pour que l'une ne put descendre sans que l'autre 
la suivit. 

J'allache le plus grand prix a justifier par des exemples cette 
proposilion, que la concurrence, cause ou occasion de tant de 
douleurs, est en même temps le principe des avantages les plus 
signalés au profit de la civilisalion, et particulièrement en fa- 
veur du plus grand nombre qui aujourd'hui, sur plus d'un 
point, dans plus d'un Élal, semble avoir le droit de l'accuser 
amèrement. 

Je pourrais appeler votre attention sur les effcls de la méla- 
morphose'que la fabrication des lissus a subie; ils sont tels, 
qu'aujourd'hui la femme d'.un ouvrier porte des robes que les 
reines eussent enviées il y a quatre ou cinq eetilsans. Il n'est 
pas un chef de famille, même dans la classe des artisans, qui 
ne possède une paire de bas de soie, taudis qu'autrefois les 
souverains en manquaient; témoin ce roi d'Angleterre qui, 
ayant à recevoir un ambassadeur de France, supplio un de ses 
parents de lui prêter sa paire de bas pour celte circonstance 
solennelle, liais je préfère eboisir des exemples dans l'histoire 
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la plus contemporaine, parmi les fails qui se son! accomplis 
sous nos yeux depuis une dtxainc d'armées. 

Jadis, un livre était un objel à la porléc de la se aie opulence 
L'imprimerie vint, et il no fallut plus pour un volume la vie" 
d/un copiste. Les productions de l'esprit tombèrent à des prix 
bien plus abordables. A l'aris, cependant, un ouvrage nouveau 
d'étendue moyenne, se publie généralement encore sous la 
forme de deux volumes in 8-, valant 15 francs. Tout récem- 
ment, à Pin* on a commencé à substituer le format dit an- 
glais, qui ne coule que 3 francs par volume. Hais les Beiges, 
qui se faisaient les uns aux autres la concurrence la plus active] 
ont à la fois diminué et le format et le nombre des volumes! 
fie l'ouvrage qui, à Paris, paraissait en deux m -8", ils ont fait] 
eux, un in-lii ou un in-18, qu'ils ont vendu d'abord 3 fr. , 
puis 2 fr. 50 e. , S fr., 1 fr.lîOc; ils l'ont ensuite réduilà7Sc,, 
et finalement un des libraires de Bruxelles, plus hardi que les 
autres, a cote ses volumes à 5S c. Et ne croyez pas que ces prix 
soient nécessairement et absolument ruineux pour le vendeur. 
En France; particulièrement auprès île Limoges, il existe des 
imprimeries travaillant aux prix les plus modiques; si ou leur 
demandait un grand nombre d'exemplaires du même ouvrage, 
elles livreraient la feuille d'impression à 3 centimes, à plus 
bas prix peut-être (1). 

Ces chemins de fer, qui semblent appelés a. changer la face 
du monde, n'est-ce pas à la concurrence que nous les devons? 
Le premier chemin de for qui ait été construit dans le système 
actuellement appliqué en tout pays, c'esl-â-dire avec la vapeur 
pour unique et rapide force motrice, est celui de Manchester à 
Liverpool. Pourquoi fut-il entrepris? C'est que les proprié- 
taires des canaux et des routes qoi existaient en Ire ces deux 
puissantes cités, tirant de leur position tout le parti possible, 
demandaient de hauts prix au commerce pour l'expédition des 

(1) Déjà, cl» temps de l'empire, on 1813, un des imprimeurs les plus ca- 
pables et les plu* honorables de Paris, M. Fein, avait offert à l'université 
de fournir les livres classiques à raison de 3 centimes la feuille, ee qui eût 
fait 75 centimes pour un volume de dimension ordinaire. Mais il s'agissait 
d« forts tirages a effectuer sur uno composition conservée. 
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houilles, des cotons, des bois de teinture et antres matières 
premières employées par les populations manufacturières do 
comté de l.aucasler, et de plus hauts pour le retour des pro- 
duits ma nu facturés qui, de Manchester, se rendaient à Liver- 
pool, afin de s'embarquer pour toute destination. Les négociants 
de Liverpool et les fabricants de Manchester résolurent d'ouvrir 
une autre voie qui suscitât une concurrence aux anciennes. 
Hais on ne -fait pas passer des canaux partout; on n'a pas à 
commande l'eau nécessaire à leur alimentation. Ayant eu con- 
naissance d'un mode nouveau de transport, consistant à con- 
duire des voitures sur des rainures en fer et permettant l'em- 
ploi de la vapeur, les hommes entreprenants qui avaient projeté 
la communication nouvelle, se décidèrent à appliquer, dans 
des proportions inconnues jusque-là, ee système dont les résul- 
tats- étaient déjà remarquables, et à s'y servir, comme d'un 
moteur doué d'une vitesse jusqu'alors inouïe, de la machine à 
vapeur en place de chevaux. L'essai réussit au delà de toute 
espérance, et la civilisation fut ainsi dotée des chemins de fef. 

Les chemins île fer sont tout modernes ; ils datent de treize 
ans, en tant que voies de transport à grande vitesse. Voici une 
autre industrie plus moderne encore, déjà bien remarquable 
pourtant par sa puissance, car elle est de nature à modifier les 
rapports commerciaux d'un continent à l'autre, et qui offre un 
nouvel exemple de ce que peut la concurrence ; c'est la filature 
mécanique du lin. Jusqu'à ces derniers temps on ne pouvait 
le filer qu'à la main, ce qui élevait à l'extrême le prix des tissus 
de lin de quelque beauté. C'est pourquoi les consommateurs 
recherchaient les étoffes de coton, et ainsi l'Europe tirait et lire 
encore de l'Amérique des masses énormes de coton brut qu'elle 
file et qu'elle tisse de préférence au lin cl au chanvre, quoi- 
qu'elle puisse obtenir ceux-ci de son sol en quantité illimitée. 
Mais en Angleterre, car c'est là qu'il faut rechercher les effets 
les plus extraordinaires de la concurrence, les bénéfices étant 
fort réduits par la lutte des filateurs et des tisseurs les uns con- 
tre les autres, quelques-uns eurent l'idée de reprendre des 
essais de filature mécanique qui avaient été poursuivis fort 
ayant par un habile ingénieur français {M. Philippe de Girard), 



DigiiizM by Google 



VMttHfBtfXlitl ttçolt. 



3CS 



et le succès fut tel que celle nouvelle fabrication est devenue 
l'une des ressources de l'Angleterre manufacturière. Aujour- 
d'hui la France commence à s'y mettre ; tout fait présager que 
ce sera pour elle un élément de prospérité, car nous produi- 
sons beaucoup de lin et de chanvre. Ces deux textiles repren- 
dront dans les usages de l'Europe une partie de la place que le 
colon leur avail ravie (1), à moins que les planteurs de colon, 
stimulés à leur tour par celle circonstance, ne produisent leur 
denrée à beaucoup meilleur compte, et, de concert avec les 
fllateurs et les tisseurs, ne diminuent d'autant le prix des co- 
lonnades. 

J'emprunte à l'Angleterre un dernier exemple. Depuis long- 
temps la fabrication des machines à vapeur était portée chez 
elle au plus haut point dé perfection ; mais les ateliers n'avaient 
pas de commandes proportionnées à l'énergie de leurs moyens, 
à l'énormito de leur capital. Les constructeurs étaient donc 
avec anxiété en quete d'une nouvelle application de ces puis- 
sants engins, qui leur élargit la carrière. 11 avait bien été ques- 
tion, depuis la paix, de s'en servir pour traverser les mers; 
mais un pareil voyage était jugé plein de périls. Exécuté une 
fois entre l'Angleterre cl l'Inde, on n'avait pas osé le répéter. 
Harcelés par la concurrence, les constructeurs s'avisèrent de 
renouveler, d'abord il y a huit ou dix ans, dans la Méditer- 
ranée, puis entre l'Europe et l'Amérique, l'expérience de 1816, 
après laquelle on s'était reposé. Celte Ibis, la réussite a été 
complète de toute part. Grâce à cette nouvelle application de 
1a vapeur, Athènes, Alexandrie et Constanlinople se sont trou- 
vées à nos portes. Le nouveau continent a été tout voisin de 
l'ancien. Il n'y a plus eu deux mondes. Celte aulre contrée, si 

(1) Ce n'est point à dire pour cela que le colon dût, en ce cas, être aban- 
donné el que l'Amérique dut cesser d'eu vendre & l'Europe des quantités 
considérai des. Le seul effet qu'on pourrait attendre consisterait en ce que 
les progrès de In consommation du coton en Europe, qui sont rapides, sa 

L'empereur Kapolcon avait conçu la possibilité de remplacer le coton 
par le lin, et c'est pour cela qu'il proposa un prix d'un million pour la fila- 
ture mécanique du lin. 
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reculée qu'elle semblait, pour ainsi dire, appartenir à une au- 
tre planète, la Chine, n'a plus été qu'à six semaines de nuus(l). 
Aussitôt, par l'inévitable enchaînement des rails, une nouvelle 
impulsion de la concurrence a produit un résultat plus ex- 
traordinaire et moins prévu que tout le reste. Les manufactu- 
riers anglais, auxquels la concurrence, diminuant incessam- 
ment leurs profits, ne laissait plus de chances de salut que dans 
une extension nouvelle de ta fabrication, mais qui n'avaient 
plus chez eux, ni au dehors, des consommateurs en proportion 
de leur capacité productive, les manufacturiers anglais, dis- je, 
se voyant aux abois, se sont mis à peser sur leur gouvernement, 
alin qu'il saisit toutes les occasions, tous les prétextes pour leur 
ouvrir les portes du Céleste Empire, immense marché, qui ve- 
nait d'être rapproché d'eux par la vapeur. I,e gouvernement 
anglais s'est mis à l'œuvre avec l'habileté cl la force qu'il dé- 
ploie dans toutes ses entreprises. En ce moment, les barrières 
qui séparent la Chine de la civilisation occidentale sont ébran- 
lées, à demi-renversées, et tout porte à croire qu'elles tombe- 
ront bientôt, événement immense dont ta portée politique et 
sociale est incalculable! 

Considérons donc comme établi que la concurrence est le sti- 
mulant le plus puissant du progrès de l'industrie ; qu'excité 
par elle, l'esprit inventif de l'homme accomplit de véritables 
miracles en faveur de la civilisation, précisément à l'avantage 
du plus grand nombre, quoique, parfois, et depuis quelques 
années Irop fréquemment, elle inflige de cruelles souffrances 
aux classes ouvrières, à tout ce qui vit des manufactures. Lors 
donc qu'un se livre à la recherche des moyens d'organiser le 
travail, ou n'est pas admissible à faire abstraction de la con- 
currence, et l'on doit reconnaître, au contraire, qu'elle a droit 
à être ménagée, profondément respectée. Ce sont seulement les 
abus auxquels tout ce qui dépend de l'homme est sujet, et qui, 
en ce moment, de la part de la concurrence sont manifestes, 

(1) Je lis en ro moment { mni tSii ), dans une lettre de l.iicrpool, que 
lo fret de Livi'rpnol pour In Chine t-it n plus bas prii que le Fret de Liver- 
pnol pour le Havre, 21) schellings (25 francs 2a c), au lien de 25 tchelline* 
(31 Fr. 50 e.). 
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que, d'une main ferme, mais toujours prudente, les gouverne- 
ments doivent s'appliquer à réformer ou à prévenir. 

« Quoi, dira-t-on, cette concurrence est inévitable. Les con- 
séquences qu'elle entraîne, cette instabilité extrême, ces écla- 
tants revers nu lendemain du triomplie, ce sont des maux 
nécessaires. Une inexorable fatnlilé nous les impose; l'indus- 
trie, sera donc à jamais un tourbillon où les existences seront 
indéfiniment ballottées, meurtries, brisées, où le bonheur aura 
la durée d'un éclair, où le repos sera de l'inconnu, le calme 
une chimère! Ce que vous qualifiez île progrés n'est ainsi 
qu'un élat maladif! Les victoires dont vous félicitez l'espèce 
humaine sont connue celles que Pyrrhus remportait, et dont 
il pouvait dire qu'il ne lui fallait plus que deux succès pareils 
pour que sa ruine fût consommée. :i 

N'exagérons rien. Sans contester les douleurs ou les per- 
plexités dont, de nos jours, est semée la vie industrielle, on 
doit tenir pour certain que plusieurs de ces maux dérivent d'a- 
bus sur lesquels les hommes ont prise. Ne nous récrions donc 
pas absolument contre la dureté du sort. Ne nous considérons 
pas comme les victimes d'une destinée qui nous poursuivrait 
d'implacables rigueurs. Gardons-nuus de qualifier d'illusion 
l'enthousiasme avec lequel nos pères, dans leur soif d'amélio- 
ration, ont choisi, afin de !e léguer à leur postérité, le régime 
de la concurrence. 

El puis ce serait s'abuser que de croire que la concurrence 
soit appelée à agir éternellement avec l'énergie qu'elle déploie 
aujourd'hui. Les douleurs qui trop fréquemment r essor tent, 
pour l'individu, de l'aclion de ia concurrence au profit de la 
masse, ne doivent pas, à beaucoup près même, conserver tou- 
jours l'intensité qui présentement leur est .propre. Non, tons 
les siècles ne ressembleront pas à celui dans lequel mets avons 
été jetés, ni par leur gloire, ni par leur fécondité, ni par leurs 
angoisses. Nous sommes, il faut franchement le dire, à une de 
ces éjioqucs pour lesquelles le repos n'est point fait, cl où le 

des désirs cl des jouissances, d ispnrail presque de ce monde. 
C'est un de ces étals transitoires pendant lesquels les sociétés 
* 31 
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éprouvent une rénovation ; un de ces passages hérissés de périls 
el de peines, entre un passe dont on ne veut plus et un avenir 
meilleur qu'on a enlrevu, à la faveur d'un divin éclair, et vers 
lequel on s'est précipite avec un élan qu'on n'est plus le maflrc 
de contenir. C'est un abîme qu'il faut franchir, mais où l'on 
ne se fraye un chemin qu'en le comblant par îles sacrifices, 
tout comme ces fosses profonds au travers desquels des assié- 
geants se ménagent une vote en les remplissant de leurs cada- 
vres. En pareille situation, si l'on éprouve des désirs dispro- 
portionnés à tout ce qu'on peut atteindre, c'est qu'on désire 
pour le compte de toute une longue suite de générations à ve- 
nir. Il faut reporter sur la postérité la majeure partie des 
espérances doril on s'était bercé, et alors elles cessent d'être 
de l'intempérance. Quand les générations qui, en des temps 
comme les nôtres, ont la charge de la civilisation, repoussent 
ce sentiment de perpéluité, el se refusent à se sentir vivre dans 
celles qui doivent leur succéder; malheur à elles ! Elles trou- 
vent que la vie est bien a mère, en elles se soulèvent des pen- 
sées de révolte contre la divine Providence, elles sont tentées 
de se livrer a tous les désordres. 

Une transition pareille implique une transformation indus- 
trielle; alors, en effet, la civilisation a besoin de troquer son . 
matériel incommode et usé contre un autre qui soit neuf et 
meilleur. Et nous l'avons vu, pour le prompt et sûr accomplis- 
sement de la manœuvre, il est indispensable que l'aiguillon de 
la concurrence se fasse sentir avec loule sa vivacité. Mais enCn 
le changement de front ne dure pas indéfiniment. La manœu- 
vre a un terme, et la société fait bientôt une halle, sauf à se 
remettre plus tard à marcher. Ainsi, l'activité de la concur- 
rence et les maux qu'elle engendre devront s'amoindrir par 
eux-mêmes, après un certain délai. Quand l'énorme capital 
intellectuel qu'a lentement accumulé le genre humain, aura 
été mis en monnaie industrielle, quand l'industrie se sera 
assimilé tous les trésors que la science recèle à l'étal latent dans 
ses flancs, la fièvre se ralentira, si elle ne cesse pas. La vie 
Industrielle sera, pour un laps de temps, infiniment moins agi- 
tée, infiniment moins laborieuse ; lea hommes, alors, pourront 
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recueillir et savourer ce qui aura été semé avant eux, sans que 
ce soit empoisonne de tout ce qu'une concurrence effrénée y 
niéle de nos jours. Et il y aura du repos sur la terre, à moins 
que, selon un des penchants les plus invincibles de notre nature, 
les peuples ne s'empressent de se donner un autre souci en 
place de celui qui les aura quittés. 

A la lin du dernier siècle, quelques esprits distingués, l'il- 
lustre Bailly en leic, ont cru que la civilisation, aux funérailles 
de laquelle ils assistaient, procédait d'un peuple primitif 
auquel ils Taisaient remonter urie foule de croyances qu'on 
trouve identiques en effet chez la plupart des nations, 
et de procédés universellement répandus aussi, dont plu- 
sieurs, fait merveilleux, sont parfaitement conformes aux 
indications d'une science supérieure, sans que les travailleurs 
qui les suivent puissent aucunement s'en rendre compte et en 
donner la clef. Il n'est pas déraisonnable au moins d'admettre 
qu'il y ail eu d*autrcsépoques;inalogucs à la noire, où le genre 
humain ait appliqué industriellement des acquisitions scienti- 
fiques préalablement amassées peudantune longue suite de siè- 
cles peut-élre, el que, par des communications mystérieuses, le 
peuple, plus avancé que les autres, qui accomplissait ce travail, 
ait de proche en proche propagé ses méthodes, nouvelles alors, 
chez les autres nations. Pourexpliquercerlainescoiisonnances 
générales dans les usages el les traditions, il n'est pas nécessaire 
de recourir à l'hypothèse d'un ancien empire universel, ou à 
celled'unc Atlantide qui aurait été engloutie au sein des flots 
d'une mer courroucée, après avoir doté le reste des hommes 
d'une multitude de découvertes. De même, un jour viendra, 
et il me semble peu éloigné, où tous les arts, remaniés de fond 
en comble et régénérés sur toute la surface de la terre, offri- 
ront aux hommes, bien plus qu'aujourd'hui, de nombreux 
éléments de bien-être et de bonheur. On en sera redevable au 
mouvement dont nous sommes les témoins, les acteurs, ou les 
patients, et où la concurrence fait l'office d'un mobile à 
l'insurmontable énergie, liais quand ce moment sera venu, 
les générations actuelles de la société européenne qui se 
livrent à ce travail de rénovation avec une si infatigable 
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jecluralc sur laquelle disserteront les savants. Pour tous 
les peuples, lorsque, dans l'agitation des sociétés, ils trou- 
veront le temps de se ressouvenir, elles seront l'objet positif", 
notoire, respecte, d'une reconnaissance profonde; aux yeux 
de tous ies enfants des hommes, noire époque sera glorieuse 
et bienfaisante entre toules les autres; cela vaut bien la peine 
de supporter des privations et des douleurs. 

Que si vous m'objectiez que les moyens qu'en ce moment 
j'oppose à la concurrence, et les palmes dont j'essaye de l'en- 
tourer pour la rciidrc acceptable, ne sont pas du domaine de 
l'économie politique, je répliquerais que l'économie politique 
ne possède ni l'omnipotence, ni l'omniscience. Il semble de 
mode aujourd'hui de réclamer d'elle des actes au-dessus de 
ses forces et de lui poser des problèmes dont elle n'a pas la 
solution. Dans le désappointement de son orgueil, le sphynx 
de la fable, après qu'en lui disant le mol de son énigme, on 
lui eut montré la limite de sa science, se précipita du haut de 
son rocher. Moins présomptueuse, il convient que l'économie 
politique, a bout d'expédients, renvoie à plus puissant qu'elle, 
aux seules autorités compétentes, à la morale, à la philosophie, 
à la religion. 
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Stiini». — l.i' 1-ommcfir proprement Jii eu de louic Ifs industries 
celle pour laquelle on a le plus spêcialeincol réclamé le monopole de 
l'Lut. l'individualisme y tierce en effet une influente plut parin -ulier*-- 
ment fâcheuse — Pians le cuni.nerri-, la concurrence a souvent pour 



— Le principe Je la tm.iuJre action est complétera col inconnu dans le 
négoce lel qu'il eiiiie en r'rauci- cl à peu pris partout ; le personnel y 
dépasse de beaucoup re duni il i-sl lieaoîn — Cou» qui, pour remtdii-r à 
rcs abus, dimaodinl pour Tr.lal le pri»ni"jjc du iumroen-e, ru laissant 
d'ailleurs lu autres industries jui particuliers, arguent de l'iuulilité de 
la concurrence pour l'industrie commerciale ou il n'y a pas de procédé! a 
perfectionner i celle idée extrême n'est que spécieuse . il n*etl pas eiari 
que la concurrence soit inutile Jaus le commerce. — Les commerçant! 
ne sauraient être transformés en fonctionnaires publics sans beaucoup 
d'inconvénients; danser* i|u'n lirai! [a monre pour l'autoriié clle-mcuie. 

— I.e sentiment libéra! cj.. i ,mime Iti sooéié. uiml.-nies répugne à cet 
envahissement par le gouvernement, qui doit centraliser mais non ab- 
sorber. — L'État doit intervenir dans le négoce, soil par la création de 
bonnes voies de'eommunieation qui ont pour effet de réduire le coût de 1 
transports, soit par l'amélioration et l'extension des institution! de crédit, 
soit par la répression des Fiaifdea, et^par des mesures rendant efficaces 

Mais, île cei innycus a nue prise de possession, il v a une (li.sliiiiv<: infinie ; 
ee n'est qu'an cas d'une nécessité absolue qm: l'État pourrait s'emparer 
de quelques brandies du négoce. — On meilleur avenir ne semlile't-il 
51. 
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pas se préparer pour le commerce? puissance centralisatrice des capi- 
taux; elle commence à se faire sentir dans l'industrie commerciale; les 
grands magasins lendcnt à se substituer aux petits; avantages de ce nou- 
vel état dé clioscji ce ne sera pus de la féodalité commerciale. — Ce 
qu'on doit altendrc du dévi.-lo|>iiement de l'instruction professionnelle 
pour ménager la transition. 

Messieurs, 

En vous présentant quelques observations sur l'organisation 
de l'industrie eu général, j'ai réservé une industrie spéciale, 
mais très-vaste dans sa spécialité, celle des échanges, ou le 
commerce proprement dit. Le commerce remplit dans la société 
la fonction d'intermédiaire entre le producteur et te consom- 
mateur; il va chercher les produits chez lo premier, et les fait 
arriver à la portée du second. Le commerce ainsi comprend 
deux services, qu'on peut désigner séparément par les mots de 
roulage et de courtage. Il a excité des réclamations particu- 
lières ; c'est pour lui qu'on a demandé avec le plus d'insistance 
le monopole de l'Étal. El il faut convenir qu'il prête à des 
reproches dont les autres industries sont exemptes. 

L'individualisme, eu effet, y exerce une influence particu- 
lièrement fâcheuse. Tandis que, dans l'industrie manufactu- 
rière, la concurrence a pour effet nécessaire, infaillible d'abais- 
ser les prix, parfois même au-dessous des frais de fabrication, 
dans l'industrie commerciale elle a souvent pour effet de les 
Élever. C'est qu'elle impose au commerce de détail un luxe de 
frais qualifies d'accessoires qui l'emportent sur le principal. 
Pour affriander les chalands, le commerçant en boutique est 
ou agit comme s'il élail contraint de recourir à de coûteux 
moyens d'attraction. Ainsi il prend un magasin, qu'à son éclat 
fastueux on dirait fait non pour abriter des marchandises, mais 
pour loger des princes en un jour de gala, cl pour lequel il paye 
un loyer exagéré eu égard à la masse de ses affaires. Il se fait 
placarder sur les places publiques, il a recours aux annonces 
insérées dans les journaux, excellents moyens en effet de se 
saisir de l'attention du consommateur. Mais les annonces, en 
Angleterre, même eu France, coûtent cher à qui s'en sert sur 
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une certaine échelle. Tel marchand de cirage à. Londres dé- 
pense, dit-on, plusieurs centaines de mille francs par an de 
cette manière ; cl, à Paris, il y a tel médicament bien connu, 
dont l'inventeur doit le gros revenu qu'il en relire à la somme 
qu'il a le bon esprit d'employer annuellement en annonces. Les 
frais généraux de l'industrie commerciale arrivent ainsi à être 
hors de toute proportion avec ceux que supporte l'industrie 
manufacturière ; et le morcellement excessif qui règne dans le 
commerce, les aggrave encore. 

A ce renchérissement des produits, fruit de la concurrence 
en maiière de négoce, vient s'ajouter un autre mal qui équi- 
vaut à une dépense, et qui est plus fâcheux pour le consomma- 
teur, c'est la détérioration de la qualité. La concurrence a 
engendré dans le commerce, je parle surtout du commerce 
de détail, des myriades de fraudes. La falsification s'est éten- 
due aux objets de la consommation la plus courante, aux den- 
rées dont l'entière pureté importerait le plus à la santé pu- 
blique. 

Vous savez ce qui se fait à Paris, depuis plusieurs années, à 
l'égard des vins. Dans cette métropole du bien-être et des plai- 
sirs, où il semble que les plus délicieuses boissons dusseut 
s'offrir à qui veut les payer, les vins subissent une sophistica- 
tion déhonlée. D'abord on livrait au public des breuvages ré- 
sultant du mélange du peiit cru d'Orléans avec les vins un peu 
plus chauds du Midi. Plus récemment, visant à l'économie, ou 
pressés par la concurrence, les falsificateurs en sont venus à 
vendre de l'eau rendue sapide au moyen de l'alcool, et teinte 
avec les vins couleur d'encre que fournissent les bords de la 
Méditerranée, lie m art] nez bien que ces fraudes ne profitent 
aucunement au producteur proprement dit. Le propriétaire 
vinicole s'endette, le consommateur est empoisonné, seul le 
débitant ou l'intermédiaire s'enrichit. 

Peu de jours s'écoulent, sans que les journaux retentissent 
de quelque adultération nouvelle découverte sur un produit ou 
sur un autre. Tantôt c'est le sel de cuisine que l'on mélange de 
carbonate de soude, de sel de varec ou de plâtre; tantôt c'est 
la farine où l'on introduit de la fécule, et même, assure-l-on, 
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de l'argile blanche. Il n'est pas une ménagère qui aujourd'hui 
ne se méfie de Pbuile qu'un lui vend comme extraite de l'olive, 
nu du sagou qu'un lui présente comme du saguu des Indes. La 
falsilicaiicm esi devenue universelle, et il Serait beaucoup plus 
court de compter les denrées qu'elle respecte que celle?, qu'elle 
atteint. Un sait avec quelle verve Charles Fourier a signalé ces 
méfaits, et quel parti il en a tiré pour critiquer la constitution 
industrielle des sociétés modernes. 

Dans une industrie qui, plus que les autres, devrait en Être 
à l'abri, dans la droguerie qui fournit des médicaments au* 
pharmaciens, des fraudes coupables ont été pratiquées. C'est 
ainsi que, par un crime digue de tous les châtiments, nos jeu_ 
nés soldats de l'Algérie, rongés de la lièvre, oui reçu, dit-on, 
pendant quelque temps, au lieu de sulfate de quinine, je ne 
sais quelle farine sans vertu. 

J.cs supercheries sont plus faciles dans le négoce que dans 
l'industrie manufacturière, et. en voici la raison. Le manufac- 
turier subit le contrôle du commerça ut ou débitant que l'habi- 
tude d'acheter et de manipuler la même marchandise rend 
difficile à tromper. Personne n'ignore la puissance que les 
organes de l'homme acquièrent par une application continue 
au même objet. A l'égard du produit dont ïl iraQque, le mar- 
chand arrive peu à peu à une délicatesse de perception, à une 
sorte d'intuition analogue à cette prodigieuse finesse d'ouïe ou 
de vue que manifestent les sauvages d'Amérique pour décou- 
vrir à dislance leur ennemi qu'ils veulent tuer, le serpent qu'ils 
redoutent, la bêle qu'ils guet le ni pour s'en repaître. Ainsi les 
falsifications du manufacturier ne peuvent se commettre et 
n'ont lieu qu'avec l'assentiment, ou, pour mieux dire, sur la 
provocation du marchand. Le manufacturier qui, de son auto- 
rité privée, se laisse aller à des fraudes, est bien vile signalé 
et décrédité dans le monde relativement restreint de ses ache- 
teurs à lui, qui sont les commerçants el les boutiquiers. Le 
marchand, au contraire, a affaire au public qui, pris en détail 

qu'à l'user. Les acheteurs isolés, dont la réunion incohérente, 
forme le public, n'ont ni le moyen ni l'occasion de s'entendre 
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ou de s'expliquer sur la conscience tics vendeurs, et ce n'est 
que dans le cas d'un grand scandale ou à la longue que la Ibule 
est édifice tout enLièrc sur les iniquités dont elle est la victime. 
Le consommateur qui s'est aperçu qu'on le trompait, retire sa 
pratique au marchand infidèle; mais celui-ci trouve une autre 
dupe dans le voisin même de l'homme qui le fuit, et le béné- 
fice qu'il a réalisé le console du client qu'il a perdu. 

Il est un principe, dont les géomètres admettent l'existence 
dans le monde matériel; c'est celui de la moindre action, d'a- 
près lequel le mouvement des divers astres de nuire système 
planétaire s'opérerait avec une dépense de force qui serait un 

la inoindre action y fût réalisé aussi complètement que possible, 
et que chaque service général s'y accomplit avec uti minimum 
d'efforts et de déboursés? Or, ie négoce est une des branches 
de l'activité sociale où ce principe est le plus méconnu. 

Indépendamment de l'énormilé , tout à l'heure signalée , 
des frais généraux, une infraction insigne au principe de la 
moindre action résulle de l'exagération du personnel que le 
commerce emploie. Les marchands sont bien autrement nom- 
breux qu'il n'est nécessaire. Comme il faut que Ions ceux qui 
exercent cette profession en retirent un profit su/lisant pour 
vivre, la société est grevée par là de ce que, dans les discus- 
sions du budget de l'Étal, on appelle le luxe des états-majors. 
D'autre part, elle est privée de la masse des produits que 
créeraient ces mêmes personnes qui généralement sont intel- 
ligentes, si elles étaient retirées de l'industrie commerciale 
dont elles sont des membres superflus, pour être versées dans 
l'industrie manufacturière, ou dans l'industrie agricole, qui 
est si impuissante encore à satisfaire les besoins de nos sem- 
blables. 

Var l'effet de celte surabondance du personnel commercial, 
la vente en détail est excessivement morcelée. De plus, une 
armée d'intermédiaires s'interpose entre le producteur direct 
et le vendeur qui livre les produits au public, véritables pa- 
rasites qui attirent à eux le bénéfice, souvent sans en rien 
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laisser nu producteur, et qui pourraient disparaître sans nul 
dommage pour la société (1). 

Eu somme, l'industrie commerciale, telle qu'elle est exercée 
aujourd'hui, est un service public extrêmement onéreux. 
Tandis que la portion du prix qui représente le bénéfice du 
fabricant s'élève à !>, 8, 10 p. 100, suivant les industries, sans 
jamais aller au delà, si ce n'est dans des circonstances exception- 

à celles du consommateur, éprouve une augmentation de prix 
de 20, 2SS, 30 cl 80 pour 100, sans cependant que le négo- 
ciant ou le boutiquier fasse une exorbitante fortune, tant ce 
service public de la mise eu consommation est ruineuseraent 
constitué ! 

Frappes des inconvénients ainsi attachés à l'industrie com- 
merciale, des réformateurs ont proposé de la remettre spé- 
cialement entre les mains de l'Étal, eu laissant aux particuliers 
le libre exercice de la production (2). Seul, d'après eux, l'État 
aurait le privilège de vendre les marchandises obtenues parles 
producteurs ordinaires. Ainsi cesseraient, disent-ils, les abus 
criants de la concurrence dans le négoce, et le principe de la 
moindre action, qui en est banni aujourd'hui, lui serait plei- 
nement applique, .i Quel inconvénient y voyez-vous, ajouleot- 
« ils? La concurrence disparaîtrait du monde commercial pro- 
« promeut dit; mais serait-ce un niai? La concurrence y esl- 
" elle absolument nécessaire? Pion. L'est un aiguillon indis- 
u pensable à l'industrie manufacturière, qui, sans elle, man- 
« qucrail d'excitation suffisante pour améliorer ses procédés. 
« Mais l'industrie commerciale n'a pas, à proprement parler, 
« de procédés; elle se réduit à transporter les produits d'un 

(1) A la Telle, près île Bordeaux, j'ai entendu dire que le profit presque 
tout entier du ioiminTi:c [lu poison, avuul lYtaWii.'.rmuul du chemin de 
fer, servait h enrichir des intermédiaires placés comme sur plusieurs éche- 
lon» entre le pêcheur et la regrallierc. du marché de Bordeaux. C'est par 
des avances faites aux pêcheurs, quand ceux-ci étaient dans le besoin, 
qu'on les lenaît en dépendance. On pourrait citer mille exemples pareili. 

■Ai i.siii' ij[)fiikiu a iu'. ^oii Un ne i-cccmmuiii .ivci- Iii'j ikoli)] de forte par 
M. Léon Brotliier, dans un ouvrage intitulé : Du Parti »aml. 
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« point à un autre et a les offrir au consommateur; il n'y a 
« pas deux manières d'exécuter ces opérations. » 

L'idée, ainsi présentée, séduit à la première vue. Elle doit 
réanmoins exciter noire défiance, même avant que nous l'ayons 
examinée à fond, parce que l'accaparement de tout le négoce 
par l'Étal est un de ces moyens extrêmes, auxquels l'opinion 
publique de nos jours, disons-le à sa louange, répugne pro- 
fondément; cela ne résiste pas, d'ailleurs, à une analyse 
attentive. 

Il n'est pas exact que la concurrence suit inutile dans le 
commerce. On ouhlie qu'elle fait sentir son action sur les mar- 
chands, lor>qu'ils achètent. Stimulés par elle, ils préfèrent tel 
produit a tel outre; i.'s sont im aguets pour épier de lionnes 
occasions; ils s'appliquent à fournir aux fabricants et à tous 
les producteurs des indications utiles; ils s'ingénient pour 
mettre en valeur des objets qui, autrement, resteraient dé- 
pourvus d'utilité. 

Ensuite, comment admettre que tous les commerçants soient 
transformés en fonctionnaires publics? Le commerce de détail 
exige une prévenance et des attentions qu'on attendrait vai- 
nement d'un fonctionnaire. Deux choses sont également pro- 
verbiales en France, l'une est l'empressement, l'infatigable 
politesse, la complaisance illimitée des marchands ; l'autre est 
la bailleur, la morgue même qui caractérise fréquemment les 
agents des administrations publiques, d'autant plus que leur 
rang est plus subalterne. Il est incontestable que la substitution 
de ceux-ci à ceux-là serait déplaisante pour les acheteurs et 
nuirait à la vente, et, par conséquent, à la fabrication. Ce 
serait une position fausse que celle des fonctionnaires publics 
revêtus des attributions de commis de magasins. Mon que j'en- 
tende ravaler ces derniers; je veux seulement dire que la 
mission qu'ils remplissent est incompatible avec l'attitude 
qu'on est habitué à voir aux fonctionnaires et que les employés 
de l'État affectent toujours. Les agents de l'autorité ont pour 
mission de transmettre des ordres à la multitude, et non d'en 
prendre d'elle. Dans les magasins, cependant, ils en recevraient, 
du matiu au soir, d'an public qui souvent a le mauvais gottt 
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de les exprimer assez cavalièrement. De là, dans l'exécution, 
des embarras qui seraient inextricables. 

Mais surtout le gentiment libéral dont nous sommes tous 
animes, et que nous devons tous cultiver religieusement, pro- 
teste contre cet envahissement de l'Etat, qui obligerait la plus 
pauvre ménagère à aller traiter avec un fonctionnaire public 
pour acheter une paire de bas, et la contraindrait d'attendre 
de sa courtoisie qu'il prit ia peine de vider ses cartons. Sans 
doute la centralisation est une machine puissante, utile à con- 
server et dont nous avons même à étendre encore l'action dans 
quelques directions, tout en la restreignant dans d'autres. Mais 
gardons-nous bien de la confondre avec la concentration et 
l'absorption de toute chose au sein de l'tlat. Les sociétés mo- 
dernes diffèrent des sociétés antiques en ce que, à côté de la 
centralisation, la personnalité humaine s'y dégage, ayant, 
entre des limites bien espacées, ses coudées franches. Si nous 
nous laissions aller à des idées telles que celle de l'accapa- 
rement du commerce par l'État, au lieu d'aviser simplement à 
la répression d'abus déplorables et à une observation plus 
stricte de ce que j'ai cru pouvoir appeler par assimilation le 
principe de la moindre action, nous nous placerions sur une 
pente dangereuse ; nous courrions le risque d'être ramenés 
vers un passé où la liberté était sacrifiée, où l'immense majo- 
rité des hommes n'avait pas d'existence individuelle, et où la 
société, dépourvue du ressort de la personnalité, ressemblait 
à une masse incrie et confuse. 

Ce n'est pas que les gouvernements n'aient rien à faire à 
l'égard du négoce, l'our eux, au contraire, c'est un droit et un 
devoir d'y intervenir, et cette intervention peut être éminem- 
ment utile. A eus, par exemple, d'en diminuer les frais en 
réduisant le coût ues transports à l'aide de bonnes voies de 
communication, et vous savez qu'en ce moment les gouver- 
nements européens rivalisent de zèle à ce sujet; ou en amé- 
liorant et eu étendant les institutions de crédit, et, dansée but, 
il faut le reconnaître encore, de louables efforts se fout ou se 
préparent, li leur appartient aussi de pourvoir par des moyens 
de police à ce que certaines fraudes soient plus difficiles, sinon 
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impossibles, et à ce que la cnpiriilé de quelques-uns ne com- 
promette pas des relations commerciales avantageuses à loua ; 
en in'expriinanl ainsi, j'ai particulièrement en vue le commerce 
d'exportation, qui, en France, à une certaine époque, a gra- 
vement souffert de la rapacité imbécile d'un petit nombre de 
spéculateurs (1). Les gouvernements peuvent et doivent adopter 
des mesures qui rendent les marques de fabrique efficaces et 

plojëes par les ma ou facturiers nationaux, mais, ainsi qu'on le 
fait maintenant dans jilus d'un pays, fie celles des peuples 
étrangers. On est encore en droit d'attendre d'eux une vérifi- 
cation soignée des poids et mesures. I! est dans leurs attribu- 
tions naturelles de tracer des règlements a u commerce, surtout 
lorsqu'il s'agitdes denrées les plus nécessaires à l'alimenlalion 
publique. C'est ainsi qu'en France les boulangers et les bou- 
chers sont placés sous une surveillance tout à fait spéciale et 
astreints à certaines règles, les premiers notamment pour les 
approvisionnements en blé ou en farine. 

Slais, deces précautions tulélaires, de ces mesures préventives 
ou répressives à la prise de possession par l'État, il y a une 
distance infinie. Ce serait seulement au cas où tous les autres 
moyens auraient clé épuises et reconnus impuissants, et où il 
y aurait un péril urgent pour la chose publique, pour la santé 
des citoyens , qu'un gouvernement pourrait s'emparer ex- 
ceptionnellement d'une branche de l'industrie commerciale. 
Au surplus, sans qu'on doive se dispenser de ['intervention de 
l'État, nous ne sommes peut-être pas aussi loin qu'on le pense 

[1) Parcourant l'Amérique du Nord, en 18ji et 1835, j'ai trouvé dans 
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de voir une autre force, issue du commerce lui-même, cnlrer 
dans la lice pour l'application du principe de la moindre action 
et l'atténuation de; fraudes. 

Il a beaucoup été question, dans ces derniers temps, de la 
lutte entre le capital el le travail. Le capital a été représenté 
comme une sorte de vampire qui cherche à sucer toute la 
substance des travailleurs, el l'on ne peut nier qu'il n'ait quel- 
quefois abusé de sa force ; tous les forts en sont là. Mais c'est 
un instrument qui, dans la plupart des cas, peut tourner à 
bon usage. Il en est de lui comme de tout levier; la moralité 
des effets qu'il lui est donné de produire, dépend de la mora- 
lité de la pensée qui le met en jeu. Or celte puissance semble 
au moment de coopérer avec énergie à la solution des problè- 
mes qui sont soulevés aujourd'hui, à l'occasion de l'industrie 
commerciale. 

La tendance du capital à constituer de grandes entités au 
lieu d'une multitude d'individualités microscopiques, a élé 
jusqu'ici plus apparente dans les manufactures; mais elle com- 
mence à se révéler aussi dans le commerce; et désormais elle 
agira dans cette sphère avec une force croissante. Klle est par- 
faitement visible dans les ports, pour le commerce d'exporta- 
tion. Klle se manifeste à l'intérieur, dans les échanges de lous 
les jours, par l'ouverture de grands magasins, tels qu'il en 
existe déjà plusieurs à Paris, qui, successivement, se subsli- 
tuent aux petites boutiques. Le perfectionnement des commu- 
nications hâtera ce résultat. Car, tout le monde en a déjà fait 
la remarque, el quelques personnes s'en sont efTrayées, les 
chemins de fer dont l'Iiuropc el l'Amérique du Nord sillonnent 
en ce moment leur territoire, mettront un nombre limité de 
grandes villes dans chaque État et de grands magasins dans 
chaque grande ville en possession du commerce de détail 
presque tout entier. Il ne devra rester de petits magasins que 
ceux qui font un service d'assortiment spécial et soigné, 
requérant loute l'intelligence el toute l'activité d'une famille, 
ou encore ceux qui vendent des objets d'une conservation 
difficile qu'on ne demande qu'à l'inslanl même de les consom- 
mer, et qu'ainsi l'on ne peut emmagasiner par grandes niasses - 
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II es! évident que ces vasLcs dépôts sont favorables au prin- 
cipe de la. moindre action. Le personnel y serait beaucoup 
moins nombreux que la population des houliques, Les Irais 
généraux y seraient réduits dans une Irès-i'orlc proportion. En 
cela, ils seraient irès-avanlageuxau public, sur qui, finalement, 
retombent |ous les frais actuels, Leur influence restrictive sur 
les fraudes semble indubitable, car d'aussi grands débitants 
auraient trop à perdre, si une supercherie, par eux sciemment 
commise, venait à être connue. Les établissements considéra- 
bles, sur lesquels tout |c monde a les yeux fixés, ont un inté- 
rêt immense a conserver intacte leur bonne renommée. 

Ces grands magasins, dont la réalisation me semble désirable 
et, dans tous les cas, inévitable, ne constitueraient point néces- 
sairement ce que quelques personnes ont appelé de la féodalité 
commerciale. Ils n'auraient ce caractère qu'autant que tout 
le profit y serait réservé à un chef unique ou à quelques chefs, 
an préjudice des employés. Mais il y a lieu de penser qu'ils 
seraient gouvernés parle principe d'association. Telle est, eu 
effet, la condition de la plupart de ceux qui sont sur pied, fis 
ne pourraient prospérer autrement, je veux dire à moins d'in- 
téresser directement à leur prospérité un bon nombre de leurs 
agents. Dans les entrepôts détaillants qui existent à Paris, et 
que vous connaissez tous, beaucoup de commis ont ce qu'on 
nomme un intérêt dans la maison. Le traitement fixe qu'ils 
reçoivent est modique; la meilleure part de leur rétribution 
consiste en une part proportionnelle dans le bénéfice net. Et 
presque toujours, quand le chef de la maison se relire, i! laisse 
la succession des affaires à un ou à plusieurs de ses commis. 
Là où régnent aussi visiblement la loi d'association cl le prin- 
cipe de la récompense selon les services, l'imputation de féo- 
dalité serait injuste et mensongère. 

Personne ne conteste l'influence des lois sur les usages qui 
peuvent s'introduire dans la vie industrielle des sociétés. Or 
les institutions politiques des peuples modernes susciteraient à 
toute tendance féodale d'insurmontables obstacles, et l'esprit 
public, qui règle les mœurs, n'irait pas moins à rencontre. 

Quant aux moyens de bâter l'avènement de ce régime 
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nouveau dans l'industrie commerciale, et d'atténuer les souf- 
frances que tout déclassement amène avec lui, c'est l'éducation 
publique spécialement qui- est appelée à les fournir. 

Pourquoi l'industrie commerciale est-elle aujourd'hui pra- 
tiquée par un si grand nombre? Pourquoi, dans nos cités, 
tant de petits magasins et tant d'échoppes? C'est que l'indus- 
trie commerciale, quand elle est prise dans le menu, n'exige 
aucun apprentissage ; c'est que tout le monde y est apte, c'est 
que ce métier, s'il est peu lucratif pour chacun, est du moins 
in ûllî ment commode pour la plupart. Quoi de moins pénible, 
en effet, que de tenir une boutique, particulièrement hors des 
capitales où les soins de propreté et la coquetterie que de- 
mande l'étalage ne laissent pas que d'occuper le marchand? 
On peut croire qu'une bonne partie des hommes qui se livrent 
à celte profession ne l'eussent pas choisie, s'ils eussent été ca- 
pables d'en exercer une autre. Ce n'est point par l'effet, d'une 
vocation, c'est faute d'avoir été préparés pour une autre car- 
rière, qu'ils ont adopté celle-ci. lit ils ont très-peu l'esprit du 
commerce ; car, rien dans le monde n'est aussi multiplié que 
la boutique, et rien n'est rare comme le vrai commerçant, 
semblable à celui de In Cité de Londres ou de New-York, qui 
combine les opérations, conduit d'une main sure les parties 
liées, et sait perdre un jour ou sur un point pour gagner 
davantage le lendemain ou à mille lieues de là sur un autre 
article. Notre France n'est pas riche en hommes pareils ; et, . 
hormis l'Angleterre, les États-Unis, la Hollande et les villes 
hanséaliques, il est peu de pays au monde qui en offrent autre- 
ment que par exception. Du jour où une éducation profes- 
sionnelle bien organisée façonnerait les jeunes gens pour une 
autre destination, l'on peut être certain que le nombre des 
boutiques diminuerait, indépendamment même delà pression 
énergique, je ne voudrais pas dire violente, que les grands 
magasins doivent de plus en plus exercer sur les petits. 

Ainsi, ce n'est pas à l'accaparement du négoce par l'État 
qu'il faut demander la réforme des abus qu'on a justement 
signalés dans cette branche de l'activité humaine. Il est plus 
naturel de l'attendre d'une active intervention du capital, 
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moyennant une direction libérale imprimée à cette force par 
les lois et par les mœurs publiques, avec le corredif d'une 
bonne surveillance de l'autorité et sous la réserve d'un système 
d'instruction professionnelle qui permettrait de s'employer 
utilement pour la société à une grande partie des hommes qui 
présentement se vouent au commerce, parce qu'ils ne savent que 
faire d'eux-mêmes. Ne nous dé terminons jamais, messieurs, aux 
moyens extrêmes qu'à la dernière extrémité. Quand des diffi- 
cultés se présentent, jetons attentivement les yeux autour de 
nous. Dans sa bonté infinie, la divine Providence le plus souvent 
révèle aux instincts des brutes elles-mêmes, à la condition de 
chercher autour d'elles, le remède aux maux dont elles pâ-. 
tissent. A plus forte raison, l'homme, en se livrant à l'obser- 
vation avec la puissance de son intelligence, est presque toujours 
assuré de rencontrer sous ses pas les premiers éléments des 
institutions qui doivent remédier aux souffrances de la société 
«t faciliter le progrès. 
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III L'iSSÛCUTIOrJ. — DES E1.LMF.XTS H'ORGANISATIOB IHIJU5TIUEU.* 
QUI EX l STEM ADJOIIBD'BDI. 

Sommas. — Contre les abus de la liberté, il y a deux systèmes île remèdes, 
les uns dérivant de l'associa lion, les autres Je la surveillance Je l'auto- 
rité. -- Le principe d'association comporte des applications Irès-multi- 
pliées, soi! dans l'agriculture, soit Jans l'industrie manufacturière ou 
commerciale. — Coup d'œil sur la situation de l'industrie française au 
moment de la révolution Je 1783, Des corporations : elles étaient des 
institutions politiques plutôt qu'économiques; leurs avantages et leurs 
inconvénients. — Ëdil de Turgol, promptement révoqué. — Mouvement 
cilraordinaire Je l'intelligence A celte époque; les jurandes et les maî- 
trises opposaient au perfectionnement industriel une barrière presque 
insurmontable ; i:!U'rnp[i ! s de l.t-noir, il' A l'j;anl, dt K iii sillon - révolu Lion 
rérente du canton de Bàle. — Décret réactionnaire de la Constituante 
entre les corporations. — Hases de réorganisation Industrielle posées par 

la li F, J"oljlt[;!itoii'e ijn'il était ; l'usage îles machinés l'a rendu moins né- 
cessaire; l'instruction spéciale en lient lieu dam beaucoup de cas; école 
de la MartiniÈro de Lyon. — La loi actuelle ne l'impose pas; elle se borne 
à garantir l'observation du contrat qui peut avoir eu lieu entre le maître 
et 1 apprenti. — Du livret; c'est une importante garantie pour l'ordre 
public; il est Fâcheux que, contre l'intention du législateur, tous les ou- 
vriers ne soient pas porteurs d'un livret. — Des sociétés de secours 
mutuels; elles assurent à l'ouvrier un salaire en cas de maladie, et des 
fuiH i MilIcs euiivcii.iljliïs en cas de décès. — Besoin pour l'ouvrier d'une 
justice prompte et 4 bon marché; des conseils de prud'hommes ; leur ori- 
gine, Napoléon à Lyon ; créés en 1806, Ils ont été perfectionné* par des 
décrets postérieurs; étendue de leur juridiction ; état actuel de l'institu- 
tion ; économie avec laquelle elle fonctionne et confiance qu'elle Inspire ; 
la ville de Paris ne la possède pas encore. — On a émis le vœu que les 
attributions des conseils de prud'hommes fussent accrues, et qu'ils fus- 
sent chargés do veiller a l'exécution de la loi sur lo travail des enfants 
dans les manu Factures. — Des caisses d'épargnes; elles ont pris un déve- 
loppement prodigieux; moyen de rendre l'épargne de l'ouvrier plus 
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régulière. — Projet de création d'une caisse de retraite, comme complé- 
ment de la caisse d'épargne; inconvénients de la caisse J'épargne vis-i- 
vis de l'État sur qui pèse la chance d'un remboursement à bref délai de 
sommes considérables, et vis-à-vis de la classe ouvrière qui n'a aucune 

dont [et dépits ne peuvent s'élever au delà d'une faible somme; la caisse 
des retraites y remédierait; elle assurerait au déposant une pension suffi- 
sante dans sa vieillesse. — Elle ne dissiperait nullement des capital» 
préalablement formés ; elle ne porterait aucune atteinte à l'esprit de fa- 
mille; elle resserrerait les liens entre la classe la plus nombreuse et l'Étal. 

l'œuvre de l'organtsalion du travail s'accomplit partiellement. — Com- 
ment la solution de la question de le répanition des produits est implici- 
tement comprise dans les éléments organiques présentés iti, autant que 
l'économie politique peut par elle-même résoudre celte question; 
c'est avant tout une œuvre inorale, c'est par te coté moral qu'il Faut l'ai- 

Mtsaioia, 

Soit que nous envisagions l'industrie en général, soit que 
nous considérions en particulier l'une de ses branches, le com- 
merce, il est un Tait aux conséquences duquel nous ne pouvons 
échapper : la liberté qui est à jamais inscrite en léte de nos 
codes, se traduit dans l'industrie par la concurrence des ci- 
toyens entre eux et par l'exercice de leurs facultés en dehors 
âc la direction du gouvernement érigé en producteur univer- 
sel. Accueillir l'idée de la suppression de la concurrence, re- 
vient à admettre que ce soit pour une possession éphémère de 
quelques années que les peuples ont poursuivi la liberté pen- 
dant des siècles! Le régime de la liberté n'est point, il est 
vrai, une tente dressée pour le sommeil. Mais elle n'en est pas 
moins d'un prix inestimable. 

Toutefois la liberté dans l'industrie, poussée à l'extrême, 
touche à l'isolement; et contre cette situation antisociale 
i'bomme a besoin d'un refuge. Il faut à l'homme des institutions 
dans lesquelles il trouve solidarité, protection, sécurité. Mais 
cet abri salutaire contre les excès et les maux de l'individua- 
lisme, est-ce au prix d'une liberté achetée par tant d'efforts 
qu'où devra le payer, en sollicitant du gouvernement qu'il 
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assume le monopole de l'industrie ? Ne devons-nous pas plutôt 
le demander au principe d'association, ou à une simple assis- 
tance du gouvernement qui soit parfaitement compatible avec 
la liberté? Celle intervention lulélaire est un devoir de l'auto- 
rité, el vous verrez dans le cours de cette leçon que, depuis un 
demi-siècle, le gouvernement de notre pays n'y a pas manqué, 
entraînant avec lui dans la voie par lui ouverte la plupart des 
gouvernements européens. 

Les remèdes légitimes à appliquer aux souffrances de l'in- 
dustrie peuvent donc se partager en deux catégories, les uns 
dérivant de l'association, les autres de l'action prolectrice du 
pouvoir. 

L'association! rien n'est plus vaste. C'est un principe fécond 
qui comporte une diversité d'applications infinie. La carrière 
de l'association est inexplorée encore; c'est comme un de ces 
archipels de la mer du Sud, aux innombrables Iles, qui ont 
été visités à peine, et dont on ignore encore el les détours et 
les bous ancrages et les ressources. L'expérience, néanmoins, 
fournit déjà quelques indications sur les bienfaits qu'on esl 
fondé à attendre du principe d'association. 

Ainsi, dans l'agriculture, l'association offre le moyen de 
combiner les avantagss de la petite propriété avec ceux de la 
grande culture. Elle peut y être ou complète ou partielle; elle 
peut même n'y élre que spéciale et très reslreinle. C'est avec 
raison que, depuis quelques années, l'attention du public a 
été appelée sur le mode particulier d'association connu en 
Franche- Corn té el en Suisse sous le nom de fruitière. La frui- 
tière est une société de cultivateurs qui réunissent tous les 
jours dans une laiterie commune le lait de leurs vaches et le 
fout mettre en œuvre par un homme de l'art aux gages de la 
société. De la sorte, celui qui n'a qu'une seule vache lire pro- 
portionnellement de son lait un aussi bon parti que celui qui 
en a vingt, et tous recueillent le fruit d'une manutention habile 
et économique. 11 résulte des comptes d'une fruitière siluée 
dans le département de l'Ain, qui reçoit le lait de vaches de 
petite taille, que le produit annuel d'une vache, non compris le 
veau, s'élève à 110 fr. 78 cent. Le produit des vaches suisses 
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est du double (I). Quelle ressource n'offriraient pas les frui- 
tières a nos pauvres paysans des montagnes pyrénéennes ou 

Dans l'industrie manufacturière, l'association appliquée aux 
capitaux permet de substituer à de petites fabriques, où les 
frais généraux sont considérables, les profils médiocres et les 
salaires incertains, de vastes établissements qui présentent à 
l'ouvrier et au maître beaucoup plus de sécurité, et à la société 
tout entière l'avantage d'une production plus économique. 
L'association, comme un protée bienfaisant, se prête à mille 
formes. En voici une, par exemple, qu'il a revêtue dans quel- 
ques établissements où le combustible employé coûte cher : sur 
le chemin de fer de Versailles (rive gauche), le directeur de la 
compagnie a fait aveu les machinistes chargés de la conduite 
des locomotives une convention en venu de laquelle, chaque 
fois qu'ils consomment moins d'une certaine quantité de coke, 
il leur revient une proportion convenue de la somme que 
représente l'économie réalisée; les machinistes, en conséquence, 
se sont appliqués à diminuer la dépense du combustible, et 
l'épargne a été remarquable. Dans la fabrique de glaces de 
SaintGobain, le même système a été mis en usage avec un 
pareil succès par les soins de Clément Désormes, à tel point 
que ta compagnie a économisé ainsi des sommes très-fortes, 
indépendamment du bénéfice acquis aux ouvriers. Il y a lieu 
de croire que celte méthode d'association spéciale serait pro- 
pre à améliorer notablement la situation des forges françaises, 
qui périclitent en ce moment, du moins celles qui travaillent 
au bois, par suite de l'extrême cherté du combustible. 

Vous avez probablement entendu parler aussi de l'association 
qu'a établie avec ses propres ouvriers un peintre en bâtiments 
de Paris, 8. Léclaire, et des avantages qu'il a obtenus ainsi 
pour lui, pour eux et pour le consommateur lui-même. 

Je vous ai mentionné ailleurs (page 379) le parti qu'on tirait 
de l'association dans les magasins de Paris pour exciter le zèle 

(I) Foyage agronomique en France, par M. Fréilùric Lullla de C.hateau- 
vieui. Introduction, par M. Naville de Chàleauïiem, p. 29. 
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des commis. Ainsi l'industrie agricole, l'industrie manufactu- 
-rière et l'industrie commerciale uni loules les trois infiniment 
à attendre du principe d'association. Toutes les classes de pro- 
ducteurs et de consommateurs peuvent cire également favori- 
sées de lui (1). 

A la suite de ces indications sommaires sur l'association, ar- 
rivons à l'action qu'il est permis d'attendre de l'autorité. 

la liberté du travail et se garder contre les abus de l'esprit 
réglementaire. Au surplus, le danger aujourd'hui n'est pus do 
ce coté. La tendance présente de l'opinion n'est pas de régle- 
menter excessivement l'industrie; au contraire, par l'effet 
d'une réaction contre les règlements surannés et vexatoires 
qui étaient en vigueur il y a un demi-siècle, la petite sérail plu- 
tôt vers l'excès opposé. Mais, alin de se rendre compte des. 
mesures que les gouvernements peuvent prendre et de celles 
que le gnuvcncment français a adoptées depuis cinquante ans 
ou qui actuellement peuvent se préparer sous ses auspices, il 
est nécessaire de jeter rapidement un coup d'œil rétrospectif 
sur la situation de l'industrie en France, au moment où éclata 
la révolution de 1789. 

Alors ce n'était pas des abus de la liberté que l'industrie 
avait à souffrir. Dans les villes, cl c'est là qu'elle était concen- 
trée tout entière, la fabrication était partagée entre un certain 
nombre de corps de métiers, ayant chacun leurs privilèges et 
leurs monopoles. On avait divisé le champ de la production 
comme la surface d'un damier, par des ligues inflexibles ; cha- 
que petit carré avait été assigné à telle ou à telle profession, à 
titre de domaine exclusif. 

La pensée qui avait présidé à celte organisation n'émanait 

(i) Au moment dû l'on imprime ces ligne» (mâi 1614 ), la compagnie du 
chemin de fer d'Orléans vient de voler l'admission de ses employés de tout 
grade ou partage des hcncfiires dans une proportion qui, selon toute proba- 
bilité, grossira les traitements d'une somme notable. Dans une hypothèse 

péricur nos appointements de 12,000 (r. , de 9,6(10 fr. ; et pour un des 
employés de la dernière classe, dont le salaire serait de 800 fr„ delSOfr. 
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point, il faut le dire, de l'économie publique. T. es corporations 
n'avaient pas été Constituées en vue de satisfaire un besoin 
industriel. M. Rossi, dans son Cours d'Economie politique, a 
fait remarquer que les corporations de l'ancien régime éiaient 
des institutions politiques et défensives. An moyen âge, lorsque 
cette organisation fût fondée, les industriels recoururent à l'as- 
sociation comme a un bouclier, afin de résister aux attaques 
de la féodalité, toute-puissante alors. Sous le sentiment (l'un 
danger commun, ils se constituèrent en corps électifs, étroite- 
ment unis, admettant dans leur sein qui leur plaisait et re- 
poussant qui ne leur convenait pas. Contre le privilège féodal 
qui l'opprimait, le travail se défendit par le privilège. Les con- 
fréries religieuses, qui unissaient les membres d'une même 
profession, resserraient le lien commun. I, 'autorité royale re- 
connut et encouragea ces corporations, qui se recommandaient 
à elle à plus d'un titre. C'étaient a la fois des éléments de force 
nationale et des points d'appui contre la féodalité, de puissantes 
garanties d'ordre social et des moyens commodes pour imposer 
l'industrie. Ce fut soi) saint Louis que la double institution des 
corps de marchands et des communautés d'arts et métiers reçut 
one existence légale. Un édil de Henri III, de décembre IliSt, 
finit par donner aux concessions particulières qui autorisaient 
ces corporations, la forme et la puissance d'une loi générale. Il 
constitua les communautés dans tout le royaume. Il désigna 
l'institution sous le nom de maîtrise* et As jurandes, et il y 
assujettit tous les artisans, l'ar un èdit d'avril îtf!)7. Henri IV 
appliqua la même mesure à tous les marchands. I.cs arls et 
métiers furent plus tard réglementés, avec un degré nouveau 
de généralité, par Culbert, qui, dans le but de perfectionner 
l'industrie en astreignant les retardataires à avancer, prescrivit 
rigoureusement l'emploi des procédés les plus perfectionnés à 
son époque. Ce grand ministre ne soupçonnait pas qu'un esprit 
de retardement égoïste s'autoriserait un jour de ces règlements, 
dictés par un sentiment progressif, pour s'opposer à de nou- 
veaux progrès. 

Ce régime produisit, dans l'origine, des effets politiques 
excellents, en permettant à l'industrie de se développer, malgré 
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la tyrannie rapace des seigneurs féodaux ; mais, après quelques 
siècles, il engendra une multitude d'abus. Les manufacturiers 
s'endormirent, à l'ombre de leurs privilèges. En l'absence d'une 
concurrence active, rien ne les excitait à améliorer leurs pro- 
cédés. Dans le dernier siècle, ils étaient portés à demeurer 
stalionnaires par les règlements que l'autorité elle-même avait 
traces, et qui déterminaient leur mode d'opérer, avec un 
détail minutieux. Les apprentis, qui vivaient dans la dépen- 
dance et ne pouvaient ouvrir boutique qu'après avoir été agréés 
par les maîtres, furent exploités durement. Établi au profil des 
maîtres, et non en faveur des ouvriers, l'apprentissage était 
une servitude temporaire. Certaines communautés refusaient 
la maîtrise d'une manière absolue à quiconque n'était pas Gis 
de maître ou marié à la veuve d'un maître- D'autres repous- 
saient, sous le nom d'étrangers, tout homme qui élait né dans 
une autre ville. Celles-ci éloignaient de l'apprentissage, et par 
conséquent de la maîtrise, tout individu déjà marié; celles-là 
interdisaient aux femmes les métiers les plus convenables à 
leur sexe, la broderie, par exemple. Les cliefs électifs, appelés 
maître* et gardes parmi les marchands et juré* parmi les arti- 
sans, exploitaient leur pouvoir sur leurs confrères. Dans les 
prétentions des corporations et dans leurs luttes les unes contre 
les autres, au sujet de leurs privilèges, le ridicule le disputait 
souvent à l'odieux, et l'histoire gardera la mémoire de la que- 
relle acharnée qui cul lieu, par devant le parlement de Paris, 
entre le corps des poulaillers et celui des rôtisseurs. Il s'agis- 
sait de savoir si les poulaillers avaient ou n'avaient pas le droit 
de vendre le gibier et la volaille rôlis. Le différend subsista plus 
d'un siècle, de 1309 à 1628 (1). 

[1) remprunte à M. Wolowski ( Ftvue de légùlalion, 18*3, S. livraison ) 
l'|jislnrii|Lii; siii van l il.- celle [iii rrc ridicule : 

« Les hour(;i.'ois cl lea étranger» souffraient de ne trouver cliei les ritii- 
seur» que de grosses chaires et des oies cuiles et prûtes à manger, et chez 
les poulaillers la volaille rl le jjiliiiîr en poil et en plumes, sans préparation. 
Pans les premières anniîi* du xxi* siècle, les rôtisseurs s .■ninnclpèreiit «u 

<"' "■ ii'! miji il: -iivrii , (...mis V 11, cl, par addition à 

luira anciens ataluta de 1-298, ils olitinrenl en I '■ la faculté de vend™ 



Digitized by Google 



, vi naT-QUATHifc«is Liçoir, 389 
Ces abus se perpétuèrent jusqu'aux approches de la révolu- 
tion IVaiiçaisc. Alors tous les privilèges cl tous les monopoles 
étaient devenus odieux. En 1776, Turgol, contrôleur général 
des finances, avait Tait rendre un édiL, demeuré célèbre, par 
lequel les jurandes eL les maîtrises étaient abolies; tuais les ré- 
clamations violentes des intéressés parvinrent à en obtenir la 
révocation, dont elles ne devaient pas longtemps jouir. Dans les 
dernières années de leur existence, les corporations, saisies de 
vertiges, semblèrent prendre à lâche d'attirer sur elles la répro- 
bation de l'opinion publique, lîlles continuèrent à afficher des 
prétentions insoutenables, et rendirent ainsi infaillible un 



toute sorte Je viandes en poil et en plumes, ou habillée*, lardées et rj- 

« Mais les poulaillers s'opposèrent, au Ciiâlelet, a l'enregistrement des 
lettres patentes. I,e prévit de Paris se prooonça on leur faveur. Alors les 
rôtisseurs se pourvurent par appel au p.ii-lniu'uL. l'omhiit l'mstauce, Fran- 
çois l«' leur accorda, eu mars 1526, des lettres patentes par lesquelles il 
défendit a toutes autres personnes d'habiller ou eiposer en vente aucuns 
viande qui eût passé par le Feu. Les poulaillers s'opposèrent encore a l'en- 
registrement de ces lettres. Cette mésintelligence, dit Delamarrc, causa 
beaucoup de trouble a l'ordre public; les volailles et le gibier s'en vendaient 
plus cher. Les poulaillers s'en ja gèrent à en fairo venir quantité suffisante 
pour l'approvisionnement de la ville, à un certain pris qui fut filé par uns 
ordonnance du prévit de Paris, du SI octobre 1541. Il fut défendu aux 
rôtisseurs de troubler les poulaillers dans leur commerce. 

• Requête fut portée contre celle ordonnance devant le conseil du 
roi, qui renvoya l'affaire au prévôt des marchands pour avoir son avis, 
celui des échevins, du procureur du roi, et de douze des plus notable» 
bourgeois. Sur cet avis, la libre concurrence fut établie pour la première 
fois entre les poulaillers et les rôtisseurs dans le commerce des volaille) et 

• Cependant l'esprit de monopole ne laissa pas éteindre le procès. Chacune 

chicane se poursuivit en parlement avec plus de chaleur que jamais. Deu» 
règlements, de 15G7 et 1577, pourvurent par provisionau débat, en se pro- 
nonçant contre les poulaillers, qui perdirent définitivement leur cause en 
1578. Ils furent réduits à vendre la volaille et le gibier en poil et on plu- 
mes. Leur communauté, ainsi mutilée dans se» prérogatives, tomba; mais 
les procès rcconiuicmrî -mil entre les roliihi-ui-s cl ici on miniers, taverniers, 
caboretiers et pâtissiers. Un arrêt du 19 juillet IMS défendit aux ritisscurs 
de faire noces et festins, et leur permit seulement do vendre cliei eui et 
. non ailleurs, trois plats de viande bouillie et trois de fricassée. » 
" 1842-43. 38 
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arrêt de destruction. Peut-être, si elles se Tussent amendées et 
eussent généreusement fait une large place à ta liberté, eussent* 
elles obtenu grâce devant le génie du renversement qui allait 
exercer ses rigueurs sur l'ensemble et le détait des institutions 
françaises. 

L'esprit humain fermentait alors, et les innovations se pro- 
duisaient dans l'industrie en grand nombre, lies procédés in- 
génieux étaient imaginés. D'un coté, les arts se simplifiaient, 
certaines opérations n'exigeant plus qu'un faible emploi de 
main-d'teuvrei d'un autre, ils se compliquaient en s'enchevè- 
trant les uns dans les autres. Jusque-là rigoureusement sépares 
par l'usage et par la législation, ils s'associaient dans la pensée 
des inventeurs pour concourir à la création de produits qui pro- 
cédaient auparavant de métiers distincts, de la sorte inopiné- 
ment invoqués à la fois pour Une même œuvre. Les matières 
que jusqu'alors on avait travailléesisoléinent, étaient employées 
ensemble; le bois était combiné avec le fer, et le fer avec le 
enivre, le laiton, le brome. Un système où chaque producteur 
était parqué dans une opération spéciale, dans l'élaboration 
presque exclusive d'une seule matière, dans une application 
fragmentaire, étroite et sévèrement définie, d'une des branches 
des connaissances humaines, exigeai! donc «ne réforme pro- 
fonde, radicale. Les inventeurs, forts du sentiment de leur droit 
naturel, de la conscience des bienfaits' qu'ils apportaient à la 
civilisation, s'indignaient de venir se heurter contre les privi- 
lèges des corporations, qui leur barraient le passage, semblables 
6 un mUr d'airain; ils réclamaient hautement que la circon- 
scription des anciennes cases de l'échiquier industriel fut mo- 
difiée, afin qu'ils pussent s'y mouvoir plus à l'aise et effectuer 
les améliorations dont ils Sentaient en eux le germe. An liCU 
Hé céder, les corporations maintenaient leur prérogative, 
comme si elle eut été de droit divin. Celles qui avaient l'usage 
exclusif d'un outil, le monopole d'une substance à ouvrer, se 
coalisaient, en jetant les haut cris, contre les novateurs qui 
poussaient la témérité jusqu'à unir ce que, au temps de saint 
Louis ou de Henri de Valois, on avait jugé à propos de distin- 
guer, ou contre les mécréants qui, d'une mai» sacrilège, pré- 
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tendaient manier à la fois plusieurs instruments réservés, 
depuis David ou Salomon, à dos professions différentes. 

Cel état de choses a été retracé par J. B. Say et, plus ré com- 
ment, par M. Anll'olmcCostaï, dans son Histoire de L'adminis- 
tration. M. Itossi, dans son Cour» d'économie politique, a cité 
de nouveaux exemples curieux de I» résistance opposée par 
les corporations aux progrès de l'industrie. Je vous renvoie à 
ces autorités, Tout au plus leur emprunterai-je quelques indi- 
cations, aûn de vous donner une idée sommaire des abus 
qu'enfantait alors le monopole des corporations. Il en ressor- 
tira une démonstration supplémentaire do respect qui est dû 
à la liberté du travail, et par conséquent au principe de la 
concurrence, 

A la veille de la révolution française, un homme de beau- 
coup de mérite, qui a imprimé un remarquable essor à la fa- 
brication des instruments de physique et do mathématiques, 
Lenoir, avait besoin, dans l'exercice de son industrie, d'un 
petit fourneau pour préparer les parties de métaux qu'elle né- 
cessite; il le construisit donc, mais les syndics de la corpora- 
tion des fondeurs vinrent le démolir, parce que Lenoir n'était 
pat de la communauté, disaient-ils. Deux fois il voulut le réta- 
blir, deux fois ils s'y opposèrent, Il fallut un ordre exprès, 
exceptionnel, insolite, du roi,- pour l'autoriser à continuer 
l'exercice de l'art qu'il avait perfectionné. 

Lorsque Argant cul inventé la lampeà double courant d'air, 
dite Quinquet (1) (il fiit, tout comme Colomb, déshérité de 
l'honneur de donner son nom à sa découverte), un privilège 
de fabrication exclusive pour quinze ans, analogue aux brevets 
d'invention actuellement en usage, lui fut accordé par le gou- 
vernement Les syndics d'une corporation portant le nom 
bizarre de communauté des ferblantiers, serrurier», taillan- 
diers, maréchaux grossiers, formèrent opposition par-devant 
le parlement, lorsque Argaul s'y présenta pour faire enregis- 
trer son privilège, formalité sans laquelle l'immunité dont il 
avait été l'objet eût été sans effet. Argant. gagna son procès, 



(1) Ce nom était celui d'un Je» employés d'Argant. 
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mais ce ne fui qu'après avoir perdu beaucoup de temps cl d'ar- 
gent, parce qu'il n'était pus maître ilans ladite corporation. 

Un exemple non moins remarquante est celui de Réveillon, 
qui fit faire un grand pas à une industrie dans laquelle la 
France excelle, celle du papier peint; c'est le même dont une 
multitude égarée, en 1789, alla démolir l'établissement, lors- 
qu'il commença cette belle fabrication, trois ou quatre corps 
de métiers, sur les procédés desquels il empiétait ou dont il 
employait les outils, les graveurs, les imprimeurs et les tapis- 
siers, lui intentèrent des procès. Ces vexations ne cessèrent 
que lorsqu'il cul obtenu pour sa fabrique le titre de manufac- 
ture royale, que le gouvernement avait le bon esprit d'accorder 
quelquefois à des hommes industrieux, afin de les souslraire 
au droit commun d'alors, véritable régime de monopole, sous 
lequel ils eussent été sans cesse troublés dans leurs travaux (1). 

Il y a quelques années, nous avons été témoins d'une révo- 
lution à laquelle on peut appliquer ce mot, que ce fut une tem- 
pête dans un verre d'eau ; je veux parler de celle du canton de 
Bâle. Le monopole des corporations bal oi se s n'y a pas été étran- 
ger. Pour vendre, dans l'enceinte de lialo, les produits de sa 
fabrique, il fallait être, non pas seulement citoyen du canton, 
mais habitant de la ville. Pour aspirer à l'honneur de chausser 
un Bâlois, il fallait tenir boutique dans l'enceinte des murs. 
Un déchirement a eu lieu entre la ville et la campagne, et ac- 
tuellement ce canton, l'un des moins étendus de la confédéra- 
tion suisse, est coupé en deux. 

Le régime des jurandes et des maîtrises était donc vicieux, 
et la Constituante s'empressa de l'abolir. Par une réaction na- 
turelle en pareil cas, surtout chez un peuple mobile et pas- 
sionné, du système exclusif des corporations on tomba dans 
l'excès opposé, l'isolement absolu, La Constituante, qui renfer- 
mait dans son sein tant de lumières, se laissa entraîner par 
l'antipathie qu'excitait une organisation vieillie, jusqu'à pros- 
crire le principe même d'association. Je vais citer le texte d'un 

(1) 11 y a lion de croire que fa dévajlation de t'éuWisscracnt .le Réteillon 
fui provoquée p >p la malveillance des corporalions qui rayaient poursuivi. 
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de ses décrets, qui date du mois de juin 1791 ; il esl curieux 
par l'exagération dont il est empreint : 

« L'anéantissement de toute» les espèces de corporations de 
«■ citoyens de même étal ou profession étant une des bases fon- 
« damentales de la constitution française, il esl défendu de les 
« rétablir de fait, sous quelque prétexte et sous quelque forme 
■ que ce soit. » 

C'est bien absolu. Mais voici qui est plus fort : 

ii Les citoyens d'un mémo état ou profession, les enlrepre- 
« neurs, ceux qui ont une boutique ouverte, les ouvriers ou 
j compagnons d'un art quelconque, ne pourront, lorsqu'ils se 
« trouveront ensemble, se nommer ni président, ni secrétaire, 
« ni syndic, ni tenir des registres, prendre des délibérations, 
« faire des règlements sur leurs prétendus intérêts communs. » 

Ainsi, la Constituante était réactionnaire, au point de nier 
que les hommes qui exercent une même profession pussent 
avoir des intérêts communs. 

A peine la tourmente révolutionnaire fut-elle apaisée, a peine 
le gouvernement consulaire fut-il installé et eut-il commencé 
à restaurer le principe d'ordre et d'autorité, qu'on revint sur 
les exagérations des gouvernements éphémères de la révolu- 
tion. On s'occupa d'introduire dans l'industrie des éléments 
d'organisation, en évitant, avec un louable scrupule, d'y porter 
atteinte à la liberté. Le 22 germinal au xi ( 12 avril 1803), une 
loi fut promulguée, qui posait les hases d'une réorganisation 
industrielle. Depuis ce moment, l'administration française a 
clé fidèle, en ce qui concerne l'industrie, aux traditions des 
consuls; Elle a suivi les errements du consulatavec une allure 
plus ou moins vive ; mais elle ne s'en esl jamais écartée. C'est 
un hommage à rendre à tous les gouvernements qui se sont 
succédé depuis l'ouverture du dix-neuvième siècle : on a sans 
cesse ajouté aux bonnes dispositions organiques inscrites dans 
la loi de germinal an xi. 

Indiquons succinctement ce qui aélé fait en France, depuis 
l'établissement d u gouvernement consulaire, pour l'organisation 
de l'industrie : ce sera signaler la voie que suivent aujourd'hui, 
avec des allures diverses, tous les gouvernements de l'Europe. 

33. 
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Autrefois, l'apprentissage était impérieusement prescrit; 
après l'avoir subi pendant un certain nombre d'années, it fal- 
lait, pour être admis à l'exercice d'un art ou d'un métier, subir 
une épreuve cl présenter un clief d'œuera, c'était le mot con- 
sacré. Les maîtres, représentés par un syndicat, conféraient le 
droit de maîtrise à l'apprenti ; l'appréciation de sa capacité était 
abandonnée à leur discrétion, sans qu'aucun recours extérieur 
lui fût ouvert contre leur arréL souverain. Il leur était ainsi 
facile d'abuser de leurs prérogatives, pour écarter un concur- 
rent dont ils auraient eu à redouter l'habileté ou qui n'était 
pas de leur coterie. Ce danger n'est plus à craindre aujour- 
d'hui : la loi de germinal an xi a reconnu l'apprentissage, mais 
elle n'en a pas imposé l'obligation. 

De nos jours, avec les caractères nouveaux de l'industrie, 
l'apprentissage n'est plus nécessaire, au même degré qu'autre- 
fois. La mécanique joue actuellement dans la production un 
rôle considérable, et les machines y remplacent de plus en plus 
la main de l'homme. 11 n'est donc plus indispensable, pour 
mille opérations industrielles, de demander à l'apprentissage 
l'éducation dos doigts. Enfin l'instruction professionnelle, que 
commencent à répandre aujourd'hui les gouvernements ou les 
municipalités, tient lieu jusqu'à un certain point, complète- 
ment même quelquefois, de cet ancien mode de préparation. 
Telle est celle qu'on reçoit dans une école dont plus d'une fois 
vous m'avez entendu ici prononcer le nom avec éloge : formés 
par l'étude du dessin, de la géométrie, de la physique et de la 
chimie, les jeunes gens de Lyon qui sortent de la Martinière, 
sont presque tout de suite d'excellents ouvriers. Quoiqu'ils 
n'aient que 13 ou 16 ans, ils entrent dans les ateliers, dans ceux 
de teinturerie par exemple, en qualité de contre- maîtres, pres- 
que de plain-pied. 

Dans cet état de choses, il convenait que l'apprentissage fût 
déclaré facultatif, et que les clauses en fussent abandonnées au 
libre arbitre des intéressés. Le législateur n'avait plus à inter- 
venir dans l'apprentissage pour le réglementer minutieuse- 
ment ; il ne devait s'y immiscer que pour garantir, dans l'in- 
térêt des deux parties, l'observation du contrat entre l'apprenti 
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et le maître, en empêchant loulei'ois que des clauses abusives, 
contraires à l'esprit général de la civilisation, n'y lussent intro- 
duites; c'est ce qu'a l'ait le législateur dans la loi de l'an xi, 

La même loi avait prescrit une autre garantie précieuse pour 
l'ordre public, celle qui résulte du livret. Un arrêté consulaire 
du 9 frimaire, an ni développa à ce sujet les dispositions som- 
maires de la loi. Le livret est une sorte de passe-port à vie remis 
à l'ouvrier, un étal détaillé de ses services industriels. Les di- 
vers ateliers par lesquels il a passé y sont mentionnés, avec la 
durée de son séjtiur dans chacun. Un congé portant acquit de 
30s engagements y est exprimé, lorsqu'il les a remplis. Il est 
loisible aux chefs d'industrie d'y inscrire des éloges, mais il 
leur est défendu d'y tracer une ligne de blâme. En cela le li- 
vret présente un caraclère de protection paternelle. II a encore 
une autre destination; il sert à constater et les avances que 
l'ouvrier reçoit de son maître, dans les cas où ses besoins de- 
vancent le salaire, et les engagements par lui contractés de tra- 
vailler un certain laps de temps. En cette double matière, il 
lait Toi en justice comme un acte authentique. L'inscription 
d'une dette sur le livret oblige vis-à-vis du maître, non-seule- 
ment l'ouvrier, mais même le maître nouveau qui l'emploie. 
Tout fabricant qui admet chez lui un ouvrier encore endetté 
envers un premier cher d'industrie, est astreint à opérer sur 
son salaire, au profit de celuitci, des retenues dont la quotité 
est déterminée. Bien plus, tout manufacturier a le droit de 
garder le livret et par conséquent de retenir l'ouvrier, à la 
charge de l'occuper, jusqu'à ce qu'il ait satisfait à son engage- 
ment par son travail. 

Le livret est une bonne mesure de police et d'administra- 
tion. Il fournit un moyen facile d'empêcher la concurrence de 
s'exercer par la voie coupable de l'embauchage. Il est à re- 
gretter que l'intention du législateur, qui voulait le générali- 
ser, ait été méconnue, et que, dans un certain nombre de pro- 
fessions, l'ouvrier ait été de fait dispensé de s'en munir. On a 
dit qu'il était gênant pour l'ouvrier d'être lié ainsi envers le 
maître qui lui aurait fait des avances, Mais l'objection est peu 
sérieuse. Que des chefs d'industrie soient tentés d'abuser des 



Digiiized Dy Google 



590 coubs d'ecodohik ^olitiqce. 

avantages de leur position vis-à-vis des ouvriers qui seraient 
leurs débiteurs, c'est possible ; mais, dans la France moderne 
du moins, on en a rarement cite des exemples (1). L'opinion 
publique réprimerait avec énergie de tels excès de pouvoir. Si 
la morale a eu à gémir de la conduite de quelques maîtres â 
l'égard de personnes qu'ils employaient, ce n'est point sous 
celte forme qu'elle a été outragée. L'engagement du débiteur 
envers le créancier est de droit commun. II faut qu'il soit con- 
stalé, qu'il soit réel et non illusoire. Pour le manufacturier ou 
le commerçant, la lettre de change est plus comminatoire que 
pour l'ouvrier le livret. Entre le maître cl l'ouvrier, les trans- 
actions ont besoin d'une sanction plus expeditive que celle qui 
résulte du recours aux tribunaux. En cas d'abus, l'ouvrier a des 
moyens simples de se faire rendre juslice ; on le verra tout â 
l'heure. Pour se convaincre de la convenance du livret tel qu'il 
existe, il suffirait de comparer les personnes de la classe ou- 
vrière qui l'acceptent sans réserve à celles qui le décrient ou 
qui l'esquivent. Un verrait si ce sont les ouvriers les plus hon- 
nêtes et les plus rangés qui se récrient contre la tyrannie du 
livret. 

Une': institution organique, qui est tolérée, protégée même 
par l'administration publique, bien qu'elle soit en contradic- 
tion évidente avec le décret de la Constituante sur les associa- 
tions, est celle des sociétés de secours mutuels. Au sein de 
chaque profession, l'on a établi spontanément des versements 
hebdomadaires ou mensuels, au moyen desquels l'ouvrier s'as- 
sure la continuation de son salaire en cas de maladie, et oblient 
la garantie de funérailles convenables. ]ci, messieurs, je re- 
commande à votre attention le prix que la classe ouvrière atta- 
che à une sépulture honorable; c'est une preuve qu'elle porte 
en elle un sentiment consolateur et noble, la foi dans la vie 

(1) L'an des encmplcs qu'on en pourrait citer est celui des blancs, qui, 
au Mciique, sous le régime colonial, après avoir fait des avances à île pau- 
vres Indiens, les retenaient h leur servira connue rte véiitnhles serfs. Mais 
tes ouvriers fronçais ne seul p:i» des Indien» conquis. L'Europe n'est point 
le Mexique ; et au Mexique infini*, hien ries choses sont chnnjccs, les unes 
en mal, mais quelques antres en hien, depuis l'iiult'pmniaiu-r. 
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éternelle qui rend digne d'un meilleur sorl en celle-ci. Une 
somme déterminée est pavée, en outre, par les sociétés de se- 
cours a ta famille du défunt, afin que la veuve et les enfants 
aient le temps de chercher des moyens de subsistance. Quel- 
ques-unes ont essaye, mais ordinairement avec peu de succès, 
de servir des pensions de retraite aux ouvriers parvenus à un 
certain âge très-avancé, ou prématurément frappés d'une inca- 
pacité absolue de travail. Les sociétés île secours mutuels, 
créées originairement à Grenoble, se sont répandues dans 
toute la France. En ce moment il en existe à Taris 340. 

Une justice non-seulement équitable, mais prompte et éco- 
nomique, est une des garanties les plus précieuses que l'ouvrier 
puisse souhaiter, et l'un des éléments les plus enviables d'une 
bonne organisation. La justice, quand elle est coûteuse, est 
pour l'ouvrier comme si elle n'existait pas. On l'a dit avec rai- 
son, dans beaucoup de circonstances, la justice est comme la 
viande, trop chère pour le peuple. Le gouvernement français a 
veillé à ce qu'il n'en fût pas ainsi pour les actes de la vie indus- 
trielle. Les conseils de prud'hommes ont été institues, afin que 
l'ouvrier eût une justice à bon marché dans ses rapports spé- 
ciaux avec les chefs d'industrie ou avec ses pareils. Celte créa- 
lion, une des plus belles dont notre siècle s'honore, est du petit 
nombre de celles en faveur desquelles l'opinion est unanime, 
dans un temps où le goût de la discussion est universel et où 
il règne si peu d'accord dans les esprits. 

Chose étrange ! elle est due au hasard, à un de ces hasards, 
il est vrai, qui naissent sous les pas des grands hommes. En 
1803, Napoléon se rendait en Italie. L'histoire attestequ'il ne 
perdait pas un seul instant dans ses courses européennes. De 
son regard d'aigle, lors même qu'il ne faisait que passer, il 
apercevait toute chose, discernait les nécessités publiques, les 
vœuK populaires, et trouvait moyen de leur donner ça et là 
d'éclatantes satisfactions (1). Il avait l'œil à tout, au même mo- 

(1) C'ettail»! i|uc!a construction, si Jiardic alors, du pont de Bordeaui 
fut illicite, lorsque flapoli™i allait à Baronne écouler en orliitre suprême 
les principe! de la maison d'Espagne. De même, lorsqu'il a liait dans la 
Péninsule pour y commander son armée uti personne et ^[jner la bataille 
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ment; et co n'est point par une vaine parade qu'il dicta de 
Moscou son décret sur les théâtres. Traversant done la ville de 
Lyon, lors d'un de ses voyages au delà des Alpes, il s'en- 
trellnl avec quelques commerçants : ils lui parlèrent, comme 
d'une institution regrettable, d'un bureau qui existait dans leur 
villa avant la révolution, et qui rendait de grands services en 
réglant par conciliation les différends nombreux qui naissent 
des usages de l'industrie lyonnaise, entre les fabricants et les 
chefs d'atelier, les compagnons et les apprentis (1). L'empereur 
en fut frappé. Peu après, une loi {du 18 mars 1806) créa à 
Lyon un conseil de prud'hommes, et autorisa le gouvernement 
à en établir, par la voie de règlement d'administration publi- 
que, dans les autres villes manufacturières. 

Les prud'hommes n'étaient que des conciliateurs qu'on était 
libre d'écouler. La loi de 1806, il est vrai, avait disposé que le 
conseil pourrait juger jusqu'à la somme de 60 fr., sans formes 
ni frais do procès, et tan» appel, les différends non conciliés; 
mais elle ne le constituait pas tribunal du premier degré dans 
une hiérarchie judiciaire bien déterminée. Site n'indiquait au- 
cun tribunal d'appel duquel le conseil des prud'hommes res- 
sortit ; ce n'était pas comme juges que les prud'hommes con- 
naissaient des affaires où il s'agissait de plus de 60 fr., c'était 
purement et simplement comme arbitres bénévoles, privés de 
tout moyen de donner force à leurs décisions ou même d'eu 

de U Somo-Sicrra, il décréta à Toulouse l'eiécution ilo divers travaux pu- 
blic], et nota rament lie plusieurs routes îles l'yrénecs qui .levaient traverser 
le cœur des montagne), et opérer, pour l'une des dcui péninsules qui se 
rattachent a droite cl à gnuclic ou midi de la France, cccjuetei travauï 
du Simplon et du mont Cenis avaient réalisé pour l'autre. Disons en pas- 
sant que ces routes pyrénéennes restent encore à entreprendre, 4 l'oicep- 
tion d'una seule, par l'effet d'une opposition mal entendue de l'administra- 
tion de la guerre. 

(1) On sait qu'à Lyon In fabricant n'a pas d'ateliers à lui, c'csl-à-dirc de 
local où il rassemble des ouvriers et où il les fasse travailler sons aes ycui 
ou sou» cem de ses contre-mat 1res. Le tisserand opère dans son propre 
domicile et avec ses propres métiers; il y emploie sb famille, des compa- 
gnon! et des apprenti!. Il est ainsi chef d'atelier, et c'est en effet' le nom 
qu'on lui donne. Le fabricant ne lui fournit ni local, ni mécanisme, et se 
borne h lui tonfier la soie toute préparée pour le tissage. 
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saisir aucune autorité executive, aucune juridiction supé- 
rieure . 

Des observations arrivèrent île Lyon, et d'autres villes récla- 
mèrent. En conséquence, trois années après, le 11 juin 1809, 
parut, sous forme de décret, un règlement général d'adminis- 
tration publique qui remaniait l'institution. L'œuvre Tut com- 
plétée pur deux autres décrets, l'un du 20 février, l'autre do 
30 août 1810. On étendit ainsi les attributions des conseils de 
prud'hommes, et ils furent rattachés à toute une hiérarchie 
judiciaire. Le décret de 1809 disait (art. 23): « Le conseil 
* prendra connaissance de toutes les affaires qui n'auraient pu 
« être teminées par la voie de conciliation, quelle que toit la 
u quotité de la somme dont elles seraient l'objet. » II est vrai 
que les jugements n'étaient déclarés définitifs qu'autant qu'ils 
porteraient sur des sommes de moins de 60 fr. en principal 
et en accessoires, et que, sauf ces petites affaires, il y avait 
lieu à un appel au tribunal de commerce. Cependant (art. 30) 
ces jugements sont rendus exécutoires par provision, nonob- 
stant appel, et sans caution, jusqu'à concurrence de 300 fr. 
Or it est rare que le sujet des contestations soumises aux pru- 
d'hommes dépasse 300 fr. M. Mollot estime qu'il s'agit habi- 
tuellement de sommes de 28 à 30 fr. au plus (1). Le décret 
du 3 août 1810 éleva la compétence sans appel jusqu'à 100 fr., 
au lieu de 60 fr. Les mêmes décrets tracèrent un code com- 
plet de procédure et fixèrent un tarif de frais pour cette nou- 
velle juridiction. 

Par cet ensemble de décrets ayant force de loi, on conféra 
aux prud'hommes certains droits de police dans les ateliers; 
ils eurent même la faculté de condamner à trois jours de pri- 
son certains délinquants. 

On leur confia en outre quelques attributions dans une 
matière d'un haut intérêt pour l'industrie, les marques de 
fabrique et les dessins. Généralement, la propriété d'un méca- 

(1) M. Mollot, «vocal à 1k coor royale de Paris, eit l'an doi homme) qui 
ont fait le plus iTcflbrls pour obtenir la création a Paria d'un conseil de 
prud'homme». 11 est aureur d'un bon ouvrage sur lu ampétmee det cotueili 
de yrui'Aommw et sur leur organttaiio». 
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nisme, d'un procédé ou d'une invention quelconque esL garan- 
tie pnr un brevet d'invention ; mais un brevet coûte cher, de 
B00 a 1,500 fr. Un dessin est d'un usage fort éphémère; si un 
fabricant de tissus était obligé de prendre un brevet pour cha- 
que nouveau dessin, la dépense sérail infinie ; nu! ne voudrait 
la subir. Au moyen du dépût dans les archives des conseils de 
prud'hommes, la propriété des dessins est acquise aux fabri- 
cants , à peu près sans frais aucun, liais les conseils ne sont à 
cet égard que de simples conservateurs, enfermant dans leurs 
cartons tout ce qu'on leur apporte et constatant simplement 
des dates. Ce n'est pas assez. Pour les marques de fabrique, 
s'ils ne rendent pas d'arrêts, ils sont du moins arbitres conci- 
liateurs, et, en cas de huii conciliation, ils émettent sur le fond 
un avis qui a toujours beaucoup de poids auprès du tribunal 
de commerce auquel est dévolu le soin de prononcer. 

Leur juridiction, quant aux professions qui r essor tissent 
d'eux, fut de même fort élargie (1). 

(1) (.a loi Je 1806, qui concernait spécialement la ville de Lyon, se bor- 
nait à confier aui prud'hommes l'arbitrage on te jugement des affaires 
relatives a l'unique industrie des soies. Bientôt, dam les autres villes et 
plus tard i l.yoa mime, on réunit plusieurs professions pour élire et com- 

du 17 mai IBIS, qui institua les prud'hommes de Strasbourg, associa ainsi 
des professeurs par centaines; on y vit figurer, i c6lé de l'industrie manu- 
facturière, le* ji.iïrmi i, i<\> t.ii [leurs, Ii-b ee.Mli i j i- -i l' i le» eordonniers. [."or- 
donnance du 2G octobre 1814 fit ressortir du conseil d'Amiens les architec- 
tes, maçons, menuisiers, tonnelier», hn-rirrclicrs, jielc-nièio avec les filcurs 
de coton elles fabricants de tissus. On ne se contenta pas d'agrandir te 
rayon d'action des prud'hommes sous le rapport du nombre des fabrications 
qu'ils furent appelés A juger, ou l'amplifia aussi sous II- rapport géographi- 
que. Originairement les prud'hommes n'avaient a intervenir que dans l'en- 
ceinte d'une ville; l'uni, m ii a rire de ISil, qui créait le eonseil Je la ville de 
Thiers, en étendit la juridiction n à tous les fahricants ut ouvriers, etc., 
■ travaillant pour les diverses ma unf.ir turcs situées dans l'arrondissement 
i du tribunal de commeree. quel que se.iL I', adroit de lu résidence des uns 
a et des autres. » Encouragés par relie lidi'rauee, quelques conseils de 
prud'hommes tentèrent, dans les intentions les plus honorables, d'arron- 
dir encore leur juridiction, de leur autorité privée. Ainsi rem de Rouen et 
tic Louviers pensèrent qu'ils pourraient juger des cou les talions entre deuï 
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En ce moment, après diverses additions, ces conseils fonc- 
tionnent en France sur une grande échelle, et, or> doit le dire 
hautement, à la satisfaction générale. On peut estimer à 1 Si, 000 
ou 18,000 par an le nombre des causes dans lesquelles ils pro- 
noncent. Soixante-six villes seulement en possèdent; mais ce 
sont celtes qui comptent le plus dans l'ordre manufacturier, 
après l'aris. 

Ils procèdent avec une économie extraordinaire. A Lyon, 
par exemple, en 1833, où ils ont eu à juger 5,833 couses, la 
somme de tous les frais judiciaires a été de 700 francs; c'est 
18 centimes par cause. Devant la justice de paix, lorsqu'une 
affaire est introduite par voie de citation, et il suffit qu'une des 
parties le veuille pour qu'il en soit ainsi, les frais sont au moins 
de 13 fr. Si elle va au tribunal de commerce, ils sont portés 
au strict minimum de 30- à 40 fr. On peut donc estimer que 
l'institution des prud'hommes a opéré dans les frais de justice 
une réduction de 99 p. 100, 

Quant à l'excellent esprit des conseils et à la confiance qu'ils 
inspirent, un mot suffira pour en donner la mesure. Générale- 
ment, sur 1 00 causes, ils en terminent 97 par conciliation ; les 
justices de paix n'eu arrangent que 44 à 415. D'après les der- 
niers relevés publics par M. le ministre de la justice, la pro- 
portion, pour les justices de pais, a été de 41 p. 100 en 1841. 

industriels indépendants, et celui rie Rapaume essaya rie se déclarer com- 
pétent dans certains cas spéciaux où rie; agriculteurs étaient en cause. 
Mais l'administration •»: tarda pas ù s'arrêter ilims ce svstéme d'eipansion ; 
tes tribunaux de commerce cl la cour de cassation elle-même resserrèrent, 
par de sages arrêts , les conseils de prud'bommes Jans rie justes limites. 
Néanmoins, dans cette réaction, su lutim-e il'aliorri, un a quelquefois dépassé 

III il cment en- 

tier au conseil de Sainl-Quentin, récemment aussi l'on a refusé d'admettre 
dans les conseils la fabrication .lu sucre Je betterave, l'une des plus bril- 
lantes espérances <lc l'industrie française, quoique celte admission fût par- 
faitement conforme A la letlrc et il l'esprit des lois et décrut! organiques. 
On a appliqué le inéme interdit, avec aussi peu rie raisons, aux exploita- 
tions rie mines, par une étroite interprétation de la loi du SI avrillSlD, qui 
régit la richesse minérale. 

54 
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Dam ce compte sont comprises seulement les contestations de 
la stricte compétence des juges de paie. Indépendamment des 
affaires où ils fonctionnent comme juges, ces magistrats pro- 
noncent fréquemment comme arbitres facultatifs, et. en pareil 
cas, ils excaent une puissance de oonoi lia Itou remarquable 
assurément, mais inférieure pourtant à celle des prud'hommes. 
En 1841, les affaires qui leur ont été déférées ainsi, hors de 
l'audience, ont été au nombre de 637,905 ; ils sont parvenus à 
en concilier 475,256, soit 74 p. 100. 

Puissions-nous dune n'être pas loin du jour où l'on ne comp- 
tera pas en France une ville de fabrique qui ne possède son 
conseil de prud'hommes (1)! 

Ceux qui ont écrit sur les prud'hommes, dans ces derniers 
temps, ont demandé qu'on les investit d'une nouvelle attribu- 
tion, qui consisterait à tenir la main à l'exécution de la loi sur 
le travail des enfants dans les manufactures, loi qui manque 
d'une sanction suffisante; on trouverait difficilement une in- 
spection qui fut aussi efficace. De même, les prud'hommes 
semblent Être les surveillants naturels de l'hygiène des ateliers, 
beaucoup trop négligée encore communément. Tous les hom- 
mes qui poursuivent l'amélioration populaire songent à leur 
confier ce soin, par un hommage spontané au dévouement et 
au bon esprit que les prud'hommes mettent à accomplir une 
mission difficile et pleine de fatigues, et rendent, en gens de 
bien qui savent se contenter du témoignage de leur conscience, 
des services que la renommée n'environne jamais de son écla- 
tante auréole. 

De toutes les causes qui contribuent à donner aux conseils 
de prud'hommes la puissance de conciliation qu'ils possèdent, 

(1) Pari» e»t resté sans oooaatj de prud'hommes jusqu'au milieu de 184*. 
L'affaire a été inutilement en instance pendant quatre ans an moins. Op ne 
Mit quelle puissance paralysait le boa vouloir du plus grand nombre des 
■ombres du conseil municipal, l'activité persévérante de M. le ministre du 
commerce et do tu bureaui, le lèle de tant de citoyens éclairés. Le 34 
mai 1844, le conseil municipal a enfin voté la somme nécessaire a l'installa- 
tion d'à* conseil qui cependant ne serait encore que l'un de. quatre uuî 
avaient cte proposes pour l'ejujemWa de l'industrie parùjionne. 
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aucune n'a plus d'influence que leur mode de procéder. Il con- 
vient donc qu'ici noua ne le passions pas sous silence. 

Les conseils de prud'hommes se composent de deux classes : 
celle des négociants-fabricants et celle des chers d'ateliers on 
ouvriers. La première a la stricte majorité. Deux membres, un 
de chaque classe, tiennent le bureau particulier ou bureau de 
conciliation. Les affaires qu'ils n'ont pu réussir à concilier 
passent au bureau général, formé de tous les membres du con- 
seil, qui les juge suivant certaines formes qui lui sont propres. 
Le trait le plus dislinctifde leur système de procédure consiste 
en ce que nul avocat, avoué ou homme de loi, n'y est admis.- 
Les parties sont tenues de comparaître en personne, à moins 
d'absence ou de maladie ; dans ce cas seulement, elles peuvent 
se faire représenter par un de leurs parents, négociant ou mar- 
chand exclusivement, disent les décrels. Le conseil de Bar-le- 
Duc, exprimant ses vœux pour la révision de la législation des 
prud'hommes, a demandé formellement que la partie absente 
ou malade, qui, en effot, peut ne pas avoir de parents, pût don- 
ner procuration à toute autre personne, pourvu que celle-ci fât 
étrangère au bureau. L'éloignement des hommes de loi et la 
comparution de personnes vouées au travail industriel, sont 
considérés par les prud'hommes comme du plus heureux effet. 
Le conseil a vraiment ainsi, dîseni-ils, le caractère d'un tribu- 
nal de famille. 

Pendant les dissensions lyonnaises qui suivirent 1830, les 
ouvriers réclamèrent l'assistance des avocats ou de tels autres 
défenseurs officieux. C'était ce qu'ils appelaient la libre dêfenie. 
Les prud'hommes résistèrent avec fermeté a cette demande, 
dans l'intérêt même des ouvriers et dans celui de l'institution, 
qu'une telle innovation eût dénaturée. Car, au lieu d'avoir à 
supporter, comme en 183B, 17 à 18 centimes de frais moyen- 
nement par cause, avec cette libre défense les plaideurs eussent 
du payer cinquante ou cent fois autant en frais et honoraires ; 
ils auraient dépensé beaucoup plus de temps (et le temps vaut 
de l'argent, même pour l'ouvrier). Le cours de la justice eût 
été beaucoup plus lent, le nombre des conciliations eût été 
amoindri dans une forte proportion, et les défenseurs eussent 
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souvent déterminé les clients trop crédules à des appels sans 
fin, et, par suite, à des dépenses sans bornes. L'administration 
a donne raison aux prud'hommes ; lu libre défense a été repous- 
séc, el maintenant les ouvriers de Lyon, un instant égarés, 
s'en félicitent; ils sentent que leur liberté réelle y a gagné, en 
môme temps que le bon ordre (I). 

Fondée à une époque plus rapprochée encore que les con- 
seils de prud'hommes, une autre institution organique, celle 
des caisses d'épargne, répand des bien fa ils de jour en jour plus 
appréciés. La France possède maintenant 300 caisses d'épar- 
gne, sans compter celle de Paris. Les sommes qui leur sont 
confiées, au moment où je parle, ne forment pas moins de 
320 millions, dont 100 représentent l'actif de la caisse pari- 
sienne. Les dépôts augmentant annuellement de 30 à BS mil- 
lions, encore quelques années, el l'on peut s'attendre à les 
voir s'élever au chiffre énorme d'un milliard. A Paris, le nom- 
bre des déposants est de 149,000, soit plus du sixième d'une 
population estimée à un million d'âmes. 

A coup sur, les hommes généreux qui ont doté le pays de 
cette belle institution, ne prévoyaient pas qu'elle dùl grandir 
aussi rapidement. Et cependant, nous ne sommes pas, à beau- 
coup près, au terme des' services qu'elle est appelée à rendre. 
Les caisses d'épargne sont à peine entrées dans les mœurs de 
la classe ouvrière. La population des campagnes les ignore. On 
les emploie peu encore comme moyen d'encouragement ou de 

(1) On est redevable à M. Anlhelme Coslaz de cette heureuse disposition 
qui interdît aux parties l'assistance des Sommes Je loi. C'est lui du moins 
qui en sut l'initiative. Il était i'm|>lové dans les bureaux du ministère de 
l'agriculture cl du commerce, lorsque le projet de ce décret fut demandé 
par le Gouvernement, et en eeltc qualité il fut chargé de le rédiger. Il noua 
a raconté qu'à celle époque il était dominé ]iar i'i.kc des maux que cause 
la chicane, du dommage qu'elle inflige ans classes [u n aisées par lus mains 

sont en quête de petites causes", bonnes ou mauvaises. 11 venait d'en voir 
de fâcheux exemples dans le village où il étail né, et ses proches, qu'il y 
était allé visiter, lui en avaient exprimé leur douleur. Je suis heureux 
d'avoir ici une occasion [le r.-n.li e hommage a un homme de bien, rempli 
de modestie, qui compte de longs et bons services et qui n'a pris aucune 
peine pour les ébruiter. 
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récompense envers les classes populaires. Un prince a jamais 
regrettable, M. le duc d'Orléans, distribua à (les enfanls, lors 
de son mariage, des livrels sur lesquels était inscrit un premier 
versement. Ces dons ont merveilleusement fructifie; et ainsi 
l'on a acquis la preuve des résultats qu'on obtiendrait en sui- 
vant ce noble exemple (1). L'intervention bienveillante des 
personnes aisées, et particulièrement des chefs d'industrie, 
peut s'exercer utilement sous une autre forme. Aujourd'hui, 
l'ouvrier effectue lui-même ses versements; c'est pour lui sou- 
vent un ennui et une perte de temps. On lui épargnerait l'un 
et l'autre en faisant les dépôts à sa place, avec son agrément 
qu'il ne refuserait jamais. Par là s'établirait bientôt, dans les 
fabriques, l'habitude d'une épargne régulière. Excepté dans le 
cas d'une gène extrême, l'ouvrier, chaque jour de paye, con- 
sentirait à un versement, parce qu'il se sentirait lié par ses 
propres antécédents, el aiguillonné par l'amour-propre devenu 
ainsi un puissant auxiliaire du sentiment de l'intérêt bien en- 
tendu. J'avoue que l'ouvrier qui, aujourd'hui, spontanément, 

(1) On lit dans le rapport île M. Benjamin Delessert, président de U 
caisse d'épargne de Paris, en dale du 18 mai 1643 (page 9): 

« I.e nombre des livrets conditionnels a continué a s'accroître, mais non 
pas aillant qu'on pourrait le désirer. On ne sent pas assci tout le bien que 
peut produire un livret donné à propos a un ouvrier ou même à un enfant. 
Vous en jugerei cependant en voyant que les 1,760 livrels donnés a Paria, 
en 1837, par M. le duc et madame la ducliessc d'Orléans lors de leur 

montent actuellement, par suite d'accumulations successives, à 152,183 fr! 
dus à 1,670 titulaires: ce qui, dansTespace de cinq ans, fait une ouementa- 
tion de 113,000 fr. Ou peu l apprécier, d'après cela, les bons résultats de 
l'heureuse idée de ce prince si digne de nos regrets. La Société philanthro- 
pique vient de consacrer l'utilité de pareils dons, eu décidant dernièrement 
que, sur le produit d'un legs fait par M. Wolff, il serait délivré nette année 
50 livrets de 100 fr. chacun, à des ouvriers distingués par leur bonne con- 
duite et désignés par les sociétés de secours mutuels. Quelques administra- 
tions ont aussi engagé leurs employés n déposer une partie de leurs appoin- 
tements à lo caisse d'épargne, [\otis avons adopte celte mesure depuis huit 
uns, cl déjà on peut juger des avantages qu'elle procure. I,a masse totale 
des comptes de nos employés s'élève en ce moment a 100,831 fr. ( ils se 
voient ainsi possesseurs d'un petit capital qui s'accroît chaque jour et leur 
forme une réserve pour l'avenir. • 

34. 
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stationne deux heures à la caisse d'épargne, le dimanche, jour 
consacré au repos, au lieu d'aller chercher à ta barrière le dé- 
lassement dotil il a besoin après un travail opiniâtre, m'inspire 
de l'admiration. Parmi les employés de l'Etat, en est-il tant 
qui se donneraient pareille peine, si, en opérant d'office la re- 
tenue destinée au fonds des retraites, l'État ne prévoyait pour 
eux? Afin d'aider les bons penchants de la classe ouvrière et 
ses dispositions à l'épargne, on aurait alors, non plus seulement 
les recommandations vagues du cher d'industrie, mais ses pro- 
vocations directes, et, je le dirai volontiers, sa recommanda- 
tion, qu'il rendrait presque impérative dans les cas où il 
s'y jugerait autorisé par la situation particulière de l'ouvrier. 

Eu ce moment, comme complément des caisses d'épargne, 
pour rendre des services qui ne sont pas de leur ressort, pour 
parer à de mauvaises chances qui naissent de leur organisation 
même, une autre institution est projetée et a obtenu déjà d'il- 
lustres suffrages. 

On ne saurait trop louer les caisses d'épargne ; les éléments 
d'ordre qu'elles ont suscites et les germes de bien-être qu'elles 
ont semés, sont innombrables. Et cependant il faut reconnaître 
qu'elles présentent deux inconvénients graves. 

Personne n'ignore qu'en prévenant douze jours d'avance, 
chacun peut retirer rie la caisse d'épargne les sommes qu'il y a 
déposées. Le trésor est donc dans la position d'un particulier 
qui aurait contre lui une lettre de change de 320 millions à 
douze jours de vue. l'our le ministre des finances, même d'un 
pays aussi riche que la France et d'un crédit aussi solide, c'est 
un grand souci ; cl l'un de nos hommes d'État disait dernière- 
ment qu'il ne comprenait pas que ce haut fonctionnaire put 
avoir le sommeil tranquille. 

À côté de ce péril, les caisses d'épargne offrent une imper- 
fection fâcheuse pour la classe ouvrière elle-même. La loi fon- 
damentale des caisses d'épargne statue que chaque déposant 
pourra leur confier jusqu'à 5,000 fr. Mais la ploparl des caisses 
craignant qu'on ne leur demandât trop d'argent à la fois, n'ont 
pas cru devoir permettre que les dépôts atteignissent la limite 
légale. Celle de Paris a fixe le maximum à 2,000 fr. l.'écono- 



Diginzed By Google 



VIHGT-OD AT B 1 £ H E IEÇOJI. 



407 



mie opérée avec le concours des caisse» d'épargne ne peul donc 
dépasser ce terme. Hais un capital de 2,000 fr. n'est pas suffi, 
sant pour mettre un homme à l'abri du besoin dans ses vieux 
jours. D'un autre côté, si l'on élève ce maximum, on augmente 
le danger éventuel auquel est exposé le trésor. 

La faculté de retirer les dépôts, dans tous les cas et sans ré- 
serve, si elle offre l'avantage d'inspirer aux déposants une on- 
tière confiance, n'est pourtant pas sans de fâcheuses consé- 
quences, même à leur égard. Que de chances, en effet, pour 
que les économies accumulées par l'ouvrier lui soient enle- 
vées 1 Ce ne sont pas seulement les blessures, les longues mala- 
dies, les enfants à élever; c'est aussi l'attrait de folles dissipa- 
tions, ce sont les tentations d'un placement vanté comme plus 
profitable et qui devient trop souvent une cause de raine. 

Que foire alors? Comment s'y prendre pour faciliLer aux ou- 
vriers l'accumulation d'une réserve plus forte, sans susciter à 
l'administration des finances un péril permanent, et pour met- 
tre leurs épargnes à l'abri de leur propre entraînement? C'est 
pour répondre à ce double besoin qu'on a eu l'idée de créerà 
côté de la caisse d'épargne une institution qui pourrait avoir 
les mêmes administrateurs, qui en serait la sœur en quelque 
sorte, sous le nom de caitie de» retraite». En retour de dépôts 
mensuels, qui seraient irrévocables, elle assurerait des pen- 
sions à partir d'un âge déterminé, de 88, GO ou 68 ans, selon 
les conventions. A l'égard des sommes qui lui seraient remises 
dans ce but, le trésor, affranchi de l'obligation d'un rembour- 
sement à vue et ne devant plus de compte qu'à un ternie plus 
ou moins reculé, suivant l'âge des déposants, mais rigoureuse- 
ment fixé d'avance pour chacun d'eux, serait bien plus à l'aise. 
D'autre part, le besoin qu'éprouve l'ouvrier de se ménager un 
revenu suffisant pour assurer la tranquillité de sa vieillesse, se- 
rait complètement satisfait. Car, ainsi qu'il résulte de calculs 
aisés à vérifier, un versement d'un franc par semaine commencé 
â 38 ans et fidèlement continué, pourrait procurer à 60 ans 
nne pension annuelle de 837 fr. Les calculs, cependant, qui 
conduisent à ce résultat, onL été faits dans l'hypothèse où, sur 
les versements, des fonds seraient mis à pari en quantité suffi- 
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saute pour qu'il Tut délivre, en cas de décès, à la famille de 
tout déposant, une somme une l'ois payée, égale au montant 
de la pension à laquelle il aurait eu droit, et pour des obsèques 
décentes (I). 

Cette institution complémentaire des caisses d'épargne n'au- 
rait aucune espèce d'inconvénients. C'est à tort qu'on élèverait 
contre elle les accusations dont les pensions viagères sont ordi- 
nairement l'objet, qu'elle dissiperait des capitaux formés, 
qu'elle relâcherait les liens de famille: La caisse des retraites 
ne détruirait point des capitaux préexistants, puisqu'au lieu 
de fonds préalablement accumulés, elle recevrait des épargnes 
successives réservées à son occasion et que très-probablement, 
sans elle, on aurait dépensées. Les pensions des employés de 
l'État ont exactement le même caractère, et tout reproche de 
dissipation d'un capital adressé à la caisse de retraites dont il 
est question ici, retomberait de tout son poids sur les pensions 
de retraites des fonctionnaires. 

Aucune atteinte ne serait portée à l'esprit de famille. Parmi 
les populations ouvrières, il n'y a point d'héritage; ce n'est 
donc point ici le lieu de parler de patrimoine dissipé. Aujour- 
d'hui l'ouvrier, quand les infirmités de l'âge sont venues le 
rendre incapable de travail, est à la charge de ses enfants. Le 
respect pour la vieillesse se maintient difficilement intact, 
excepté chez les natures supérieures, là où il faut que chacun 
se prive pour le vieillard d'une partie de sa pitance. Le sen- 
timent de famille s'attiédit, lorsque les fils sont forcés de par- 
tager avec le père une subsistance à peine suffisante. Les 
premiers besoins matériels ont une force brutale, impérieuse, 
à laquelle les affections de famille opposent rarement une 
longue résistance, chez le commun des hommes. .Si, au con- 
traire, le travailleur cmérile apportait, par sa pension, un 
revenu fixe dans le ménage, il apparaîtrait aux siens comme 

(1) Ces calculs ont pour base le taux d'intérêt de 4 pour 100, cl une table 
de mortalité moyenne entre relie du Duvillard et celle de Deparcieux. Le 

Mémoire remis mi iiiinislri! tic s finauci-s, |inr mu? c iiim d'administrateurs, 

d'iiommes d'Élat, de puldicistcs et de banquiers, que présidait M. le comte 
Molé, justifie parfaitement ecs hases. 
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une petite providence; au lieu d'être froisse, le sentiment de 
famille trouverait alors, dans les conditions d'existence maté- 
rielle de la petite communauté, un encouragement qui le 
vivifierait. 

Des liens de solidarité intime seraient établis entre les classes 
les plus nombreuses et l'Étal; la paix publique aurait de 
nouveaux soutiens, l'esprit de bouleversement de nombreux 
adversaires de plus. 

Une caisse générale des retraites libéralement établie sur ces 
bases, serait une institution d'une haute moralité, une garantie 
puissante del'ordre polinquc. une féconde amélioration sociale, 
un admirable élément d'organisation acquis au travail. En eela 
l'Angleterre a pris les (levants sur la France. Un acte du par- 
lement du lOjuin 1833 a autorisé la délivrance de titres de 
renie viagère tic 100 fr. (4 litres Sterling) à :;00 fr. (20 livres), 
en échange de dépôts annuels pouvant être rendus hebdoma- 
daires, et même de sommes une fois payées (1). Avec cette 
grande nation, contre laquelle la France a combattu sur tant 
de champs de bataille pendant huit 'lèclej, nuire patrie ne 
devrait plus a voir qu'une rivalité d'efforts civilisateurs. Puisque 
le gouvernement britannique a institué ce service des retraites 
populaires, la France n'est plus libre de l'ajourner; elle est 
tenue de l'accueillir en le perfectionnant. 

Je résume maintenant les observations qui précèdent et je 
les complète par l'indication sommaire d'éléments d'organi- 
sation qui sont connus et appréciés de tous, et par le rappel de 
propositions diverses éparses dans les leçons antérieures. 

De nos jours, messieurs, l'organisation du travail ne saurait 
consister à enclore les hommes dans des cadres resserrés, 
immuables, à les attacher à un atelier comme jadis le culti- 



(1) Le bill anglais laisse à désirer sons plusieurs rapports. La faculté 
d'acquérir une rcute viagère en retour d'une somme une fois payée, à toul 
âge, a l'inconvénient de favoriser ta des! rut lion de capitaux préexistants. 
Diverses disposition! de détail sont défectueuses; plusieurs combinaisons 
sonl peu avantageuses aux déposants et même peu équitables. Après un 
délai de près de dix ans, la somme totale des dépota ne s'élève qu'à 8 mil- 
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valeur était uni à la glèbe, La liberté a étendu son domaine 
sur l'industrie; il faut que le travail reste libre. Mais le chemin 
de la liberté est souvent raboteux et pénible; il faut que les 
travailleurs le trouvent jalonne d'appuis tutélaires et d'abris où 
ils puissent réparer leurs forces et se recueillir. Cette nécessité 
a été comprise, en France, par les pouvoirs publics qui ont 
succédé à l'époque où la liberté avait été promulguée au milieu 
de la foudre et des éclairs, et notre exemple est suivi de pins 
ou moins loin par les autres peuples. Commencée depuis 
l'aurore du xrx» siècle, l'œuvre se poursuit graduellement. 
L'édifice, certes, est loin d'être parvenu au faite. Chez nous 
Français, qui nous sommes mis les premiers à l'ouvrage, on n'en 
voit encoreque les fondations. Voyei cependant comme le plan 
est vaste, comme il révèle de larges et intelligentes sympathies» 
Il n'est pasun inslanlde la vie de l'ouvrier pour lequel un projet 
n'ait été conçu et n'ait reçu un commencement d'exécution. 
A peine sorti du berceau, l'enfant du peuple trouve la salle 
d'asile, et, après elle, l'école primaire qui tend à devenir une 
école professionnelle. Les règlements sur l'apprentissage veillent 
ensuite sur lui, el la loi sur le travail des enfants dans les ma- 
nufactures protège sa faiblesse. Arrivé à la virilité, il apprend 
sous les drapeaux à défendre sa patrie, et il faut espérer qu'il 
y recevra d'autres leçons encore, afin qu'une fois ses obligations 
remplies, il puisse contribuera enrichir son pays, et se procurer 
à lui-même du bien-être par un travail productif, sans préju- 
dice des labeurs par lesquels il développerait, en l'utilisant, la 
force de ses bras pendant la durée du service. Rentré dans la 
vie civile, le livret le rappelle à ses engagements. Le conseil des 
prud'hommes lui administre une bonne et prompte justice et 
le met à couvert de toute exaction. La caisse d'épargne excite 
sa prévoyance et reçoit ses économies pour les faire fructifier; 
et les caisses de retraite, bientôt, les lui rendront plus profi- 
tables pour ses vieux jours. En échange d'un sacrifice qu'il 
s'impose, les sociétés de secours mutuels le garantissent contre 
la misère et l'abandon pendant la maladie. Les plans de travaux 
publics que le gouvernement ou les autorités locales tiennent 
toujours préparés, lui donnent de l'emploi pendant les temps 
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de crise, lorsque l'industrie privée lui en refuse (1) ; el ainsi 
l'exercice du druit au travail, droit sacre et imprescriptible, lui 
est maintenu. Au milieu de ces institutions il se meut librement, 
portant eu lui-même ses destinées, responsable seulement 
envers sa conscience ot envers la loi qui est égaie pour tous. 
La ligue de l'ordre el du devoir lui est indiquée, mais elle ne 
lui est pas brutalement prescrite ; elle n'est pas une, elle est 
multiple (2). 

Que l'efficacité de ces moyens soit entière et qu'il n'y ait 
rien à ajouter à ce programme, ce n'est point ce que je soutiens; 
car j'ai cru pouvoir signaler plusieurs institutions complémen- 
taires destinées a combler des lacunes qui choquent la vue, si 
elles ne révoltent l'âme. Que le réseau de celle organisation 
même incomplète soit étendu partout sur notre patrie, je ne le 
prétends pas davantage. Il s'en faut de beaucoup que tous les 
hommes ou mému la majorité d'entre eux participent à tous 
ces bienfaits. Il n'y a point partout des conseils de prud'hommes; 
la loi sur le trav.-iil des enfants dans les manufactures n'est 
encore à demi appliquée nulle part peut-être ; les salles d'asile 
sont bien clairsemées, el l'action de la centralisation paraît s'y 
être intempcstivemenl immiscée ; renseignement professionnel 
existe à peine; il reste beaucoup à faire encore pour lescaisses 

(t) Voir ce qui est ilil de la Société de prévoyants do Lyon dans le Cours 
de 1811-43, pag e 127. 

{'1 Ibiiï telle é numération je n'ni puint indiqué Ici chambres île com- 
merce, les comités consultatifs dus arts et manufactures, les comices agri- 
coles, les sociétés d'agriculture, toutes institutions qui sont en perma- 
nence, ni les trois conseils rYm]r:iu\ île l'agriculture, des manufactures et 
du commerce qui se réunissent périodiquement et le conseil supérieur du 
commerce, dont lus membres sont permanents et que le gouvernement 



des différentes classes de travailleurs, des maîtres avec Ica ouvriers. Ils 
servent d'intermédiaires entra le gouvernement et l'industrie pour des com- 
munications à I l'annuel tri! nu des avis a exprimer eu matière administra- 
tive. Or ici, en parlant d'organisation, nous avions en vue principalement 
«qui concerne l'ouvrier dans ses rapports avec les cheft d'industrie, aveo 
les autres ouvrier» et avec l'autorité et l'État. 
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d'épargne, quelque étonnants résultats qu'elles aient eus; ce 
n'est que sur un petit nombre de points qu'il existe des sociétés 
de prévoyance, semblables â celle que j'ai voulu vous faire 
admirer à Lyon. De même je ne dis point que la concurrence 
illimitée ne cause pas <le maux cruels, que les avantages de 
l'association soient suffisamment accrédités et assez pratiqués 
dans l'industrie ; ni que la moralité des classes ouvrières soit 
parfaitement protégée, surtout en ce qui concerne les femmes. 
J'admelLrai de même que les procédés par lesquels s'exerce le 
crédit à l'égard de ces classes sont arriérés, grossiers; lès 
monls-de-piélé, au moyen desquels les communes dispensent 
le crédit aux ouvriers, laissent à désirer encore, quoiqu'ils 
soient des prêteurs infiniment plus bienveillants que les autres 
près desquels a accès le travailleur nécessiteux. Je ne fais enfin 
aucune difficulté d'admettre que, pour une bonne partie des 
hommes voués au travail et occupant un humble rang dans 
l'atelier social, la vie est assaisonnée de privations amères et de 
douleurs, et qui pourrait le contester? Mais, outre qu'il ne faut 
pas s'attendre â ce que la souffrance disparaisse entièrement 
de la terre, on doit le déclarer à l'honneur de notre siècle, à la 
gloire de notre patrie, messieurs, jamais on n'avait tant fait 
pour le bien de l'humanité souffrante. L'édifice à l'abri duquel 
le plus grand nombre trouvera de plus en plus du bien-être et 
de la moralité, surgit de toutes parts, lentement au gré de nos 
désirs impatients, avec une rapidité extraordinaire selon les 
données comparatives de l'histoire. Que l'esprit de paix nous 
soit en aide, cl l'on verra, avec une vitesse toujours croissante, 
les institutions organiques apparaître et étendre partout leur 
bienfaisant ombrage. Ne perdons pas de vue non plus que 
l'union intérieure est une condition de réussite. Si nous nous 
livrons à des dissensions intestines, il en sera de notre entre- 
prise comme de la tour de Babel, elle demeurera inachevée 
pour notre confusion. Que l'esprit d'association nous seconde ; 
que la pensée d'une solidarité réelle entre les diverses classes, 
enire les différents membres du même atelier, depuis le chef 
jusqu'au dernier manœuvre, vienne nous assister, et l'on verra 
des merveilles. Que le sentiment religieux nous soit propice, 
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et le succès de celle œuvre gigantesque est infaillible. C'est la 
religion qui a posé la première pierre, car le sentiment de la 
fraternité humaine est émané d'elle; c'est elle qui mellra Ja 
ciel" de la voûte. 

Songeons aussi que, dans les pays libres, on est mal venu à 
attendre toute chose du gouvernement. Les hommes y sont 
tenus de s'aider eux-mêmes par leurs efforts extérieurs, par 
leur action sur leur for intérieur. De nos jours, il est permis 
de demander davantage aux efforts individuels , au nom 
de la politique comme de par la religion. C'est un cas de 
force majeure; le branle-bas doit être général. Il ne suffit 
pas que tout le monde fasse, dans Ja personne de. l'Étal; il faut 
qu'individuellement chacun de ceux qui, par leur talent ou par 
leur fortune, peuvent assumer un rôle, petit ou grand, y con- 
sacre une partie de son temps, de sa peine, et paye de sa" per- 
sonne. Cet être collectif, qu'on nomme tout le monde, n'a de 
puissance réelle que lorsque chacun le veut bien. Quelques 
exemples éclatants montrent assez ce dont les forces indivi- 
duelles sont capables, lorsqu'elles se concertent et s'harmo- 
n ien t. 

Peut-être direz-vous que, dans tout ce qui précède, je n'ai pas 
nommé la répartition des produits, le salaire, et qu'une orga- 
nisation par laquelle ces points importants ne seraient pas 
réglés, serait dérisoire, llegardez-y de plus près pourtant, et 
vous reconnaîtrez que ce reproche serait mal fondé. En peu de 
mots, par cela même que la société offrirait une éducation pro- 
fessionnelle appropriée à tous et une bonne constitution du 
crédit, sans rien de plus, on pourrait affirmer qu'il y a infi- 
niment de chance pour que l'ouvrier soit dans une situation au 
moins passable. One des grandes causes de la misère, c'est 
l'inaptitude des hommes à produire. Une fols les hommes 
dressés par l'éducation, leur puissance productive étant aug- 
mentée dans une proportion forte, il y aurait beaucoup de 
raisons pour que leur rétribution fût accrue d'aulant. Une 
organisation libérale du crédit, en facilitant le passage des 
capitaux, instruments de travail, des mains du propriétaire 
qui ne voudrait pas ou ne saurait pas les féconder, eu d'autres 
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mains plus capables de les rendre productifs, mettrait les tra- 
vailleurs de tout rang à même de puiser aux sources du bien- 
être. Toutefois, ne le perdez pas de vue, pour que le problème 
du salaire puisse être et soil résolu favorablement pour l'ouvrier, 
il ne s'agit pas seulement de fonder des écoles et des banques. 
La question du taux des salaires, ou, en termes plus généraux, 
de la répartition des profits, est avant tout de Tordre moral. 
Tontes les combinaisons organiques qu'on pourra adopter, 
dans le but d'établir et de perpétuer une répartition avanta- 
geuse à l'ouvrier, seront vaines, à moins que l'ouvrier et le 
chef d'industrie ne présentent, chacun de leur côté, certaines 
conditions morales ; et réciproquement, si ces conditions mo- 
rales sont remplies , on verra bientôt sortir de terre et grandir 
des institutions par lesquelles cette moralité prendra corps. 
Dans nos sociétés libres qui se gouvernent elles-mêmes, disons 
mieux, partout, à mesure que les classes bourgeoises se 
pénètrent d'eslime et de sympathie pour l'ouvrier, et que 
l'ouvrier, se perfectionnant de son côté, parvient à des sen- 
timents plus élevés et meilleurs, on peut tenir pour certain que 
ce 'double'progrès se reûele aussitôt dans les lois et dans le 
régime industriel. En France, le développement des écoles 
primaires, celui des écoles professionnelles, des conseils de 
prud'hommes, des caisses d'épagne, des caisses de secours, etc., 
sont autant de faits propres à donner la mesure de ce double 
avancement social. En même temps, sans doute, ces mêmes 
faits accélèrent le progrès, et, après avnirclé,par rapporta lui, 
des effets, deviennent des causes. Néanmoins, l'amélioration 
des sentiments publics précède toujours celle des institutions. 
Les hommes qui sont justement soucieux de résoudre conve- 
nablement, et dans des termes irrévocables, la question tant 
agitée du salaire, doivent donc s'appliquera agir sur les mœurs, 
sur les esprits, de façon à propager le sentiment de la solidarité 
entre les diverses classes de la société, dérivé direct de la fra- 
ternité de l'Évangile. Je ne connais pas d'autre force qui puisse 
empêcher la concurrence de pousser ses runes les effets jusqu'à 
l'extrême ; et c'est pour cela que, hors de la pensée chrétienne, 
l'amélioration populaire est une chimère. C'est pour cela aussi 
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que quiconque poursuivrait celle amélioration en seinanf ries 
paroles de haine et en provoquant îles dissensions civiles, 
marcherai l à rencontre du Lui. yuaml la religion et In pbîlo- 
s.ipliie. dont la religion emprunte lf s traits pour se faire tiien 
venir de beaucoup d'homroei généreux, auront rempli leur 
tâche, celle de l'économie politique, soyez -en certains , 
messieurs, sera prompletnent et facilement accomplie. 
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DE I-'ÊTAEI.ISSEMLBT DE CORPORATIONS KOEVELIES. 

Soaamiii. — Ons'est demandé dam ces derniers temps s'il ne conviendrait 
pas d'établir des corporations industrielles, organisées sur d'autres bases 
que celles de t'sncien régime. — Plan île M. de lu Fercllc; s'il présente 
des mrnnvcnienta de J6tai1, l'idée mère en est bonne. — Objection tirée 
de la situation politique, pour la France. — Tendances actuelles de 
l'industrie vers l'association ; comités divers provoqués par la crainte de 
traités de commerce nuisibles sut fabrications nationale»; association 
des propriétaires des mines de Saïnt-Étienne. — Avantages que l'indus- 

qui sont organisés et 1rs médecins qui ne le sont pas. — De meilleurs 
rapports B'établ iraient entre les producteurs et l'État, ce qui faciliterait 
la perception de l'impôt; cicmplc de la bijouterie parisienne. - Une sû- 

préoc eu pa lions en faveur de l'ordre au sein de l'industrie, pardons-nous 
de faire abstraction de la liberté. 

Messieurs, 

Indépendamment des institutions dont l'ensemble a été re- 
trace ici, et qui doivent concourir à améliorer la condition des 
classes laborieuses, à affermir l'ordre public, à donner plus de 
sécurité et de stabilité à l'existence des chefs d'industrie, 
n'existe- t-il pas quelque autre moyen d'organisation, plus 
direct, plus radical, plus propre à restreindre, comme par en- 
chantement, les fâcheux effels de l'individualisme désordonné 
qui régne présentement dans toutes les branches de l'industrie? 
C'est le sujet des méditations d'un grand nombre de penseurs, 
des Sri! vaux de beaucoup d'écrivains. 
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Faisan! un retour vers le passe, des hommes graves se sont 
demandé s'il ne serait pas convenable et opportun de créer de 
nouvelles corporations industrielles. Ils savent la juste répro- 
bation dont les corporations de l'ancien régime étaient frap- 
pées dans la dernière période de leur existence, les acclama- 
tions par lesquelles nos pères saluèrent leur chute, et l'admira- 
ble essor que prit l'industrie nationale, lorsqu'elle eut été 
débarrassée de ces liens. Aussi, en recommandant une insti- 
tution désignée par le même nom, ont-ils expressément averti 
qu'ils ne prenaient pas pour modèle ce que la Constituante avait 
renversé, et qu'il ne s'agissait aucunement de relever telles 
quelles, du milieu de leurs ruines, les corporations closes, li- 
mitées de droit ou de Tait quant au nombre de leurs membres, 
où l'on n'était admis que sous le bon plaisir de ceux qui avaient 
déjà franchi le seuil, et où les compagnons et les apprentis su- 
bissaient une sorte de servitude temporaire. 

Dans divers écrits, dont l'un a été publié récemment, H. de 
la Farelle a vivement et habilement soutenu celte thèse; il a 
même tracé un projet de loi détaillé, sous le titre de Plan d'or- 
ganisation disciplinaire de l'industrie en France. Votci quelle 
en est la substance : il y aurait, pour chaque branche de la 
production et dans chaque ville, une communauté comprenant 
toutes les personnes appartenant à cette profession qui vou- 
draient en faire partie, mais celles-là seulement, jusques et y 
compris les ouvriers et les apprentis. L'entrée de tout mar- 
chand, artisan ou ouvrier dans une quelconque de ces com- 
munautés serait par conséquent tout à l'ait facultative. Chaque 
communauté aurait un syndicat formé d'un certain nombre 
de membres qui seraient élus par les chefs d'industrie, avec 
une certaine participation des compagnons. Lu syndicat déli- 
vrerait le premier livret, sur la présentation de l'acquit d'ap- 
prentissage, à tous les ouvriers de la profession, mèmeà ceux 
qui n'appartiendraient pas à la communauté. Il viserait le livret 
de tout ouvrier arrivant dans la ville. Il posséderait un certain 
droit de vérification, de surveillance et de censure sur le mode 
de fabrication et sur la qualité des produits, en ce sens qu'il 
infligerait un blâme et même une amende, dans les limites 
35 
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filées par le règlement (I), à lont membre de la communauté, 
mailro, ouvrier ou apprenti, qui compromettrait tes intérêts et 
ta bonne renommée de ta communauté par une production ou 
par toute autre opération industrielle empreinte de déloyauté. 
Je cite textuellement cet article du projet de M. de l.i Farelle, à 
cause do sa gravité. Il pourrait alors y avoir lieu & exclusion 
ou même dénonciation au procureur du roi, dans certains cas- 
Le syndicat connaîtrait en premier ressort de tous les différends 
survenus enlrc les membres de la communauté ou entre ceux- 
ci et les étrangers, toutes les (bis que l'exercice de la profession 
en serait l'origine et l'occasion . De plus, les communautés rem- 
pliraient l'office de sociétés d'assistance mutuelle, à l'usage des 
compagnons et des apprentis. 

Une institution déjà existante et que j'ai particulièrement 
signalée à votre attention, celle des prud'hommes, remplit dans 
ce plan un grand rôle. La juridiction dos prud'hommes serait 
rendue commune à tous les travailleurs ; les conseils de prud'- 
hommes seraient beaucoup plus nombreux qu'ils ne le sont 
aujourd'hui. Nous en possédons soixante-six ; M. de la Farelle 
en voudrait un au moins par arrondissement; relativement 
aux syndicats, ce seraient des tribunaux d'appel. En outre, 
leurs attributions seraient étendues; ainsi que le vœu en a sou- 
vent été émis (2), ils auraient des pouvoirs assez larges concer- 
nant l'hygiène des ateliers, et seraient chargés de 'veiller à 
l'exécution de la loi sur je travail des enfants dans les manu- 
factures. 

M. de la Farelle propose de plus la oréation d'un Bureau 
central permanent du commerce, des manufactures, des arts 
et métiers, destiné à remplacer ce qu'on appelle présentement 
le conseil supérieur du commerce, mais avec des attributions 
bien autrement actives. Ce bureau ne serait pas consultatif 

(1) La règlement dont jl s'agit serait iltllliérii par (ous les maître» de la 
communauté, auxquels pourraient être adjoints dei compagnons. Après 

ri il serait soumis à l'approbation du conseil des prud'hommes et à celle 
lonseil de préfecture. 
(S) Voir U leçon préoédente, page «S- 
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seulement, il serait exécutif (1). Ses membres seraient assimi- 
lés «un principaux fonction noires de l'Étal (2); on cela l'au- 
teur témoigne à propos lo sentiment de l'importance acquise 
de nos jours au travail industriel. 

Le projet comprend certaines mesures propres è prévenir 
les abus du pouvoir des oommunnutés et à empêcher les coali- 
tions, Il implique aussi des dispositions réglementaires, trop 
précises peut-être, pour l'apprentissage. 

On petit reprpcber à H. de la Farelle d'élre, certes à son 
insu, sympalhiquement dominé par les souvenirs des corpora- 
tions anciennes. En rendant l'apprentissage obligatoire et en 
cpnlïant ail syndical le soin d'apprécier la capacité de l'ap- 
prenti cl sas titres à la maîtrise, il a dépassé le but. Par là et 
par d'autres clauses, il donne à ses communautés des pouvoirs 
sur ceux qui n'en seraient pas membres, et ce serait dange- 
reux. On conçoit que certains avantages soient attribués aux 
membres de communautés qu'il est d'ordre public de favoriser. 
Il est permis, par exemple, ainsi que l'entend M. de la Farelle, 

(1) Voici le texte de l'article par lequel M. de le Farelle a défini les attri- 
bution) Je ce bureau central : 

. Le bureau central exercera, tnutei les attributions dévolqes au conseil 
supérieur par les [ois ou ordonnances existantes. 

« En outre, il aura, par l'intermédiaire du ministre du commerce, des 
rapports fréquents et réguliers avec toutes les ambassades, avec tous les 
consulats, avec lous les instituts i-ommerciaux du mnnile civilise. 

■ Par lui, foutes les nouvelles commerciales de l'univers seront puhliées 
et propagées au sein de la classe industrielle. 

« Une correspondance administrative sera établie entre ce bureau et tous 
les instituts commerciaux ou industriels du royaume. 

" l,a mission de ce bureau consistera, eu un mot, à diriger autant que 
possible la production nationale, a indiquer les besoins qui se feront sen- 
tir, soit au dedans, soit au debors, à désigner les jjenres de fabrication 
qoi paraissent devoir être tes plus avantageux, ceux qui cessent de l'être 
par l'encombrement ou la mévente des produits] A signaler les ports, États 
ou provinces vers lesquels tels on tels envois présenteraient dos chances de 
bénéfices, 

(2j Le projet de M. de la Farelle contient un article ainsi conçu : 

• Les membres du bureau central auront le rang de conseillers d'Etat, 
et en tnucheront le traitement pendant toute la durée de leurs fonctions. 

* Ils seront él'cibles p la pairie après deux élections- » 
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rie leur réserver, pour leurs enfants, les bourses et demi- 
bourses dans les écoles d'arts et métiers. Rien de mieux en- 
core que d'accorder aux citoyens qui auraient exercé les 
fonctions du syndicat la qualité d'électeurs pour la nomina- 
tion du conseil municipal de leur commune et pour celle du 
conseil de prud'hommes de leur ressort, et même celle d'éligi- 
bles à l'un et à l'autre; mais une juridiction exercée sur les 
personnes étrangères à la corporation est de nature à exciter 
de vives répugnances, quelque limitée qu'elle soit. Générale- 
ment, M. de la Far elle, en fixant les attributions dont il inves- 
tit les autorités qu'il propose, tend la corde plus qu'il ne con- 
vient. Il y aurait au moins une transition à ménager, et il y a 
des idées reçues avec lesquelles il faudrait compter. On peut 
pareillement lui reprocher d'avoir trop livré au principe élec- 
tif. Son bureau central, élu par les conseils généraux des ma- 
nufactures et du commerce, serait un gouvernement dans le 
gouvernement. Vis-à-vis du ministre du commerce, ce serait 
autel contre autel, ou pour mieux dire, le bureau annulerait 
le ministre. Quelques personnes estimeront encore qu'il ne 
s'est pas toujours assez souvenu que la révolution de 1789 a 
fort intentionnellement établi en France le droit commun; 
que le principe du droit commun, sauvegarde de l'égalité, 
doit être, autant que possible, garanti de toute infraction ; que 
les juridictions spéciales qui y sont naturellement contraires, 
doivent être contenues dans des limites étroites et ne sauraient 
être admises qu'à titre d'exception. Mais il ne serait point im- 
possible de reformer les imperfections du plan de M. de la 
Farelle, et ce n'est point par les détails qu'il faut le juger. L'i- 
dée mère, consistant à rétablir des communautés, ou, pour la 
présenter sous une forme plus générale, à réintégrer dans l'in- 
dustrie le principe d'association qui en a été banni, mérite de 
rallier tous les suffrages. 

Aussi bien, la plus forte objection qu'on puisse adresser au 
programme de M. de la Farelle, ce n'est point la science éco- 
nomique qui la présentera. L'économie politique ne peut 
qu'encourager le sentiment dont M. de la Farelle s'est inspiré 
et l'idée pratique par laquelle il l'a formulé. Mais la politique 
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cou t-a nie, celle qui regarde la girouette tous les malins pour 
savoir de quel coté le vem souffle, celle qui, dans les pays par- 
lementaires, lient le gouvernail, cette politique, chez nous, en 
France, dira qu'elle ne peut prendre présentement la respon- 
sabilité d'un tel programme. Le vent aujourd'hui n'est pas 
favorable à la législation systématique (je ne prends pas le mot 
en mauvaise part), tracée d'avance, ou imposée d'en haut par 
l'effet d'une initiative puissante. Le législateur ne dirige pas 
l'opinion publique, il la suit, il se fait remorquer par elle. Vis- 
à-vis des chambres législatives le public, et vis-à-vis du gou- 
vernement les chambres, semblent toujours avoir sur les lèvres 
le mol du comte de l'érigord à Hugues Capet : « Qui vous a fait 
ce que vous êtes? » L'opinion dominante n'est pas familiarisée 
avec les projets de communautés; elle y est plutôt adverse, 
quoiqu'elle puisse et doive changer prochainement de direc- 
tion. On ne veut pas de lois générales sortant (oui d'une pièce, 
avec un grand ensemble de clauses novatrices, de la pensée du 
législateur, comme Minerve du cerveau du maître de l'Olympe. 
On lient à ce que les lois surgissent du scin des faits, qu'elles 
en soient la consécration, sans devancer l'avenir et sans paraî- 
tre lui faire violence. Dans celte situation donc, il ne faut pas 
s'attendre à l'adoption d'une loi qui, d'autorité, établirait des 
corporations, surtout si elle leur donnait la moindre préroga- 
tive extérieure. Ce serait praticable en d'autres pays; mais 
dans notre France, telle qu'elle est aujourd'hui, la rentrée du 
principe d'association au sein de l'industrie ne saurait s'opérer 
ainsi, quels que pussent être les vœux de la science économi- 
que. Cependant c'est une restauration qui doit s'accomplir, et 
qui est inévitable. 

C'est que rien n'est plus utile aujourd'hui que d'encourager 
le rapprochement des producteurs de la même profession, sans 
cependant paralyser la concurrence, qui est une des forces 
vitales de l'industrie et dont notre siècle ne saurait se passer 
sans manquer à la destination que lui a assignée la Provi- 
dence (1). llien tic serait plus profitable au maintien de la 
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morale publique que de susciter dans l'industrie le sentiment 
de l'intérêt collectif. Avant peu d'années dune, on peut le croire, 
de grands pas seront faits dans ce sens. 

Dès aujourd'hui, en effet, des signes non équivoques an- 
noncent que l'industrie elle-même ressent profondément le 
besoin de l'association, et que si le mot de communauté soulève 
dans son sein des frayeurs, elle nourrit un secret penchant 
pour l'association poussée jusqu'à la centralisation même. Au 
îfeu de communauté dites comité, et vous obtiendrez l'assen- 
timent universel. En ce moment il existe à Paris plusieurs 
comité» qui représentent les principales branches de l'industrie 
manufacturière. 

Vous avez pu remarquer, dans la leçon précédente, que 
les corporations anciennes, nées du sentiment d'un danger 
commun, avaient eu originairement pour objet la résistance 
aux exactions dont la féodalité menaçait les producteurs, plutôt 
que l'organisation intérieure du travail; au contraire, les 
comités dont je parle doivent leur naissance, non à une frayeur 
politique, mais au pressentiment plus ou moins fondé d'un 
péril commercial. Depuis plusieurs années, le gouvernement 
français, persuadé que les échanges de produits avec les 
peuples étrangers fortifient la paix du monde, parait avoir eu 
la pensée de négocier des traités de commerce avec quelques- 
uns des États qui nous entourent, ou s'est montré disposé à 
accueillir les ouvertures que lui faisaient dans ce but plusieurs 
des gouvernements voisins. Il a été question notamment d'un 
traité de commerce avec l'Angleterre, et d'une union douanière 
avec la Belgique, qui eût placé vis-à-vis de la France ce petit, 
mais industrieux et riche royaume, dans la situation où se 
trouvent, par rapport à la Prusse, lesautres Étals du Zollverein. 
A cette occasion, nos fabricants, croyant voir au-dessus de 
leurs têtes l'épée de Damoclès, ont établi à l'aris des espèces 
de syndicats, permanents, actifs, levant même des impôts 
librement payés, pour le besoin de la défense commune. 

Les mines de Saint-Éttenne offrent un exemple plus remar- 
quable encore d'une communauté industrielle. Jusqu'à ces 
dernières années, l'esprit d'association avait fort peu pénétré 
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parmi les extracleurs de charbon de terre du département de 
la Loire. On citerait difficilement une localité où l'individua- 
lisme exerçât un empire plus absolu. Telle mine y appartient 
à un grand nombre de personnes, quelquefois a une vingtaine. 
Jusqu'à cejour, les propriétaires fournissaient en commun les 
fonds nécessaires à l'exploitation, mais ils n'étaient pas associés 
pour la vente. Autour des puits, par lesquels la houille sort du 
sein de la terre, étaient rangées autant de cases qu'il y avait 
d'intéressés, et, à tour de rôle, la bène (1) allait s'y vider; 
chacun ensuite vendait sa part séparément. C'est là pourtant 
que, par une réaction singulière, une association des plus 
étroites, embrassant la plupart des extracteurs, s'est constituée 
et demeure en pleine vigueur depuis plusieurs années. Par 
l' effet d'une concurrence effrénée, les exploitations houillères 
de Sain t-É tienne, avec une production énorme, ne rapportaient 
que des revenus minimes. Pressés par la nécessité, les extrac- 
leurs se sont réunis en une association dont les termes im- 
pliquent, de la part des contractants, leursacrifice d'une bonne 
part de leur indépendance. Pour chaque mine, la quantité 1 
d'hectolitres de charbon qu'elle aurait le droit de produire a 
été déterminée, et le prix de vente a clé fixé par un règlement 
détaillé. Cette convention a eu les meilleurs résultats. La si- 
tuation des exploita nls est devenue satisfaisante, sans dommage 
appréciable pour les consommateurs ; cl les ouvriers se sont 
ressentis de l'amélioralion éprouvée par les propriétaires des 
mines. La malveillance seule a pu prétendre que c'était une 
coalition punissable par la loi. L'idée de coalition implique la 
volonté de porter dommage à quelqu'un : ici rien de sem- 
blable. Dans la limite où cette association a agi jusqu'à cejour, 
elle ne mérite que des éloges. Elle a usé d'un droit imprescrip- 
tible, celui qu'oui les hommes de se serrer les uns contre les 
autres, et de se concerter, pour faire l'ace à un péril imminent, 
et elle n'en a puint abusé. 

Ces faits auxquels il serait facile d'en ajouter d'autres, attes- 
tent que l'esprit d'association commence à germer en France 

(1) Tonneau servant à élever le charbon du sein Je la mine. 
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dans le champ industriel. B en tôt il devra suffire que les évé- 
nements en fournissent l'occasion, pour Taire accueillir avec 
faveur, sous je ne sais quel nom nouveau, car les mots sont 
ce que l'humanité aime le moins à répéter, des projets de 
communautés industrielles, purs, il faut l'espérer, de tout ca- 
ractère de monopole et de privilège. 

L'industrie aurait à en attendre de grands avantages poli- 
tiques et moraux. 

Complètement affranchie de son antique vasselage, et lavée 
des flétrissures que lui avaient imprimées les siècles passés, 
l'industrie est mûre aujourd'hui pour le sentiment de la dignité 
personnelle. En dépit des efforts de l'esprit guerrier pour re- 
prendre le dessus, elle exerce sur l'administration une grande 
et heureuse influence qui tend à s'accrollre. Hou intérêt est 
devenu un intérêt public. Ses affaires sont des affaires d'Etal. 
Cependant elle occupe celle position nouvelle plutôt virtuelle- 
ment qu'effectivement. Les avantages ne lui en seront assurés 
que du jour où elle aura clé organisée. Si celle organisation 
est conforme aux principes nouveaux du droit public, s'il s'agit, 
non d'imposer à l'Étal les calculs mesquins d'intérêts égoîsles, 
mais de pousser le char administratif dans les voies du bien 
général, qui aurait le droit de s'en plaindre? qui ne devrait y 
applaudir? 

En recommandant le rétablissement des communautés, 
M. de la Farelle s'est servi d'un argument qui me semble sai- 
sissant. Il a compare deux classes d'hommes qui marchent de 
pair pour la culture de l'esprit, les avocats et les médecins, et 
a mis en regard les sentiments qui animent les uns et les autres 
vis-à-vis de leurs confrères. A la bienveillance et à la fraternité 
que les avocats se témoignent réciproquement, il a opposé la 
jalousie, l'aigreur, l'animosité qui se révèlent si fréquemment 
dans les rapports des médecins entre eux. Les avocats de nos 
cours royales et de nos tribunaux, a-t-il dit, quoique profes- 
sant des opinions religieuses ou politiques tout à fait opposées, 
quoique voués par état a une polémique quotidienne et sou- 
vent chaleureuse, ardente, quoique rivaux habituels de re- 
nommée, de fortune, d'ambition, vivent en général sur un pied 
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d'union, de camaraderie cordiale. Les médecins, an contraire, 
sonl presque partout en lutte incessante, acrimonieuse. D'où 
peut venir cette différence? Le cœur humain contracterait-il 
plus de bienveillance dans la pratique de la controverse et de 
la chicane que dans celle de soulager les maux de l'humanité? 
Non, évidemment. Mais les médecins sont isolés, aucun lien ne 
les resserre les uns près des autres, tandis que les avocats con- 
stituent un ordre, une corporation. 

Du moment que l'industrie aurait obtenu, par l'association, 
une sorte de représcnlation officielle et permanente, des rap- 
ports différents s'établiraient entre elle et l'autorité. À une mé- 
fiance invétérée succéderaient les égards et la confiance. L'État 
est enclin, en matière fiscale au moins, à considérer l'industriel 
comme un fraudeur-né ; et l'industriel est plus porté encore à 
voir dans le gouvernement un ennemi naturel qui cherche à 
le pressurer. Notre ennemi, c'est notre maître, a dit la Fon- 
taine, interprète en cela du sentiment populaire à l'égard du 
collecteur d'impôts. A la faveur de l'association, cette situa- 
lion changerait : il pourrait en résulter pour le trésor public 
des facilités inespérées de perception ; par exemple, quelques 
impôts de quotité pourraient être remplacés par des impôts de 
répartition, pour lesquels le syndicat ferait l'office de répar- 
titeur; aujourd'hui même, dans l'étal aeluel des choses, l'impôt 
de répartition est celui qui soulève le moins de récriminations 
de la part des contribuables. Les mesures du pouvoir envers 
l'industrie deviendraient plus intelligentes et plus habiles, en 
même temps que plus bienveillantes. 

Comme exemple de ce que l'on peut espérer, comme indi- 
cation de ce qui pourrait ressortir pour l'industrie d'un sys- 
tème de corporations même sommaire, et laissant d'ailleurs le 
champ libre à la concurrence, je citerai un fait concernant 
l'orfèvrerie. Celte fabrication est soumise en France à un im- 
pôt appelé droit de garantie. Rien de plus juste que cette taxe 
qui frappe des objets de luxe; elle est d'ailleurs peu productive, 
puisqu'elle figure au budget de 1813 pour 2,118,000 fr. seule- 
ment. Mais, dans la perception, elle soulève des réclamations 
nombreuses. A Paris, ce sonl des tiraillements sans lin entre les 
* 1842 43. m 
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agents du bureau de garantie et les orfèvres. Le bureau de 
garantie est placé sous ta surveillance de la commission des 
monnaies, corps administratif fort respectable par la position 
et par les lumières de ses membres, mais auquel manque l'es- 
prit commercial, parce qn'il n'a dans son sein ni commerçant 
ni manufacturier. Dès lors il est permis de penser, ainsi que 
l'affirment les bijoutiers, hommes généralement sincères et re- 
commandâmes, que les mesures adoptées en vue d'assurer 
l'exacte perception de l'impôt sonlquelqucfois de nature à gêner 
l'exercice légal de l'industrie. Faute d'une connaissance suffi- 
samment approfondie de la pratique du commerce, il arrive 
uu il peut arriver qu'en voulant punir les mauvais, la commis- 
sion atteigne les bons, et rende inabordables à des orfèvres 
consciencieux, qui ne cherchent pas à frustrer le trésor, des 
opérations parfaitement légitimes. 

Supposez que l'orfèvrerie parisienne soi t constituée en commu- 
nauté, et que le ministre des finances choisisse, pour les incor- 
porer à la commission des monnaies, denx des membres du 
syndicat qui y apporteraient leur expérience, leur habileté à 
démêler des fraudes et des intrigues dont ils connaissent tous 
les fils ; il y a lieu de croire que la commission, grossie de ce 
nouvel élément, procéderait avec plus de discernement com- 
mercial, et que, sans tourmenter les bijoutiers, elle obtiendrait 
la cessation de la fraude et l'exact payement de l'impôt, but 
qu'elle poursuit aujourd'hui en vain et non sans exciter des 
plaintes amères (1). 

(1) Je me suis cru permis do prédire ici te succès de cette intervention 
de la bijouterie dans la surveillance dont elle est l'objet, parce que j'ai 
entendu plusieurs des hommes tes plus notables el les plus justement 
estimés de celte industrie, déclarer que, si une pareille mesure était adop- 
tée, c'est-à-dire, si deus d'entre eui étaient admis a faire partie de ht 
commission des monnaies, ils se faisaient forts, par les renseignements 

Iratif, qui ne peuvent être qu'excellents, mais sa maoiôre d'être effective 
vis-à-vis de l'orfèvrerie. C'est aujourd'hui il cette admission de deuï d'entra 
eu» dans la commission des monnaies, que les orfèvres de Paris, jusqu'à 
ces derniers temps préoccupés de réformes bien plus radicales, bornent 
leurs prétentions. 
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On peut l'affirmer hardiment en présence des tendances ac- 
tuelles de l'industrie, l'avènement de l'ordre de choses que 
nous appelons de nos voeux, est certain. L'œuvre est longue et 
pénible ; il ne s'agit de rien moins, depuis 1789, que de la con- 
stitution d'une société différente rie celles qui avaient occupe 
la surface de la terre, et, pour constituer une société, il faut 
plus de temps et d'efforts que pour asseoir un empire ; vous 
savez ce que le prince des poètes latins dit de l'enfantement de 
la grandeur romaine, qui pourtant était un autre empire plu- 
tôt que l'expression d'un nouveau principe social. Les hommes 
qui se sont imaginé que, pour doter un peuple d'une constitu- 
tion, il suffisait de lui donner une charte, confondant ainsi 
deux objets de proportions infiniment inégales, sont tombés 
dans une erreur profonde. Mais l'œuvre, qm-lqne difficile 
qu'elle soit, achèvera de s'accomplir, parce qu'elle est dans les 
vreu* de l'humanité et dans les desseins éternels de la Provi- 
dence. Que si nous nous acheminons lentement vers rcs desti- 
nées définitives, sachons en prendre notre parti, et, quels 
qu'aient pu être les calculs de noire impatience, estimons 
nous heureux de nous rapprocher graduellement d'un parti! 
terme; car qu'y a-t-il de plus propre à faire battre un cœur 
généreux, que la perspective d'un état social où tout homme 
laborieux, qui aura une bonne conduite, trouvera du bien- 
être en échange de son travail ; où les souffrances matérielles, 
si elles ne cessent pas, seront amoindries, autant qu'elles peu- 
vent l'être sur cette terre; où enlin le genre humain, dans la 
majorité de ses membres, ne restera plus exposé qu'au* peines 
morales; peines cruelles, mais qu'il dépend de nous mêmes de 
modérer, puisque les plus cuisantes proviennent de l'intempé- 
rance de nos désirs. 

A celte lin un vaste travail d'organisation est à exécuter. Pro- 
cédons-y avec prudence; surtout n'oublions pas les feu tes de la 
noble génération qui nous a précédés; ayons-les toujours de- 
vant les yeux, afin de n'en pas commettre de semblables. Nos 
pères ont cru, dans l'industrie comme en toute chose, pouvoir 
fonder la liberté sans l'ordre. Cette erreur a coûté bien cher 
à notre patrie, à l'Europe, au monde entier. Nous, dans nos 
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plans d'organisation industrielle et dans nos essais de réalisa- 
tion, gardons-nous de l'erreur inverse, et ne tentons pas de 
constituer l'ordre sans la liberté, ou en d'autres termes, sans 
la concurrence. Telle est, je l'espère, la pensée qui ressortira 
pour vous de ces dernières leçons. Puisse-t-elle rester gravée 
dans vos esprits ! 
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